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INTRODUCTION. 


C’est  avec  un  sentiment  de  vive  reconnaissance  que  le  sous- 
signe,  faisant  un  retour  en  arriere  sur  la  Conference  Inter- 
nationale qui  a eu  lieu  a Berlin  du  22  au  27  avril  dernier 
entre  les  dele'gue's  des  Puissances  signataires  de  la  Convention 
de  Geneve  et  des  Societes  et  Associations  de  secours  aux 
soldats  blesses  et  malades,  a entrepris  la  tache  de  reproduire 
aussi  completement  que  possible  les  deliberations  de  cette 
memorable  Assemblee,  pour  les  porter  a la  connaissance  de 
tous  ceux  qui  veulent  bien  s’y  interesser. 

II  croit  devoir  joindre  une  courte  introduction  a son  tra- 
vail  qui  vient  d’etre  acheve. 

La  Conference  de  Berlin,  resolue  a Paris  en  1867,  a ete 
retardee  par  les  delais  qu’ont  enframes  les  deliberations  sur 
l’acte  additionnel  a la  Convention  de  Geneve,  delais  qui  n’ont 
pris  fin  que  le  20  octobre  de  l’annee  derniere.  Elle  s’est  ouverte 
enfin  au  mois  d’avril  de  cette  annee  au  milieu  d’une  sym- 
pathie  si  generale  et  si  vive , que  Ton  peut  avec  une  entiere 
confiance  rattacher  a ses  travaux  l’espoir  d’un  heureux  deve- 
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loppement  de  l’oeuvre  philanthropique  des  Societes  de  se- 
cours. 

De  tous  les  Gouvernements  auxquels,  en  dehors  de  l’Alle- 
magne,  le  Comite  central  prussien  a cm  devoir  adresser  la 
demande  d’envoyer  des  deiegues  a la  Conference,  il  n’y  a que 
cenx  du  Danemark,  de  la  France,  de  l’Etat  de  l’Eglise,  du 
Portugal,  de  l’Espagne  et  des  Etats-Unis  de  l’Amerique  du 
Nord  qui  n’aient  pas  cru  devoir  y donner  suite. 

Cedes  d’entre  eux  qui  out  hien  voulu  exposer  les  motifs 
de  leur  abstention,  y out  ajoute  1’ expression  de  leur  ardente 
sympathie  pour  la  cause  de  la  Conference.  Nous  nommerons 
en  particular  le  Gouvernement  de  1’ empire  frangais , celui  de 
l’Etat  de  l’Eglise  et  celui  des  Etats-Unis  de  l’Amerique  du 
Nord. 

Le  Gouvernement  imperial  frangais  ne  s’etait  pas  fait 
representer  a la  Conference  de  1867  a Paris,  et  c’est  pour 
les  memes  motifs  que  cette  fois  encore,  fidele  a ce  precedent, 
et  malgre  sa  sympathie  pour  l’oeuvre  en  elle-meme,  il  n’a 
pas  cru  devoir  envoyer  de  deiegues.  Son  motif  parait  avoir 
ete  qu’il  de'sirait  voir  les  Societes  de  secours  aux  soldats 
blesse's  et  malades,  jouir  d’une  liberte  pleine  et  entiere  de 
leurs  deliberations,  afin  d’affermir  leur  oeuvre  de  secours 
volontaires  en  restant  sur  le  terrain  qui  leur  est  offert  par 
les  stipulations  des  Puissances,  mais  sans  etre  tentees  de  re- 
clamer  de  nouvelles  extensions  de  ce  domaine. 

L’abstention  du  Gouvernement  des  Etats-Unis  de  l’Amerique 
du  Nord  repose  sur  le  fait  qu’il  n’a  pas  adhere  a la  Con- 
vention de  Geneve,  quoiqu’il  reconnaisse  l’excellence  du  but 
qu’elle  poursuit.  De  son  cote  la  Conference  a exprime  ses 
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regrets  de  l’absence  de  delegues  americains  a ses  delibera, 
tions,  et  a decide  de  communiquer  au  Gouvernement  ainsi 
qu’aux  Societes  de  secours  d’Ainerique  se^ptentrionale  le  re- 
sultat  de  ses  travaux  et  le  compte  rendu  de  ses  deliberations. 

Le  fait  que  quelques  Gouvernements  de  1’Allemagne  du 
Nord  n’ont  pas  ete  specialement  representes  a la  Conference, 
tient  uniquement  a ce  que,  vu  leur  etroite  union  avec  1 'auto- 
rite  centrale  de  Ja  Confederation,  et  rassimilation  de  leurs  sy- 
stemes  militaries  avec  celui  de  la  Prusse,  ces  Gouvernements 
se  sont  crus  suffisamment  representes  par  les  delegues  du  Gou- 
vernement royal  prussien. 

Les  Societes  et  Associations  auxquelles  une  invitation  avait 
ete  adressee,  out  presque  toutes  envoye  leurs  delegues.  11  n’en 
a manque  que  cedes  du  Portugal  et  des  Etats-Unis  d’Amerique 
du  Nord.  Dans  l’Etat  de  l’Eglise,  la  formation  dune  Societe 
de  secours  pour  les  militaires  blesses  ou  malades  se  fait  encore 
attendee  et  la  Societe  qui  existe  a Copenhague  s’est  abstenue 
parce  que  son  but  differe  de  celui  des  autres  Societes. 

La  Conference  a douloureusement  senti  l’absence  de  Miss 
Florence  Nightingale,  qui  a rendu  de  si  eclatants  ser- 
vices a la  cause  des  Societes.  Une  grave  maladie  l’a  empechee 
de  suivre  l’invitation. 

Pour  ceux  des  lecteurs  des  deliberations  qui  n’etaient  pas 
presents  a Berlin,  le  soussigne  croit  devoir  donner  ici  quelques 
details  sur  la  marclie  generale  de  la  Conference  et  sur  l’em- 
ploi  des  journees  de  la  session. 

Une  reunion  familiere  des  delegues  eut  lieu  le  21  avril  au 
soir  pour  faire  connaissance. 

Au  premier  jour  de  la  Conference,  le  22  avril,  apres  la 
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seance  d’ouverture,  consacree  aux  deliberations  sur  Vactivite  des 
Societes  de  secours  dans  une  guerre  continentale  (§.  2.  du  pro- 
gramme) , les  delegues  furent  presentes  a Leurs  Majestes  le  Roi 
et  la  Reine.  Sa.  Majeste  le  Roi  adressa  aux  delegues  les  pa- 
roles suivantes,  pleines  de  bienveillance: 

„Je  n’ai  pu  Me  refuser  la  joie  de  vous  rassembler 
autour  de  Moi,  afin  de  vous  exprimer  Ma  satisfaction 
au  sujet  du  but  de  votre  reunion. “ 

„Yos  Societes  etant  issues  de  la  Convention  inter- 
nationale  qui  les  a precedees  pour  la  neutralisation  des 
soins  medicaux  pendant  la  guerre,  Je  salue  avec  bon- 
heur  en  vous  le  secours  volontaire  qui  accede  a cette 
Convention." 

„Vos  deliberations  actuelles  Me  donnent  la  garantie 
que  l’organisation  de  cette  oeuvre  eminemment  impor- 
tante  deviendra  plus  complete  qu’elle  n’avait  pu  l’etre 
jusqu’ici." 

„Je  ne  puis  que  desirer  que  l’eventualite  de  votre 
action,  soit  en  temps  de  guerre,  soit  a l’occasion  d’autres 
catamites,  puisse  etre  bien  eloignee;  mais  dans  l’even- 
tualite  de  pareils  malheurs,  J’espere  voir  vos  efforts 
couronnes  par  le  succes  qu’ils  meritent." 

Un  banquet  auquel  etaient  invites  tous  les  delegues  les 
reunit  immediatement  apres  cette  presentation. 

Le  meme  soir  eut  lieu  une  deliberation  de  la  Commission 
nommee  au  sujet  du  secours  volontaire  dans  les  guerres  mari- 
times  (§.  3.  du  programme) 

La  seconde  seance,  du  23  avril , s’occupa  de  1’objet  que 
nous  venous  de  mentionner  et  sur  lequel  l’acte  additionnel  a 
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la  Convention  de  Geneve  a etendu  la  sphere  d’activite  des 
Societes  de  secours. 

Le  soir  les  delegues , en  suite  dune  invitation  de  S.  M. 
le  Roi,  se  rendirent  a une  representation  extraordinaire  au 
theatre  royal,  apres  laquelle  ils  eurent  l’occasion  d’assister  a 
un  exercice  du  corps  des  pompiers  de  Berlin,  auxquels  l’alarme 
avait  ete  donnee  par  le  telegraphe. 

Les  deliberations  de  la  troisieme  seance,  24  avril,  roulerent 
sur  la  question  de  V envoi  de  medecins  militaires  aux  armees 
belligerantes  par  les  Etats  neutres.  Cette  courte  seance  fut  sui- 
vie  de  l’inspection  des  baraques-lazarets  du  grand  hopital  de 
la  Charite  et  d’un  lazaret  du  meme  genre  construit  par  la 
„Societe  de  Dames  de  Berlin  pour  les  lazarets."  Puis  les  de- 
legues assisterent  a un  exercice  de  la  Compagnie  de  porteurs 
des  gardes  du  Roi  eit  a un  transport  de  blesses  en  chemin  de 
fer  dans  des  wagons  specialement  appropries  a cet  emploi. 

Les  seances  furent  interrompues  le  dimanche,  25  avril. 
11  y eut  ce  jour-la,  au  service  divin,  comme  le  dimanche  qui 
avait  precede  la  Conference,  et  dans  tous  les  temples  des 
diverses  confessions  religieuses  de  Berlin,  des  prieres  en  faveur 
de  l’oeuvre  de  la  Conference,  de  cette  oeuvre  de  charite  envers 
les  hommes  qui  ne  voit  qu’un  frere  dans  l’adversaire  blesse  ou 
malade. 

L’apres  - midi , un  train  special  emmena  les  delegues  a 
Potsdam  ou  ils  monterent  dans  des  voitures  royales  pour  se 
rendre  au  Palais  neuf.  Leurs  Majestes  le  Roi  et  la  Reine  leur 
oflfrirent  un  dejeuner,  apres  lequel  ils  retournerent  a la  gare, 
en  ^^assant  par  les  pares  de  Sans-Souei,  de  Glienicke  et  de 
Babelsberg. 
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Le  26  avril,  jour  de  la  quatrieme  seance , la  Conference 
s’occupa  specialement  cle  l’importante  question  de  Vactivite  des 
Societes  de  secours  pendant  la  paix  (4me  §.  du  programme). 

Un  diner  par  souscription  pour  les  delegates  termina  cette 
journee.*) 

Le  mardi  27  avril  eut  lieu  la  cinquieme  seance,  seance  de 
cloture,  dans  laquelle  furent  debattus  les  objets  sur  lesquels 
il  restait  encore  a s’entendre;  on  v resuma  en  les  coordonnant, 
les  resultats  des  deliberations.  II  fut  egalement  decide  dans 

cette  seance  que  la  prochaine  Conference  aurait  lieu  a Vienne 

en  1871,  et  le  Comite  central  prussien  annonga  quil  ouvrait 

un  concours  sur  des  questions  relatives  aux  secours  volontaires 

dans  les  guerres  maritimes. 

Une  adresse  de  remerciments , proposee  par  M.  le  comte 
Serurier  au  nom  des  delegues  etr  angers  **)  fut  presentee  a 

*)  Sur  la  proposition  de  M.  le  professeur  et  Dr.  de  Langenbeck, 
conseiller  superieur  medical  intime,  il  fut  decide  d’envoyer  seance  tenante 
par  le  teldgraphe  une  adresse  de  remerciments  respectueux  a S.  A.  I.  Ma- 
dame la  Grande-Duchesse  Helene  de  Russie , coniine  a celle  qui  en  1S55, 
lorsqu’eclata  la  guerre  de  Crimee,  fut  la  premiere  a donner  une  puissante 
impulsion  au  developpement  de  l’oeuvre  d laquelle  travaille  la  Conference, 
et  cela  en  faisant  appel  aux  secours  volontaires,  notamment  par  l’envoi  de 
mddecins , de  soeurs  de  charite  et  de  materiel  d’ambulance  de  toute  espece. 
La  rdponse  de  S.  A.  I.,  arrivde  egalement  par  le  telegraphe,  etait  con^ue  en 
ces  termes : 

„Touchee  des  paroles  de  reconnaissance  qui  me  sont  adresses  de  la  part 
des  membres  de  la  Conference  iuternationale  pour  les  blesses,  je  demande 
qu’on  leur  exprime  mes  voeux  les  plus  intimes  pour  le  succes  de  leur  oeuvre, 
et  mon  ferine  espoir  que  cette  oeuvre  jadis  modestement  inaugurde  arrivera 
par  la  fraternisation  iuternationale  a un  developpement  abondant  en  bene- 
dictions de  toute  nature.11 

**)  L’adresse  lue  par  M.  le  comte  Serurier  est  con^ue  en  ces 
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Sa  Majeste  dans  le  courant  de  l’apres  - midi.  Le  Roi  daigna 
l’accueillir  avec  bienveillance , et  reponclit  en  ces  termes  a la 
deputation  de  la  Conference: 

„Je  reQois,  Messieurs,  votre  adresse  avec  satisfaction, 
car  elle  Me  prouve  que  vous  appreciez  l’interet  que  Je 

„Sire, 

„Daignez  nous  permettre  d’exprimer  en  meme  temps  notre  gratitude  et 
notre  admiration  en  presence  de  tout  ce  qui  s’est  fait  de  grand  et  de  gend- 
reux  dans  ce  noble  pays  sous  Fauguste  et  irresistible  influence  protectrice  de 
Votre  Majeste  et  de  celle  de  Sa  Majeste  la  Reine.“ 

„En  nous  recevant  des  notre  arrivde,  Votre  Majeste  a daigne  nous 
assurer  que  nos  deliberations  Lui  donnaient  la  garantie  que  l’organisation  de 
notre  oeuvre  eminemment  importante  deviendrait  plus  complete  qu’elle  n’avait 
pu  l’etre  jusqu’ici.“ 

„ Votre  Majeste  a daignd  ajouter: 

„ „ Je  ne  puis'  que  desirer  que  Foccasion  de  votre  action , soit  en 
temps  de  guerre,  soit  & Foccasion  d’autres  calamites  , puisse  etre 
bien  eloignde  ; mais  dans  Feventualite  de  pareils  malheurs,  J’espere 
voir  vos  efforts  couronnes  du  succes  qu’ils  meritent.“  “ 

„Ces  augustes  paroles  ont  ete  un  puissant  encouragement  pour  les  tra- 
vaux  auxquels  nous  allions  nous  livrer.  Elies  ont  assure , Sire,  le  succes 
de  nos  efforts , pour  repondre,  dans  la  mesure  de  nos  forces , a ce  que  Fon 
devait  attendre  d’une  Assemblee  comme  la  notre. “ 

„Daignez  permettre,  Sire,  qu’en  ce  jour  solennel,  nous  constations  avec 
joie  devant  Votre  Majeste  le  developpement  rapide  de  cette  grande  institu- 
tion sociale  sans  precedents  dans  Fhistoire  du  droit  public  europeen,  et  aussi 
universelle  que  feconde.“ 

„Arrives  au  terme  de  nos  deliberations,  nous  n’avons  pas  voulu  nous 
separer,  sans  adresser  a Votre  Majeste,  au  nom  de  la  Conference  tout  entiere, 
la  demande  de  daigner  agreer  la  tres-respectueuse  assurance  que  chacun  de 
nous  emportera  avec  lui  dans  son  pays,  de  son  sejour  dans  Votre  capitale, 
de  precieux  souvenirs.  Parmi  eux  figure  au  premier  rang  Faccueil  si  gracieux 
que  nous  avons  re<ju  de  Vous,  Sire,  de  Sa  Majeste  la  Rc-ine  et  de  Votre 
auguste  famille , et  que  nous  regardons  comme  un  tres-heureux  augure  pour 
la  reussite  complete  de  notre  grande  oeuvre.  “ 
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porte  a la  grande  oeuvre  d’humanite  a laquelle  vous 
vouez  vos  soins  et  qui  vous  reunit  dans  Ma  capitale.“ 

„Vos  conferences,  en  regularisant  cette  oeuvre  im- 
portante,  lui  donneront  un  nouveau  developpement. 
Elle  associe  reellement  a la  grande  idee  de  la  neutrali- 
sation des  hopitaux  et  du  service  sanitaire,  la  libre 
action  des  secours  volontaires;  elle  dirige  de  genereux 
efforts  contre  de  grandes  catamites  qui,  en  temps  de 
paix,  peu vent  frapp er  le  pays;  enfin,  elle  veut  arriver 
a preparer,  pendant  la  paix,  les  forces  dont  la  guerre 
necessite  l’emploi." 

„Je  vous  renouvelle,  Messieurs,  1’espoir  que  l’oeuvre 
vraiment  grande  et  liumanitaire  a laquelle  nous  nous 
interessons  egalement,  ne  sera  pas  mise  en  pratique  de 
bien  longtemps,  mais  que  des  maintenant  elle  sera  re- 
connue  partout  connne  un  lieu  international." 

„La  Reine  apprendra  avec  plaisir  que  vous  com- 
prenez  son  devouement  a la  cause  de  i’humanite  souf- 
frante.  Elle  a eu  la  satisfaction  de  donner  des  preuves 
pratiques  de  ce  devouement." 

„ La  Reine  et  Moi , - nous  mettons  un  tres  - grand  prix 
a ce  que  vous  emportiez  tous  un  bon  souvenir  de  votre 
sejour  chez  nous.  C’est  avec  ce  voeu  et  avec  une  sin- 
cere reconnaissance,  Messieurs,  que  Je  prends  conge 
de  vous.“ 

Le  president,  les  deux  vice-presidents  et  les  secretaires 
signerent  a la  fin  de  la  soiree  les  Resultats  de  la  Conference , en 
vue  de  l’impression  qui  en  suivit  immediatement/et  de  l’expe- 


XIII 


dition  qui  devait  en  etre  faite  aux  Gouvernements  et  aux 
Societes,  ainsi  qu’a  tous  les  delegues.*) 

Sa  Majeste  la,  Reine  a constamment  honore  les  deliberations 
de  la  Conference  de  sa  gracieuse  presence  et  de  sa  sympathie. 
Leurs  Altesses  Royales  le  prince  royal  et  la  princesse  royale 
ont  aussi  assiste  a plusieurs  seances. 

La  grandeur  du  local  consacre  aux  assemblies  (la  salle  des 
seances  de  la  chambre  des  deputes  de  la  diete  prussienne)  a permis 
& un  grand  nombre  de  personnes,  messieurs  et  dames,  d’assister 
aux  deliberations,  qu’ils  ont  suivies  avec  la  plus  vive  sympathie. 

Les  delegues  ont  visite  le  musee  consacre  aux  objets  de 
materiel  hospitalier  pour  les  blesses  et  les  malades,  dans  le 
batiment  de  l’lnstitut  medical  et  chirurgical  de  Frederic  Guil- 
laume pour  l’armee;  et  dans  le  batiment  meme  des  seances, 
divers  industriels  de  Berlin  et  autres  avaient  organise  une 
Exposition  de  nombreux  objets  de  meme  nature,  qui  est  restee 
ouverte  pendant  toute  la  duree  de  la  Conference.**) 

Tel  a ete  l’emploi  des  journees  de  la  Conference. 

Elies  avaient  ete  immediateinent  precedees,  le  20  avril, 


*)  Dans  l’inipression  actuelle  des  deliberations,  la  premiere  edition  des 
Resultats  de  la  Conference , qui  parut,  ainsi  qu’il  est  dit  ci-dessus,  immediate- 
ment  apres  la  Conference,  a pu  etre  rectifiee,  d’apres  le  compte- rendu 
stdnograpliie,  aux  quelques  endroits  oil  Ton  avait  omis  des  changements 
apportes  aux  propositions  primitives  par  des  resolutions  de  la  Conference. 
Ceci  ne  concerne  pourtant  que  l’omission  (decidee  dans  la  2me  stance 
p.  116)  des  mots:  „par  les  Societes“  p.  252,  N°  10;  l’addition  des  mots  „doit 
etre  rechercheef  p.  251,  N°  4,  et  l’addition  de  la  9me  Resolution  p.  252. 

**)  Les  ddlegues  ont  eu  aussi  l’occasion  de  voir,  dans  le  local  de  Im- 
position, le  vase  de  porcelaine,  offert  en  present  par  S.  M.  le  Roi,  k M.  le 
general  Dufour  en  souvenir  de  la  premiere  Conference  de  Geneve. 

Les  exposants  dtaient  M.  M. 
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d’une  Conference  cle  representants  du  Comite  central  prussien 
avec  des  delegues  des  Societes  de  secours  de  la  Baviere,  de  la 
Saxe  royale,  du  Wurttemberg,  de  Bade,  et  du  grancl-duche  de 
Hesse,  dans  laquelle  on  s’etait  entendu  an  sujet  dune  „orga- 
nisation  generale  des  Societes  allemandes  pour  les  soldats  blesses 
et  malades  pendant  la  guerre“  La  convention  ainsi  conclue  fut 
sigriee  le  lendemain,  21  avril,  et  depuis  lors  elle  a ete  ratifiee 
par  toutes  les  Societes  susmentionnees. 

Le  28  avril  eut  lieu  egalement  une  autre  deliberation  de 
delegues  allemands  au  sujet  des  mesures  a prendre  pour  aug- 
menter  le  nombre  des  infirrnieres. 

Pour  la  preparation  du  present  volume  le  soussigne  a re<ju 
de  M.  le  professeur  et  docteur  G urlt  le  concours  le  plus  bien- 
veillant.  La  traduction  lrancaise  de  ce  qui  avait  ete  dit  ou  ecrit 
en  allemand,  a ete  faite,  pour  la  plus  grande  part,  a Geneve, 


1)  Ad.  Enslin,  libraire  (Berlin,  Friedriclisstrass  70):  livres  et  gra- 
vures, en  rapport  avec  le  soin  des  malades. 

2)  S.  Goldschmidt,  (Berlin,  Dorotheenstrasse  28):  instruments  de 
chirurgie  et  appareils  pour  le  pansement  des  malades. 

3)  W.  Schmidt  (maison:  A.  L utter,  Berlin,  Franzosische  Strasse  53) 
objets  de  meme  nature. 

4)  H.  Windier  (Berlin,  Dorotheenstrasse  3):  idem. 

5)  Warmbrunn,  Quilitz  et  Cie  (Berlin,  Rosenthaler  Strasse  40): 
appareils  pharmaceutiques  et  ustensiles  divers. 

6)  H.  Lorenz  et  Th.  Vette,  fabricants  de  charbon  plastique  (Berlin, 
Engel-Ufer  15):  appareils  de  filtrage. 

7)  C.  Rakenius  et  Cie  (Berlin,  Unter  den  Linden  62):  un  flambeau 
pour  operations. 

8)  F.  Disch  (Mannheim):  drap  pour  les  lazarets. 

9)  L.  Osmund  (Paris):  gibecieres  a compresses  pour  les  soldats. 

10)  Dr.  J.  Pilz,  mddecin  d’etat-major  dans  la  garde  imperiale  russe, 

(St.-Petersbourg) : modele  d’une  table  d'operations  en  cainpagne. 
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sous  la  surveillance  extremement  obligeante  de  M.  M.  le  presi- 
dent G.  Moynier  et  le  docteur  L.  Appia.  Le  soussigne  ne 
manque  pas  de  temoigner  la  plus  vive  reconnaissance  a.  M.  M, 
ses  collaborateurs.  Comme  la  traduction  a clu  etre  faite  sur 
l’edition  allemande,  ledition  francaise  a ete  retardee  jusqu’ici. 

Ainsi  que  la  table  des  matieres  1’indique,  ce  volume  donne 
en  premier  lieu  tout  ce  qui  a precede  la  Conference:  les  invita- 
tions, le  programme  et  les  divers  memoir es  communiques  a 
M.  M.  les  delegues.  Yiennent  alors  les  proces-verbaux  des  cinq 
seances,  enfin  les  rapports  et  les  exposes  des  diverses  Societes 
el  associations  representees  a la  Conference. 

L’ensemble  olfre  un  tableau  de  tout  ce  qui  s’est  fait 
jusqu’ici  en  faveur  de  l’oeuvre  des  Societes  de  secours  et  de 
tout  ce  qui  reste  encore  a faire  pour  la  conduire  a son  com- 
plet  developpement. 

Puisse,  avec  la  benediction  divine  et  sous  la  bienveillante 
protection  des  bautes  puissances,  ce  developpement  prendre 
un  essor  toujours  plus  eleve,  et  qu’ainsi  non  seulement  il  nous 
soit  donne  d’etre  prets,  conformement  a notre  but,  pour  les  even- 
tualities de  la  guerre , que  Dieu  veuille  eloigner  de  nous  le 
plus  possible,  mais  encore  que  les  Societes  de  secours  soient 
mises  en  mesure  de  deployer  en  temps  de  paix  une  activite 
capable  de  lutter  avec  succes  contre  la  misere  et  contre  d’au- 
tres  malheurs  qui  pourraient  survenir.  Tel  est  le  voeu  ardent, 
par  lequel  le  soussigne  se  plait  a terminer  ici  son  introduction. 

Berlin,  le  20  octobre  1869. 

Le  President  de  la  Conference  internationale. 

R.  de  Sydow. 
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I. 

INVITATIONS 

A LA 
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ET 

PROPOSITIONS 


SOUMISES  A SON  ACCEPTATION. 
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CIRCULAIRE  AUX  COMITES  CENTRAUX  DU  23  NOVEMBRE  1868. 


La  Conference  intern ationale  des  Comites  de  secours  aux  militaires  blesses 
et  malades  qui,  lors  de  Fexposition  universelle,  etait  reunie  a Paris,  y a 
pris,  le  31  aout  1867,  la  resolution  unanime  quTiue  nouvelle  Conference 
aurait  lieu  a Berlin  en  1868,  et  nous  avons  accepte  avec  gratitude  le 
mandat  dont  nous  avons  ete  honores. 

Par  consequent  nous  aurions  du  nous  empresser  de  proposer , pour 
cette  Conference,  aux  Comites  centraux  des  divers  pays  dont  les  Gouverne- 
ments  out  voulu  prendre  part  a notre  oeuvre  commune,  par  leur  adhesion 
a la  Convention  de  Geneve  du  22  aout  1864,  une  epoque  quelconque  de 
Fannee  1868. 

Mais  comme  la  Conference  de  Paris  avait  vivement  desire  une  revi- 
sion de  cette  Convention  et  son  extension  expresse  a la  guerre  maritime, 
et  que  la  reunion  des  plenipotentiaires  nommes  par  les  Gouveruements,  pour 
examiner  ces  questions,  a subi  un  retard,  nous  avons  ete  obliges  d’ajourner 
l’accomplissement  de  notre  devoir. 

Le  congres  qui,  au  mois  d’octobre  dernier,  a eu  lieu  a Geneve  a ajoute 
a la  Convention  de  1864  des  articles  additionnels  par  lesquels  la  base 
commune  de  Foeuvre  des  Comites  a acquis  de  precieuses  ameliorations. 
Mais  nous  etions  dans  Fhiver,  saison  peu  convenable  pour  des  voyages 
lointains.  Nous  avons  done  remis  nos  invitations  a une  autre  epoque  et 
nous  proposons  aujourd’hui  aux  divers  Comites  centraux  d’agreer  le  com- 
mencement du  printemps  prochain  pour  la  reunion  tie  leurs  delegues  a 
Berlin. 

Eu  vous  faisant  part,  Messieurs,  de  cette  proposition,  nous  vous  prions 
de  vouloir  bien  nous  informer  des  questions,  dont  vous  desireriez  la  clis- 
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4.  Premiere  circulaire  adressee  aux  Comites  centraux. 

cussion  dans  notre  Conference,  afin  que  nous  puissions  en  faire  mention 
dans  le  programme  que  nous  nous  permettrous  de  vous  commumquer 
aussitot  que  possible  pour  vous  mettre  a meme  (Pen  faire  le  sujet  d’une 
deliberation  prealable  dans  le  sein  de  votre  Comite. 

Outre  les  questions  deja  discutees  a Paris  et  dans  la  correspondence 
des  Comites  centraux  avec  le  Comite  international  de  Geneve  et  resumees 
dans  le  memoire  de  ce  dernier  du  20  juin  1868,  questions  pretes  a devemr 
Pobjet  d’un  vote  des  delegues,  notre  attention  a ete  appelee  sur  ce  fait, 
que  cheque  Comite  central  chargerait  Pun  on  Pautre  de  ses  delegues  de 
donner  dans  une  des  seances  de  la  Conference,  un  resume  lustorique  et 
statistique  de  notre  oeuvre  dans  son  pays , resume  qui  exposerait  1 organi- 
sation des  Comites  existants,  les  effets  jusquici  obtenus  par  leur  zele  et 
le  but  qu'ils  voudraient  atteindre. 

Une  communication  verbale  de  cette  nature  pourrait  etre  appuyee 
par  la  presentation  de  statuts,  rapports  on  autres  ecrits  explicates  et 
P ensemble  des  developpements  de  tous  les  Comites  centraux  donnerait  un 
tableau  de  Petat  actuel  de  Poeuvre  dans  toute  1 Europe  et  dans  les  Etats- 

Unis  de  PAmerique  du  Nord.  , . , 

11  ne  serait  guere  difficile  de  tirer  d'utiles  conclusions  (le  ees  resumes 

et  d’y  rattaeher  bleu  des  questions  (lignes  d’etre  discutees  par  la  Confe- 
rence Nous  ne  mentiounerons  iei  que  la  diversite  de  vnes  an  sujet  des 
occupations  des  Comites  durant  une  paix  que  le  desir  unamme  des  na- 
tions reclame  aussi  longue  que  possible.  Convient-il  on  non  de  se  boruer, 
pendant  la  paix,  a preparer  le  materiel  pour  les  secours  a donner  an*  m- 
litaires  malades  on  blesses,  ou  doit-on  s’occuper  d augmenter  autant  que 
possible  le  nombre  des  gardes -malades  volontaires  <bon.mes  et  femmes)  » 
employer  par  les  Comites  dans  ties  guerres  futures,  ou  eubu  doit- on  se 
vouer  a dLtres  oeuvres  de  ebarite,  ain  d’eveiller  et  de  uoumr  Imter 
du  public  pour  les  Comites,  interet  dont  la  paix  pourrait  pnvei 

demiers^  ^ peraettons  de  prier  les  Comites  centraux  de  vouloir  bien 
nous  designer  le,  delegues  a la  Conference  qui  auront  etc  ehoisis  et  de  nous 
faire  conuaitre  aussi  les  Sous-Comites  ou  Comites  mdependants  ex  stan 
dans  tears  pays,  anxqnels  ils  auront  fait  part  de  la  presente  circn  ane 
(dont  a cet  effet  nous  joignons  ici  encore  des  exemplatres),  en  les  nv  taut 
a nommer  des  delegues  site  out  l'intention  de  prendre  part  a la  Con- 

fere“CU  nous  parait  extremement  desirable  que  les  deleguds  des  Comites 
centraux  soier.t  m mie  ^instructions  et  de  powgirs  iien  sufpnmts  .elativc- 
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ment  a toutes  les  questions  indiquees  clans  le  programme,  afin  que  l’entente 
etablie  par  les  debats,  soit  entre  tons  les  delegues,  soit  entre  la  majorite 
d'entre  eux,  puisse  etre  envisagee  comme  fondee  entre  les  Comites  eux- 
memes. 

Enfin,  nous  nous  permettons  de  faire  observer  que  plusieurs  Gouverne- 
ments  ont  honore  la  Conference  de  Paris  en  y envoyant  des  delegues  qui, 
a cote  des  delegues  des  Comites  centraux,  y ont  pris  une  part  aussi  active 
qu’utile.  C’est  pourquoi  nous  avons  cru  de  notre  devoir  de  communique!’ 
respectueusement  la  presente  circulaire  a tons  les  Gouvernements  dans  les 
Etats  desquels  des  Comites  de  secours  se  trouvent  en  activite,  en  les 
laissant  juges  de  savoir  s’ils  voulaient  honorer  la  Conference  de  Berlin 
par  la  presence  de  leurs  delegues. 

Nous  vous  prions,  Messieurs,  d’agreer  l'expression  de  notre  considera- 
tion la  plus  distinguee. 

Berlin,  le  23  novembre  1868. 

e 

Le  Comite  central  prussien  de  secours  aux  militaires 
blesses  et  malades. 

R.  de  Sydow. 


o 

MEMOIRE  PRESENTE  AUX  GOUVERNEMENTS  SIGNATAIRES  DE  LA 
CONVENTION  DE  GENEVE,  LE  23  NOVEMBRE  1868. 

Plusieurs  Gouvernements  signataires  de  la  Convention  de  Geneve  du 
22  aout  1864  ont  bien  voulu  se  faire  representer  par  des  delegues  dans  la 
Conference  Internationale  des  Comites  de  secours  aux  soldats  blesses  et 
malades,  qui  a eu  lieu  a Paris  en  1867,  lors  de  l'Exposition  universelle, 
et  par  le  concours  de  ces  represeutants  officiels  1 importance  des  delibe- 
rations de  la  Conference  sur  de  graves  questions  d’humanite  a du  etre 
essentiellement  augmentee. 

Par  la  le  devoir  nous  est  impose  d'informer  respectueusement  les 
hauts  Gouvernements  qn’en  suite  d’une  resolution  unanime  prise  a Paris 
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le  31  aoiit  1868  une  nouvelle  Conference,  de  meme  nature  que  celle  ci-dessus 
indiquee,  doit  avoir  lieu  a Berlin  au  commencement  du  printemps  prochain, 
et  nous  osons  exprimer  le  ddsir  qu'ils  veuillent  egalement  y envoyer  des 
delegues. 

Nous  adressons  aujourd’hui  aux  divers  Comites  centraux  la  circulaire 
ci-jointe,  en  les  priant  de  nommer  leurs  delegues  a cette  Conference  et  de 
nous  indiquer  le  plus  tot  possible  les  questions  qu'ils  voudraient  voir 
admises  dans  le  programme  que  nous  nous  empresserons  de  rediger  et  que 
nous  leur  communiquerons  aussitot  qne  leurs  reponses  obligeantes  nous  le 
permettrout. 

Outre  les  questions  deja  discutees  a Paris  et  dans  la  correspondance 
des  Comits  centraux  avec  le  Comitd  international  de  Geneve,  nous  avous 
provisoirement  indique  un  sujet  de  discussion  qui  vient  de  nous  etre  suggere 
et  auquel  d'importantes  deliberations  pourront  se  rattacher. 

Nous  recevrions  avec  une  respectueuse  gratitude  toutes  les  indications, 
que  les  bauts  Gouvernements  eux-memes  daigueraient  nous  faire  parvenir 
a ce  sujet,  soit  directement  soit  par  Fentremise  des  Comites  centraux,  et 
nous  demandbns  la  permission  de  leur  soumettre  le  programme  quand  il 
sera  fixe  et  de  leur  annoncer  le  jour  du  commencement  de  la  Conference 
quand  nous  aurons  pu  le  determiner. 

Plus  les  membres  de  la  Conference  seront  savants  et  experiments 
en  la  matiere,  plus  ils  auront  de  sympathie  pour  les  militates  blesses  et 
malades , victimes  de  la  guerre,  et  plus  leurs  deliberations  pourront  etre 
fecondes  en  resultats  pour  la  solution  des  grands  problemes  que  s’est  pro- 
pose de  resoudre  Foeuvre  bienfaisante  dont,  sous  la  protection  bieuveillante 
des  hauts  Gouvernements,  les  Comites  de  secours  out  ete  charges  par  la 
confiance  de  leurs  concitoyens. 

Berlin,  le  23  novembre  1868. 

Le  Comite  central  prussien  de  secours  aux  militaires 
blesses  et  malades. 


R.  de  Sydow. 
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3. 

SECONDE  CIRCULAIRE  ADRESSEE  AUX  COMITES  CENTRAUX 

LE  1 MARS  1869. 

En  execution  des  resolutions  contenues  en  notre  circulaire  du  23  no- 
veinbre  1868,  nous  avons  l'lionneur  d'inviter  M.  M.  les  delegues  des  Comites 
centraux  et  des  corporations  auxquelles  la  dite  circulaire  a ete  adressee , a 
la  Conference  internationale  qui  aura  lieu  a Berlin  le  jeudi  22  aw'd  pro- 
chain  et  jours  suivants. 

Nous  desirons  vivement  que  cette  Conference  soit  utile  a 1 oeuvre 
eminemment  humanitaire  que  les  Gouvernernents  signataires  de  la  Conven- 
tion de  Geneve  ont  declaree  de  leur  interet  coraraun  et  dont  le  developpe- 
ment  est  Tobjet  des  constants  efforts  de  tous  les  Comites  et  toutes  les 
corporations  de  secours. 

Le  20  octobre  dernier,  les  hauts  Gouvernernents  ont  apporte  d'impor- 
tantes  ameliorations  a la  Convention  de  Geneve  et  ont  prononce  son  exten- 
sion a la  guerre  maritime. 

C’est  sur  ce  terrain  nouvellement  acquis  qu'auront  lieu  les  delibera- 
tions de  la  Conference  prochaine  afin  de  concilier  autant  que  faire  se  pourra, 
les  vues  jusqu  ici  divergentes  sur  plusieurs  questions  d inter  et  majeui. 

Nous  joignons  a cette  circulaire  le  programme  que  nous  nous  per- 
mettons  de  proposer  pour  la  Conference  et  aux  propositions  duquel,  emanees 
de  nous , nous  avons  ajoute  toutes  celles  que  d autres  Comites  centraux 
ont  bien  voulu  nous  communiquer. 

Le  programme  est  divise  en  six  paragrapbes  dont  deux,  le  3me  et 
le  4’"%  s’occupent  de  questions  entierement  ou  en  grande  partie  nouvelles 
pour  les  Comites  de  secours.  Elies  concernent  les  secours  a donner  pen- 
dant la  guerre  maritime  et  les  limites  de  1 action  des  Societes  peudaut  la 
paix.  Nous  avons  cru  devoir  les  expliquer  par  deux  memoires  dont  1 envoi 
suivra  de  pres  la  presente  circulaire.  Nous  n agissons  pas  de  meme  au 
sujet  des  propositions  faites  dans  le  2°  paragraphe  par  rapport  a 1 action 
des  Societes  de  secours  pendant  la  guerre  continentale.  Les  questions  y 
indiquees  ont  ete  traitees.  dans  de  tres-nombreuses  publications  et,  quelque 
grande  que  soit  encore  la  divergence  des  opinions,  la  matiere  est  suffi- 
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samment  connue  de  tons  ceux  qui  s’interessent  a notre  oeuvre.  II  s’agit 
seulement  de  discuter  et  de  s’entendre.  — 

Si  avant  l’ouverture  de  la  Conference,  nous  recevons  encore  d’autres 
propositions,  nous  vous  en  ferons  part  le  plus  tot  possible. 

En  vous  invitant,  Messieurs,  a souraettre  notre  programme  a votre 
examen,  nous  ajoutons  encore  1‘expression  des  desirs  suivants: 

1.  Nous  vous  prions  de  vouloir  bien  nous  designer  M.  M.  les  delegues 
sur  la  presence  desquels  nous  pouvons  compter  pour  la  Conference,  dans  le 
cas  oil  des  communications  a ce  sujet  n’auraient  pas  ete  faites  avant  Farrivee 
de  la  presente  circulaire. 

2.  En  reponse  a une  question  qui  nous  a ete  faite,  nous  observons 
que  le  nombre  des  delegues  a envoyer  depend  absolument  de  ceux  qui  sont 
appeles  a en  faire  le  choix. 

3.  Nous  prions  les  Comites  centraux  de  vouloir  bien  nous  designer 
celui  de  leurs  delegues  qui  sera  charge  de  voter  en  leur  nom  sur  les 
questions  a propos  desquelles  Fentente  devra  etre  obteuue. 

4.  Le  desir  de  voir  M.  M.  les  delegues  munis  destructions  et  de 
pouvoirs  assez  etendus,  a deja  ete  exprime  dans  la  circulaire  du  23  no- 
vembre  1868.  Nous  le  repetons  ici. 

5.  II  nous  parait  tres  - desirable  qu'on  emploie,  autant  que  possible, 
dans  la  discussion  les  langues  allemande  et  frangai.se. 

6.  L’interet  de  notre  oeuvre  reclame  que  la  publicity  donnee  au  pro- 
gramme de  la  Conference  soit  aussi  grande  que  possible,  afin  d'cveiller 
Fattention  generale  sur  la  Conference  et  sur  son  but.  C-’est  pourquoi  nous 
invitons  les  Comites  centraux  a vouloir  bien  s'en  occuper. 

Le  local  sera  assez  etendu  pour  permettre  la  presence  des  personnes 
des  deux  sexes  qui  ne  seraient  pas  du  nombre  des  delegues,  mais  s'in 
teresseraient  a notre  oeuvre. 

L’admission  aura  lieu  gratuitement,  et  le  bureau  de  la  Conference 
delivrera  des  cartes  d’entree  aux  personnes  qui  en  demanderout. 

Le  bureau  sera  ouvert  quelques  jours  avant  le  22  avril  et  indique  par 
les  feuilles  publiques.  M.  M.  les  delegues  y recevront  a leur  arrivee  a 
Berlin  tons  les  renseignements  qu’ils  desireront  ainsi  que  1 indication  du 
local  dans  lequel  ils  pourront  se  reunir  la  veille  de  Fouverture  de  la  Con- 
ference, a 8 heures  du  soir.  — Des  aujourd  hui  notre  bureau  (Linkstrasse  4) 
et  le  soussigne  President  du  Comite  central  (Matthaikirchstrasse  28)  sont 
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prets  a repondre  aux  questions  qui  leur  seraient  adressees  au  sujet  de  la 
Conference. 

Nous  vous  reiterons,  Messieurs,  Fexpression  de  notre  consideration  la 
plus  distinguee. 

Berlin,  le  1 mars  1869. 

Le  Comite  central  prussien  de  secours  aux  militaires 
blesses  et  inalades. 

R.  de  Sydow. 


4. 

INVITATION  ADRESSEE  AUX  GOUVERNEMENTS  SIGNATA1RES  DE 
LA  CONVENTION  DE  GENEVE,  LE  1 MARS  1869. 

Le  Comite  central  prussien  de  secours  aux  militaires  blesses  et  ma- 
lades,  en  consequence  de  son  respectueux  memoire  du  23  novembre  dernier, 
a l’honneur  de  soumettre  aux  hauts  Gouvernements  signataires  de  la  Con- 
vention de  Geneve  du  22  aoiit  1864,  le  programme  de  la  Conference  inter- 
nationale  qui  aura  lieu  a Berlin  le  22  avril  proehaiu  et  jours  suivants. 

11  les  invite  respectueusement  a vouloir  bien  y envoyer  des  de- 
legues. 

Les  sujets  de  deliberation  indiques  au  programme  lui  paraissent  assez 
importants  pour  meriter  l'interet  bienveillant  des  hauts  Gouvernements  et 
il  ose  le  demander  respectueusement. 

La  circulaire  ci-jointe  adressee  aujourd'hui  a tons  les  Comites  cen- 
traux  ajoute  a ce  programme  quelques  explications  qui  pourraient  interesser 
M.  M.  les  delegues. 

Les  deux  memoires  mentionnes  dans  cette  circulaire  suivront  la  pre- 
sente communication  quand  Fimpression  en  sera  terminee. 

Le  Comite  central  prussien  reitere  aux  hauts  Gouvernements  Fex- 
pression de  son  profond  respect. 

Berlin,  le  1 mars  1869. 

Le  Comite  central  prussien  de  secours  aux  militaires 
blesses  et  malades. 


R.  de  Sydow. 
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5. 

PROGRAMME  POUR  LA  CONFERENCE  INTERNATIONALE  DES  SO- 
CIETIES DE  SECOURS  AUX  MILITARIES  BLESSES  ET  MALADES 
QUI  DOIT  SE  TENIR  A BERLIN,  DU  22  AU  27  AVR1L  1869. 

A. 

§.  1.  Exposes  des  divers  Comites  centraux  sur  1 origine  et  1 etat 
actiiel  des  Societes  de  secours  dans  leurs  pays  et  sur  les  resultats 
obtenus  jusqu’ici  par  elles. 

Chaque  Comite  central  donnera  verbalement,  a la  Conference,  par  un 
de  ses  delegues,  un  court  expose  de  la  situation  dans  laquelle  se  trouverout 
les  Societes  de  secours  dans  son  pays;  cet  expose  sera  ecrit  et  depose  pour 
etre  in  sere  an  proces-verbal. 

L’ ensemble  de  ces  exposes  portera  a la  connaissance  de  TAssemblee 
la  complete  sphere  daction  des  Societes  de  secours,  dans  tons  les  Etats 
reunis  par  la  Convention  de  Geneve,  et  la  comparison  des  organisations 
et  des  experiences  diverses  profitera  a toutes  les  Societes. 

Vu  le  grand  nombre  des  Comites  et  chaque  expose  ne  devant  durer 
qu  un  quart  d'heure,  on  pourra  joindre  au  proces-verbal,  sous  forme  de 
supplement,  des  memoires  succincts  explicatifs  et  les  statnts  des  Societes , 
afin  de  donner  un  tout  complet  qui  sera  public  avec  les  proces-verbaux. 

Le  sort  designera  l'ordre  dans  lequel  les  exposes  seront  lus  a la 

Conference.  - , 

Les  points  principaux  a traiter  dans  les  exposes  et  dans  les  me- 
moires qui  devront  etre,  autant  que  possible,  rediges  dune  mamere  som- 

maire,  sont  les  suivants:  , . , . ... 

1.  Epoques  et  circonstances  dans  lesquelles  chaque  Comite  a etc 

fonde. 

2.  Resume  des  statuts. 

3.  Objet  et  limites  de  la  tache  a accomplir  pendant  la  paix  et 
pendant  la  guerre.  Projets  pour  Vavenir , surtout  en  ce  qui  con- 
cerne  une  activite  convenable  en  temps  de  paix  et  les  secours  a 
administrer  en  cas  de  guerre  maritime. 

4.  Designation  des  associations  et  corporations  existant  dans  un 
meme  pays  et  soulageant  dans  son  action  le  Comite  ctutm 
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5.  Organisation  de  la  Societe.  Embrasse-  t-elle  tout  le  pays  ou 
seulement  nne  partie  du  pays  ? A-t-elle  des  Sous-Comites,  c’est- 
a-dire  des  Comites  provinciaux,  sectiounaires  ou  locaux?  Nombre 
et  organisation  de  ces  derniers. 

6.  Nombre  des  membres ; rnontant  de  leaps  cotisations  annuelles ; 
payements  reguliers  (quote-part  des  recettes)  des  Sous-Comites 
au  Comite  central;  situation  actuelle  Jinanciere  de  la  Societe. 

7.  Experiences  faites  jusqu’a  present  en  ce  qui  concerne  la  prepa- 
ration et  la  collection  du  materiel  necessaire  pendant  la  guerre 
(organisation  de  depots  des  la  declaration  de  guerre). 

8.  Experiences  en  ce  qui  concerne  Venvoi  sur  le  theatre  de  la 
guerre  de  materiel  et  de  personnel , notaminent  d infirmieres ; 
organisation  sur  ce  meme  theatre  de  depots  de  materiel  et  de 
secours  aux  blesses  et  aux  malades,  tant  sur  le  theatre  de  la 
lutte  que  dans  leur  patrie. 

9.  Rapports  entre  la  Societe  et  le  Service  de  sante  militaire  pen- 
dant la  guerre  et  pendant  la  paix. 

Si,  par  suite  de  la  situation  particuliere  d’une  Societe,  les  indications 
precedentes  ne  paraissaient  pas  absolnment  sufti sanies,  priere  est  faite  d v 
suppleer. 

B. 

Sujets  de  deliberation. 

I. 

§.  2.  Formes  et  limites  de  1’actioii  des  Societes  dans  vine 
guerre  continentale. 

A. 

Propositions  du  Comite  central  prussien. 

1.  Les  Societes  de  secours  eviteront  en  principe  ce  qui  pourrait  en- 
gager leurs  membres  dans  la  lutte , et  s’abstiendront , en  consequence,  de 
creer  des  ambidances  de  combat. 

2.  Elies  n’etabliront  et'n’entretiendront  d'hopitaux,  que  dans  l’interieur 
de  leur  pays  (hopitaux  de  reserve  des  Societes  de  secours). 

3.  Sur  le  theatre  de  la  guerre  en  pays  etranger , le  service  sanitaire 
de  i’armee  sera  personnellement  et  materiellement  aide  par  les  Societes: 
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a.  sur  les  champs  de  bataille  apres  le  combat; 

b.  pour  le  transport  des  blesses  et  des  malades ; 

c.  dans  les  hopitaux. 

4.  En  vue  de  l'assistance  materielle  on  etablira,  dans  Finterieur  du 
pays  et  a Fetranger , des  depots  centraux  et  locaux  de  materiel  sanitaire. 

On  aura  surtout  egard  aux  forteresses  de  Finterieur  qui  seraient 
menacees. 

5.  Les  dons  de  materiel  seront  soumis,  avant  leur  envoi  sur  le 
theatre  de  la  guerre,  a un  strict  examen. 

6.  Le  materiel  du  service  sanitaire  sera  acquis,  autant  que  possible, 
conforme  aux  modeles  adoptes  par  VEtat. 

7.  Les  Societes  agiront,  sous  tons  les  rapports,  conformement  aux 
reglements  de  Varmee  et  suivront,  a cet  effet,  un  plan  prealablement  fixe'. 

8.  L’assistance  aux  jnilitaires  blesses  et  malades,  dans  chaque  pays, 
sera  soumise,  autant  que  possible,  a une  direction  centrale. 

9.  En  ce  qui  concerne  le  service  sur  le  theatre  de  la  guerre,  on  s’effor- 
cera  d’etablir  de  bons  rapports  et  une  action  commune  avec  les  Societes 
de  secours  existant  dans  le  pays. 


B. 

Propositions  ajoutees  par  d’autres  Comites  de  secours. 

1)  Le  Comite  international  de  Geneve  souhaite  la  reprise  des  deli- 
berations sur  les  points  suivant-s: 

a.  Les  rapports  a etablir  entre  les  Societes  de  secours  et  les  auto- 
torites  militaires,  en  temps  de  guerre. 

b.  Les  precautions  a prendre  pour  empecher  les  abus  dans  1 usage 
du  brassard  international. 

c.  Les  moyens  d’assurer  une  bonne  police  du  champ  de  bataille 
apres  Faction,  au  point  de  vue  du  pillage  et  des  mauvais  traite- 
ments  infliges  aux  victimes  de  la  lutte. 

d.  L observation  des  prescriptions  hygieniques  quant  a 1 enterrement 
des  morts. 

e.  L’emploi  d'un  sigue  qui  permette  de  constater  tacilement  1 iden- 
tite  de  chaque  combattant  et  Fenregistrement  exact  des  blesses, 
des  morts  et  des  prisonniers. 

f.  La  vulgarisation  des  principes  de  la  Convention  de  Geneve, 
specialement  parmi  les  soldats. 
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2.  De  la  part  de  VAutriche , du  ministere  Imperial  et  Royal  de  la 
guerre,  de  la  Societe  patriotique  de  Vienne,  de  celle  du  royaume  de  Boheme  et 
de  celle  de  l’Autriche  superieure,  de  l’ordre  Teutonique  et  de  l'ordre  de  St.  Jean 
de  Malte,  on  a fait  la  proposition  de  reprendre  la  discussion  des  articles  sui- 
vants  du  programme  de  la  Conference  internationale  de  Paris  en  1867, 

a.  Comment  les  delegu.es  de  la  Societes  pourront-ils  suivre  les 
grands  quartiers  generaux  avec  un  petit  convoi  de  materiel  et 
de  personnel? 

b.  Comment  pourrait-ou  etablir  la  correspondance  si  indispensable 
avec  les  Societes  de  secours  de  l’armee  ennemie  ? 

c.  Par  quels  moyens  pourrait-on  encourager  les  populations  a aider 
l’oeuvre  sur  le  theatre  de  la  guerre  ? 

3)  De  la  part  du  Comite  central  de  Stockholm  on  pose  cette 
question? 

Ne  sera-t-il  pas  necessaire  que  chaque  pays,  par  un  regle- 
ment  ou  par  une  ordounance,  determine  les  rapports  eutre  les 
Societes  de  secours  et  les  autorites  militaires,  avant  et  pen- 
dant la  guerre,  .de  meme  qu’entre  les  Societes  mentionuees  et 
les  generaux  en  chef  sur  le  champ  de  bataille? 

4)  Le  Comite  central  frangais  a emis  le  voeu  suivant: 

que  le  transport  gratuit  ou  a prix  tres-reduit  soit  accorde,  par 
les  compagnies  des  chemins  de  fer,  au  personnel  et  au  materiel 
destines  a secourir  les  blesses  et  presentes  par  les  Societes. 

5)  De  la  part  du  Comite  central  italien  a Milan  nous  avons  requ  les 
questions  suivantes: 

a.  Comment  les  Gouvernements  garantiront-ils  une  pension  aux 
personnes  qui,  donnant  des  soins  aux  blesses  pendant  la  guerre, 
sont  devenues  incapables  de  gagner  leur  vie,  ou,  si  elles  out 
trouve  la  mort,  a leurs  families? 

b.  Comment  garantira-t-on  le  transport,  sans  frais  ou  avec  le  moins 
de  frais  possible,  du  materiel  d’ambulance  et  du  personnel  des 
Societes  de  secours  pendant  la  guerre  et  l’entretien  et  le  loge- 
ment  dudit  personnel? 

c.  Le  personnel  sanitaire  peut-il  ou  doit-il  merne  porter  une  devise 
et  laquelle?  Doit-il  porter  des  armes  ou  non? 
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II. 

§.  3.  Secours  a dormer  dans  une  guerre  maritime,  notamment 
execution  de  Particle  13  de  l’acte  additionnel  du  20  octobre  1868 
a la  Convention  de  Geneve. 

A. 

Propositions  du  Comite  central  prussien. 

1.  Les  Societes  de  secours  s’entendront  avec  les  „Societe's  pour  le 
sauvetage  des  naufrages afin  que  celles-ci,  dans  le  cas  dune  guerre  na- 
vale  et  moyeunant  une  prime  ou  une  remuneration  plus  elevee  que  d ordi- 
naire, mettent  a leur  disposition  des  bateaux  de  sauvetage  avec  leurs 
equipages  et  louent  en  outre  un  nombre  suffisant  de  canots. 

2.  Avant  de  louer  les  batiments  destines  au  secours  des  naufrages 
dans  une  lutte  maritime,  il  faudra  resoudre  la  question  de  savoir  qui  sup- 
portera  les  frais  occasionnes  par  les  avaries  ou  par  la  destruction  de  ces 
batiments.  Dans  ce  but  on  demandera  aux  societes  d'assurance  si  elles 
se  chargeraient  d’assurer  ceux-ci,  moyennant  une  prime  elevee. 

3.  Les  batiments  de  secours  fonctionneront  pendant  et  apres  le 
combat.  11s  suivront  les  flottes  belligerantes  et  seront  aux  ordies  des  ami- 
raux  commandants. 

4.  Ils  devront,  pendant  la  duree  du  combat  et  aussitot  que  le  signal 
de  detresse  sera  hisse,  se  rendre  au  secours  de  tous  les  vaisseaux  de  quelque 
nationality  quits  soient. 

5.  Les  puissances  qui  out  adhere  a la  Convention  de  Geneve  seiont 
done  priees  de  s’entendre  sur  le  choix  de  ce  signal  de  detresse  (pavilion 
jaune?)  indiquant  le  naufrage  ou  l'incendie  d’un  vaisseau. 

6.  Les  batiments  de  secours  devront,  immediatement  apres  le  combat , 
indiquer  par  un  signal  quils  veulent  et  peuvent  recueillir  des  blesses  et 
des  malades. 

7.  11  est  a desirer,  en  consequence,  que  les  puissances  susmentionnees 
fassent  choix  d’un  signal  special  pour  le  cas  indique  ci-dessus.  (Pavilion 
jaune  avec  croix  rouge?) 

8.  Pour  batiments  tie  secours  on  choisira  des  bateaux  d vapeur  qui 
possedent  une  certaine  vitesse,  puissent  suffisamment  tenir  la  mer,  soient 
faciles  a manoeuvrer  et  aient  un  entrepont  vaste  et  eleve. 

9.  Les  preparatifs  concernant  le  personnel , la  raise  en  ctat  et  lor- 


Programme. 


15 


ganisation  des  bailments  de  secours  devront  etre  faits  en  temps  de  paix  et 
etre  en  rapport  avec  l’organisation  militaire  des  divers  Etats. 

10.  On  choisira  de  preference  pour  commandants  des  bailments  de 
secours  d’anciens  officiers  ou  des  maitres  et  pilotes  sortis  de  la  marine  de 
guerre,  auxquels  les  Societes  de  secours  assureront  une  pension  et  de  la 
famille  desquels  elles  prendront  soin,  en  cas  de  besoin. 

11.  Les  Societes  de  secours  enverront  a bord  des  delegues,  dont  les 
prescriptions  en  ce  qui  concernera  la  destination  et  le  but  du  batiment 
devront  etre  suivies  par  le  commandant. 

12.  11  n’est  point  necessaire  que  le  reste  du  personnel  des  batiments 
de  secours  soit  designe  pendant  la  paix.  11  suffira  qu  on  l’engage  avant 
Fouverture  des  hostilites. 

13.  Le  materiel  necessaire  aux  batiments  de  secours  devra  etre  de- 
termine par  un  etat  special.  En  temps  de  paix,  on  se  procurera  des  mo- 
deles  et  on  prendra  note  des  fabriques  et  des  lieux  de  production. 

14.  Ce  materiel  sera,  autant  que  sa  destination  le  permettra,  acquis 
d'apres  les  regies  et  construit  sur  les  modeles  de  la  marine  de  guerre. 

B. 

Propositions  venant  des  autres  Comites  centraux. 

1)  Le  ministere  de  la  guerre  d'Autriche , les  Comites  de  secours 
et  les  corporations  autrichiennes  indiquees  plus  haut  (§.  2.  B.  2.)  de- 
mandent: 

Quels  sont  les  moyens  pour  arriver  a Fexecution  reelle  de 
l’article  13  de  Facte  additionnel  a la  Convention  de  Geneve? 

2)  Le  Comite  central  italien  a Milan  demande : 

Le  personnel  des  batiments  de  secours  ne  doit-il  pas  etre 
choisi  de  preference,  en  cas  de  guerre  maritime,  par  les  Comites 
de  secours  qui  existent  dans  les  ports  de  mer? 

III. 

§.  4.  Action  des  Societes  de  secours  pendant  la  paix. 

A. 

Propositions  du  Comite  central  prussien. 

1.  Les  Societes  de  secours  devront  en  temps  de  paix  s’ employer 
a des  oeuvres  d’liumanite  correspondant  a leurs  devoirs  pendant  la  guerre, 
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savoir  au  soin  des  malades  et  a T assistance  dans  les  catamites  publiques 
qui  exigent,  comme  la  guerre,  uu  seeours  prompt  et  organise. 

2.  Les  Soeietes  de  seeours  ne  peuvent  faire  face  a leur  tache  pen- 
dant la  guerre,  si  elles  naugmentent  pendant  la  paix  le  personnel  hospitaller. 

3.  Elles  devront  aider  les  diaconesses  et  les  soeiirs  de  charite , ainsi 
que  les  ordves  de  St.  Jean  et  de  St.  Jean  de  JJalte  et  d autres  commit— 
nautes  semblables , dans  les  soins  qu  elles  donnent  aux  malades. 

4.  11  leur  appartieut,  de  pourvoir  d T instruction  d'infirmieres. 

5.  Ce  devoir  ne  peut  etre  rempli  que  si  Ton  soumet  a un  strict 
examen  les  personnes  qui  veulent  devenir  inlirmieres  et  qu’on  les  exerce  et 
les  eprouve  en  les  faisant  soigner  les  malades  pauvres. 

6.  Dans  les  circonstances  actuelles,  il  ne  convient  pas  a la  nature 
et  au  but  des  Soeietes  de  seeours  de  faire  elles -memes  iustruire  des 
infirmiers. 

7.  C’est  une  chose,  necessaire  au  vigoureux  developpement  des  So- 
cietes,  et  bonne  pour  preparer  leur  action  en  temps  de  guerre,  que  d efournir 
aide  et  seeours  dans  les  catamites  qui  peuvent  frapper  les  populations  pen- 
dent la  paix. 

8.  L' union  solide  et  intime  de  toutes  les  Soeietes  de  seeours  d'un  pays 
en  un  tout  bien  compacte  est  la  condition  essentielle  de  leur  efficacite  pen- 
dant la  guerre  et  pendant  la  paix. 

9.  On  doit  cre'er  des  Soeietes  de  seeours  dans  tout  le  pays. 

10.  Toutes  les  Soeietes  locales  d'un  pays  doivent  avoir  pour  point  de 
reunion  un  Comite  national  central. 

11.  Pour  faciliter  les  communications  entre  les  Comites  locaux  et  le 
Comite  central,  il  convient  d’etablir  dans  les  grands  pays,  des  Comites  iuter- 
mediaires  pour  de  grands  districts  ou  des  provinces  ( Comites  sectionnaires 
on  provinciaux). 

12.  Les  Comites  centraux  des  divers  pays  peuvent  se  reunir  entre 
eux,  pour  satisfaire  aux  besoins  generaux. 

13.  Le  Comite  central  d'un  petit  pays  peut  se  placer,  vis-a-vis  de 
celui  d’un  grand,  dans  la  situation  des  Comites  provinciaux  vis-a-vis  du 
Comite  national  central. 

14.  Les  Comites  auront  a dresser  un  plan  precis  et  detaille  de  leur 
action  pendant  la  guerre. 

15.  Il  leur  faudra  s' entendre  d'avance,  dans  l’interet  de  leur  oeuvre, 
avec  les  autorites  militaires. 

16.  11s  devront  encore  faire  les  preparatifs  de  creation  des  hopitaux 
militaires  qu’ils  voudront  btablir  ou  admiuistrer  en  temps  de  guerre  (hopi- 
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taux  de  reserve).  Ces  preparatifs  embrasseront  le  cKoix  cles  localites , le 
materiel  et  T administration. 

17.  Le  clxoix  et  V equipement  d'un  corps  sanitaire  compose  (Thommes 
actifs  et  vigoureux,  est  aussi  utile  aux  Societes  de  secours  pendant  la 
guerre  que  pendant  la  paix. 

18.  [^’acquisition  de  tentes  ou  de  baraques  facilement  transportables 
destinees  au  secours  des  blesses  et  malades  en  guerre  et  en  paix,  rentre 
dans  la  tache  des  Societes  de  secours. 

19.  II  n’est  pas  necessaire  d’avoir  pendant  la  paix  des  depots  de 
materiel. 

II  convient  cependant  d’acquerir  des  modeles  des  objets  necessites  par 
le  soin  des  malades  et  de  s’entendre  sur  Tecliange  des  objets  de  cette  na- 
ture avec  les  Comites  des  differents  pays. 

20.  Les  Comites  de  secours  doivent  s’informer  pendant  la  paix  de 
toutes  les  nouvelles  inventions , experiences  et  propositions  concernant  T hy- 
giene militaire  et  les  soins  d donner  aux  malades  dans  la  guerre. 

B. 

Propositions  des  autres  Comites  centraux. 

1.  De  la  part  de  TAutriche  (voir  §.  2.  B.  2.)  on  demande: 

La  centralisation  de  Loeuvre  des  Societes  de  secours  dans 
un  Etat  et  par  consequent  sa  direction  par  un  Comite  central 
dans  la  capitale  de  cet  Etat  sont-elles  necessaires  seulement  pen- 
dant la  guerre  ou  doivent- elles  egalement  etre  maintenues  pen- 
dant la  paix? 

2.  De  la  part  du  Comite  central  italien: 

a.  Necessity  des  Comites  centraux. 

b.  Reglement  pour  les  Comites  des  Societes,  determinant  les  rap- 
ports avec  le  Comite  central  et  les  rapports  des  Comites  cen- 
traux entre  eux  et  avec  le  Comite  international,  ainsi  que  leur 
action  pendant  la  paix  et  la  guerre. 

c.  Decision  de  la  question  de  savoir  si  les  bureaux  des  Comites 
centraux  doivent  etre  designes  par  un  signe  exterieur,  afin  qu’on 
soit  toujours  informe  de  leur  existence. 

3.  De  la  part  du  Comite  central  wurtembergeois : 

Faire  les  demarches  necessaires  afin  qu’une  loi  internatio- 
nale  accorde  la  franchise  de  port  a la  correspondance  des  So- 
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cietes  de  secours,  ou  que  du  moins  ce  but  soit  atteint  dans  la 
Confederation  de  l’Allemagne  du  Nord  et  dans  les  Etats  de 
l’AHemagne  meridionale. 


IY. 

§.  5.  Propositions  relatives  a Fentente  sur  des  questions  deja 
discutees  par  les  Comites  centraux. 

A. 

Propositions  du  Comite  international  de  Geneve,  dans  son  memoire  du  20  juin  1868. 

1.  Creation  d'un  musee  international  de  materiel  sanitaire. 

La  Conference,  considerant  que  la  proposition  faite  par  M.  le  comte 
Serurier  a la  Conference  de  Paris,  pour  la  creation  dans  cette  ville  d’un 
musee  international  de  materiel  sanitaire,  n'a  pas  l’agrement  de  tous  les 
Comites  nationaux; 

considerant  d’autre  part  qu’on  peut  suppleer  avantageusement  a cette 
institution  au  moyen  de  collections  du  ineme  genre,  formees  dans  les  prin- 
cipales  villes  par  l’initiative  des  Comites  locaux, 

passe  a Fordre  du  jour. 

2.  La  Conference,  vu  F existence  a Geneve  d’un  Comite  international, 
institue  par  la  Conference  de  Geneve  (1863)  et  continue  par  celle  de 
Paris  (1867),  arrete: 

a.  Fondation  d'un  journal  international. 

a a.  Le  Comite  international  de  Geneve  est  charge  de  publier  uu 
recueil  mensuel , en  langue  fran^aise,  pour  servir  de  Moniteur 
general  a l’oeuvre  des  secours  aux  militaires  blesses,  et  de 
moyen  de  correspondance  entre  les  Comites  nationaux. 
bb.  Si  le  chiffre  annuel  des  frais  de  cette  publication  est  superieur 
a celui  des  recettes,  la  depense  sera  repartie  entre  les  Comites 
nationaux  et  supportee  par  eux,  proportionnellement  au  cliiftre 
de  la  population  qu’ils  representent,  mais  sous  deduction  des 
sommes  qu’ils  auront  payees  a titre  d’abonnement  ou  de  sub- 
vention. 

b.  Organisation  d'une  agence  international e en  cas  de  guerre. 

En  cas  de  guerre,  le  Comite  international  organisera,  dans  une 
localite  convenablement  choisie,  un  bureau  de  correspondance  et 
de  rmseignements , qui  facilitera  de  toutes  manieres , entre  les 
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Comites,  Pechange  des  communications  et  la  transmission  des 
secours. 

c.  Constitution  du  Comite  international. 

a a.  Chaque  Comite  national  adjoindra  un  de  ses  membres  an  Co- 
mite international  genevois,  pour  le  seconder  dans  l’execution 
du  mandat  qui  lui  est  confere  par  les  articles  ci-dessus. 
bb.  Independamment  des  fonctious  qui  lui  sont  attributes  par  les 
articles  precedents,  le  Comite  international  continuera  a etre 
charge  de  faire,  an  nom  de  Foeuvre,  toutes  les  demarches  d’in- 
teret  general. 

B. 

Propositions  venant  des  autres  Comites  centraux. 

Trois  des  questions  precedentes  sont  proposees  par  d'autres  Comites 
centraux  dans  les  termes  suivants: 

1.  Le  Comite  central  francais  observe  que  les  questions  suivantes 
lui  semblent  meriter  F attention  et  la  discussion  de  la  Conference: 

a.  La  definition  des  attributions  du  Comite  siegeant  a Geneve. 

b.  Dans  la  seance  du  30  aout  1867,  la  Conference  internatiouale 
reunie  a Paris  a emis  le  voeu  qu’un  conservatoire  international 
(musee  de  modeles)  flit  fonde  a Paris.  Depuis  cette  epoque 
les  Comites  de  Berne,  Bruxelles,  Carlsruhe,  Darmstadt,  Dresde, 
Lisbonne,  Stockholm  et  Stuttgart  ont  envoye  leur  adhesion. 
L’etablissement  de  ce  musee  etant  un  fait  accompli  et  sanctionne 
par  un  grand  nombre  de  Comites , la  Conference  de  Berlin 
aura  a donner  son  avis  sur  les  details  de  son  organisation. 

2.  De  la  part  de  VAutriche  (voir  §.  2.  B.  2.)  on  demande: 

Est-il  desirable  de  fonder  un  journal  international  des  Comites 
de  secours? 

V. 

§.  6.  Reunion  periodique  des  Conferences  internationales. 

De  la  part  de  VAutriche  (voir  plus  haut  §.  2.  B.  2.),  Particle  du 
programme  de  la  Conference  de  Paris  indique  ci-apres  est  soumis  a la 
Conference : 

Ne  serait-il  pas  utile  que  les  Societes  de  secours  s’assem- 
blent  tous  les  deux  ans  dans  une  capitale  difterente? 
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A la  fin  de  la  Conference  le  Comite  central  prussien  publiera  les 
questions  formant  l’objet  d’un  second  concours  litter  air  e , ouvert  dans  Fin- 
teret  de  l’oeuvre  commune  des  Societes  de  secours. 

Berlin,  le  1 mars  1869. 

Le  Comite  central  prussien  de  secours  aux  militaires 
blesses  et  malades. 

R.  de  Sydow. 


6. 

MEMOIRE  AU  SUJET  DES  SECOURS  VOLONTAIRES  A FOURNIR 
DANS  LES  BATAILLES  NAVALES,  ET  EN  PARTICULIER  DE  L'EXE- 
CUTION  DE  L’ART.  13  DE  L’ACTE  ADDIT10NNEL  DU  20  OCTOBRE 

1868  A LA  CONVENTION  DE  GENEVE  DU  22  AOUT  1864. 

Les  derniers  engagements  sur  mer  ont  prouve  qu’on  ne  pent  rien 
esperer  des  flottes  belligerantes  eu  egard  au  sauvetage  des  naufrages;  les 
Etats  de  TEurope  ont  done  juge  a propos  de  decider,  par  T article  13  de 
Facte  additionnel  du  20  octobre  1868,  quid  faut  eveiller  Vassistance  privee 
pour  le  cas  de  guerre  navale  en  declarant  neutres  tons  les  bdtiments  destines 
au  sauvetage  des  naufrages , et  combler  par  Id  une  lacune  qui  se  faisait 
sentir  depuis  longtemps  dans  le  cours  des  guerres  maritimes. 

De  la  cette  question : quelle  est  en  cas  de  guerre  maritime  la  tdche 
de  l' assistance  privee  et  des  Societes  qui  s'y  adonnent? 

Les  batailles  navales  ont  lieu  soit  a l’embouchure  des  fleuves,  soit 
dans  les  ports,  mais  surtout  en  pleine  mer  a quelque  distance  des  ports. 
De  la  diversite  du  theatre  de  la  lutte  resultent  pour  F assistance  privee  des 
devoirs  divers.  En  effet,  les  societes  pour  le  sauvetage  des  naufrages  qui 
existent  main  ten  ant  dans  presque  tons  les  Etats  de  FEurope  trouvent  bien 
dans  les  combats  aux  embouchures  des  fleuves  ou  dans  les  ports  un  beau 
champ  d’activite;  mais  ces  societes  restent  necessairement  sans  pouvoir 
dans  les  rencontres  en  pleine  mer,  puisqu'elles  ne  possedent  point  de  ba- 
teaux a vapeur  a marche  rapide,  qui  puisseut  porter  secours  aux  vaisseaux 
sur  le  point  de  sombrer.  Si  done  les  Societes  de  secours  trouvent,  dans 
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le  premier  cas  enonce,  une  association  deja  organisee  avec  laquelle  elles 
peuvent  s’entendre  pour  avoir  a leur  disposition,  dans  le  cas  d’une  guerre 
navale  et  moyennant  des  primes  elevees,  des  bateaux  de  sauvetage,  leurs 
equipages  et,  en  outre,  un  nombre  suffisant  de  canots,  elles  ont,  dans  le 
cas  de  combat  en  pleine  mer,  a preparer  les  moyens  de  secours  et  a suffire 
aux  tacbes  suivantes: 

I. 

Leur  premiere  tache  est  de  louer  des  bateaux  d vapeur,  et  de  decider 
a qui  incomberont  les  f rails  occasionnes  par  les  dommages  /aits  d ces  na- 
vires  ou  par  leur  perte  complete. 

Les  societes  d’assurance  n’ont  pas  voulu  jusqu’a  present  garantir  les 
risques  courus  par  les  navires  se  trouvant  sur  le  theatre  d’une  lutte.  On 
peut  se  demander  neanmoins  si , moyennant  une  prime  elevee , elles  ne 
consentiraient  pas  a le  faire  maintenant  que  les  batiments  de  secours  sont 
declares  neutres.  Si  elles  refusaient,  les  Societes  de  secours  devraient  se 
charger  elles-memes  de  garantir  ces  risques. 

Aussitot  que  cette  question  sera  resolue,  les  Societes  de  secours  pour- 
rout  disposer  a leur  choix  des  nombreux  bateaux  a vapeur  dont  le  service 
est  interrompu  en  temps  de  guerre. 

II. 

Leur  seconde  tache  est  de  decider  quels  seront  les  batiments  de  se- 
cours d pre/erer,  et  d'en  faire  un  choix  qui  sera  different  selon  que  ces 
batiments 

1°  offriront  leurs  services  pendant  faction  meme, 

2°  ou  ne  le  feront  quapres  le  combat? 

ad  1°.  Le  13e  article  additionnel  en  date  du  20  octobre  1868  suppose 
que  les  batiments  de  secours  seront  en  activite  pendant  faction  meme; 
mais  il  stipule  expressement : qu’aucune  demande  de  dedommagement  en 
cas  d’avaries  ou  de  perte  ne  sera  acceptee.  On  doit  done  se  demander  si 
femploi  de  ces  batiments  est  indispensable  pendant  faction. 

Les  vaisseaux  de  guerre  n’ont  d’autre  but  pendant  le  combat  que  la 
destruction  du  materiel  de  guerre  de  fennemi,  e’est-a-dire,  de  ses  bati- 
ments, en  cannonant  ou  en  abordaut  ceux-ci  ou  en  heurtant  leurs  flancs. 
Ce  but  est  l’essentiel.  De  plus,  le  sauvetage  des  naufrages  demande  beau- 
coup  de  temps , attendu  que  le  bateau  a vapeur  en  marche  doit  s’arreter, 
mettre  a la  mer  et  equiper  les  canots,  s’approcher  de  cbacun  des  nau- 
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frages  disperses  sur  l'eau,  revenir  au  bateau,  y faire  hisser  le  canot.  Eufin 
la  rapidite  avee  laquelle  marchent  les  vaisseaux  en  action  est  si  grande, 
qu'on  ne  peut  attendre  d'eux  aucun  secours  pour  les  naufrages.  De  tout 
cela  il  faut  conclure,  que  ni  les  vaisseaux  de  guerre , ui  les  batiments  qui 
naviguent  avec  eux  de  conserve  comme  les  alleges,  les  avisos,  etc.  ne  peu- 
vent  secourir  les  naufrages. 

Les  vaisseaux  hdpitaux  pourraient  seals,  par  suite,  contribuer  au 
sauvetage;  mais  comine,  d’apres  la  Convention  de  Geneve,  ils  devienuent 
la  propriety  de  l’ennemi  s'ils  tombeut  entre  ses  mains,  il  n’est  pas  possible 
qu’ils  soient  employes  a sauver  les  naufrages  ennemis.  Ceux-ci  en  etfet  ne 
se  trouvent  jamais  ou  du  moins  arrivent  rarement  dans  le  voisinage  des 
vaisseaux  hopitaux  places  en  arriere  de  la  ligue  de  bataille;  c est  le  plus 
souvent  en  avant  de  cette  ligue  ou  sur  cette  ligue  meme  qu'on  les  ren- 
coutrera  accrocbes  a des  debris.  En  outre,  les  vaisseaux  hdpitaux  out  a 
recevoir  les  blesses  et  les  malades  de  leur  propre  tlotte  et-  a obeir  aux 
signaux  des  navires  qui  font  partie  de  celle-ci ; dans  un  combat  sauglant, 
meme  en  cas  de  victoire,  les  blesses  sont  tres  - nombreux ; les  naufrages 
n’ont  done  aucun  secours  a attendre  de  ce  cote. 

Si  Ton  pense  encore  que  l’equipage  des  grands  navires  cuirasses 
compte  de  500  a 800  hommes;  que  si  ces  navires  viennent  a sombrer,  les 
cauots  disponibles , en  supposant  qu  ils  n aient  eprouve  aucun  dommage 
pendant  le  combat  et  qu’on  ait  eu  le  temps  de  les  mettre  a Hot,  peuvent 
d peine  recevoir  la  moitie  de  V equipage;  si  Ion  tieut  encore  compte  de  ce 
que  l’ennemi  ne  pent  eparguer , a moins  qu  ils  ne  se  rendeut  a discretion, 
les  hommes  recueillis  dans  les  canots,  attendu  qu  ils  pourraient,  leui  sauve- 
tage s’effectuant  dans,  un  intervalle  du  combat,  servir  a remplir  les  vides 
sur  les  vaisseaux  de  leur  Hotte  et  prendre  de  nouveau  part  a la  lutte:  on 
conclura  que,  pendant  le  combat,  les  naufrages  n’ont  guere  a compter  que 
sur  l’assistance  privee,  e’est-a-dire  sur  les  batiments  de  secours. 

Ces  batiments  doivent  done  etre  en  activite  pendant  le  combat,  et 
les  dernieres  luttes  maritimes  out  prouve  qu  ils  devaieut  agir  en  toute 
celerite. 

De  la  les  propositions  suivantes: 

a.  Les  batiments  de  secours  doivent  suivre  les  tlottes  de  guerre 
dans  leurs  mouvements;  l’autorisation  necessaire  sera  demandee 
aux  amiraux  commandants. 

b.  Ces  batiments  doivent  accourir  sans  tarder,  au  risque  d'avaries, 
au  secours  du  navire  qu'un  signal  leur  aunonce  etre  en  danger 
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de  sombrer  on  de  devenir  la  proie  des  llainmes,  a quelque  na- 
tionality qu’il  appartienne. 

II  est,  par  suite,  necessaire  que  les  Etats  de  lEurope  adoptent  un 
signal  qui  leur  sera  oommun  a tous,  et  servira  dans  les  cas  de  naufrage  ou 
d'incendie  (pavilion  jaune?) 

ad  2°.  Apres  le  combat,  l’activite  des  batiments  de  secours  s’exerce 
dans  line  nouvelle  direction.  Les  naufrages  des  navires  qui  out  sombre, 
brule  ou  saute  pendant  la  bataille  ont  du  etre  recueillis  et  il  ne  peut  s’en 
rencontrer  que  quelques-uns  attaches  aux  epaves.  La  tache  principale  est 
alors  de  debarrasser  de  leurs  malades  et  de  leurs  blesses  les  vaisseaux 
bopitaux  et  les  navires  de  guerre,  pour  eviter  l’encombrement  inevitable 
qui  suit  les  engagements  acharnes.  Et  cette  tache  est  tres-importante,  car 
Tentassement  dans  les  chambres  etroites  et  mal  aerees,  d’un  grand  nombre 
de  blesses  et  de  malades,  peut  engendrer  la  pyemie,  la  gangrene,  le 
typhus,  etc. 

Les  batiments  de  secours  doivent  done  immediatement  apres  le  combat 
ou  pendant  ses  intervalles,  et  des  que  les  naufrages  ont  ete  recueillis,  faire 
savoir,  en  hissant  un  signal,  qu’ils  veulent  et  peuvent  prendre  a bord  des 
blesses  et  des  malades.  Les  puissances  auront  a s? entendre  sur  ce  signal 
(pavilion  jaune  avec  croix  rouge?) 

La  derniere  tache  des  batiments  de  secours,  apres  la  bataille,  est  de 
transporter  les  blesses  et  les  naufrages  jusqu’au  port  et  de  les  installer 
dans  les  casernes,  dans  les  quartiers  et  dans  les  lazareths  de  reserve,  pre- 
pares pour  eux  par  les  Societes  de  secours. 

Des  observations  faites  sous  les  no.  1 et  2 en  ce  qui  concerne  la 
tache  a remplir  par  les  batiments  de  secours  avant  et  apres  le  combat,  il 
resulte  que  ces  batiments  doivent,  autant  que  possible,  etre  de  legers  ba- 
teaux a vapeur,  tenaut  bien  la  mer,  assez  rapides  pour  suivre  les  evo- 
lutions des  liottes,  assez  dociles  pour  se  mouvoir  facilement  au  milieu  des 
epaves  et  des  naufrages,  enfin  possedant  un  entre-pont  spacieux  et  eleve 
ou  l’on  puisse  installer  convenablement  les  blesses. 

On  designera  ces  bateaux  pendant  la  paix. 

III. 

La  troisieme  tache  des  Societes  de  secours  consiste  dans  l’equipement, 
le  greement  et  l1  organisation  des  bateaux.  Comme  ils  sont  destines,  aiusi 
qu’on  l’a  dit  plus  haul,  a combler  une  lacune  qui  a existe  jusqua  present, 
ils  doivent  devenir  partie  integrante  de  1‘organisation  militaire  et  d’apres  le 
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principe,  in  pace  para  helium , etre  prepares  pendant  la  paix.  Les  So- 
cietes de  secours  doivent  done  se  preparer  en  paix  comme  en  guerre  a la 
formation  du  personnel  et  a la  reunion  du  materiel  necessaires. 

A.  Pendant  la  paix. 

a.  Personnel. 

Les  fonctionnaires  les  plus  importants  des  bailments  de  secours  sont 
les  chefs.  Le  courage  et  le  devouement  sont  cliez  eux  necessaires  car  pour 
sauver,  pendant  la  bataille,  des  centaines  d’hommes,  il  ne  faut  craindre  ni 
de  s’exposer  soi-meme  ni  d’exposer  quelques  matelots.  Pour  avoir  de  tels 
chefs,  les  Societes  de  secours  devront  offrir  des  pensions  convenables  en 
cas  d’incapacite  de  travail  et  s’ engager  a prendre  soin  de  la  famille  des 
morts.  On  pourrait  choisir  d’anciens  ofliciers  on  a Poccasion  des  maitres 
d’dquipage  sortis  de  la  marine  de  guerre.  Le  plus  souvent,  on  sera  oblige 
de  laisser  aux  bateaux  loues  leurs  capitaines.  En  tous  cas,  les  Societes 
de  secours  devront,  pour  assurer  V execution  de  leurs  volontes,  envoyer  a 
bord  un  delegue  dont  le  capitaine  devra  executer  les  ordres  en  tant  qu’ils 
seront  relatifs  au  but  de  Pexpedition. 

L’equipage  ne  pourra  etre  pris,  dans  les  pays  ou  chaque  citoyen  est 
astreint  au  service  militaire,  que  parmi  les  homines  qui  en  out  etd  exemptes. 
On  les  trouvera  aisement  en  cas  de  guerre.  Peut-etre  les  mecaniciens  et 
les  chauffeurs  devrout-ils  etre  designes  en  temps  de  paix.  11  pourra  en 
etre  de  meme  des  medecins  et  des  infirmiers. 

b.  Materiel. 

Le  greement  que  -n^cessite  le  bateau,  pour  le  transport  et  les  besoius 
des  homines,  est  suppose  exister.  Dans  le  cas  contraire,  il  devra  etre 
complete  par  les  armateurs. 

Ce  n'est  point  ici  qu’il  faut  dresser  l'dtat  des  objets  dont  le  personnel 
des  batiments  peut  avoir  besoin 

a.  pour  retirer  les  naufrages  de  la  mer,  les  vetir,  leur  offrir  une 
couche,  leur  donner  les  soins  necessaires,  et 

b.  pour  transporter  les  blesses  et  les  malades  d’un  vaisseau  sur  uu 
autre,  les  loger  d’une  maniere  convenable  et  les  soigner. 

Qu'il  nous  suffise  d’etablir  les  points  suivauts : 

1°  Comme  le  materiel  est  expose  a vieillir  ou  a s'alterer,  on  se 
bornera,  pendant  la  paix,  a minir  des  modeles  et  a prendre 
note  des  lieux  de  fabrication. 
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2°  II  faudra  autant  que  possible  se  conformer  en  faisant  Facqui- 
sition  au  debut  d'une  guerre  du  materiel  adopte  comme  conve- 
nable,  aux  modeles  et  aux  prescriptions  auxquelles  se  conforme 
la  marine  de  guerre  et  qui  sont  le  resultat  de  longues  expe- 
riences. 

c.  Organisation. 

Elle  ne  necessite  pas  de  preparatifs  pendant  la  paix. 

B.  En  temps  de  guerre. 

Les  batiments  de  secours  devront  porter  assistance  aux  navires  na- 
tionaux  aussi  bieu  qu’aux  navires  ennemis.  On  ne  fixera  done  leur  nombre 
qn’immediatement  avant  la  guerre,  et  en  tenant  compte  des  forces  rnari- 
times  relatives  des  puissances  belligerantes.  Jusque  la  le  nombre  de  ces 
batiments  ne  sera  fixe,  en  temps  de  paix,  que  proportionuellement  aux 
forces  maritimes  d’un  Etat  egalement  puissant. 

a.  et  b.  Personnel  et  materiel. 

C’est  d’apres  les  donnbes  ci-dessus  que  l’on  agira  en  ce  qui  coucerne 
le  personnel  et  le  materiel  des  batiments.  Le  materiel  sera  fixe  par  des 
etats  dressds  en  temps  de  paix.  En  general  on  n’ajoutera  a Fequipage 
habituel  que  les  homines  necessaires  pour  soigner  les  blesses. 

c Organisation 

On  aura  soin  d’etablir  sur  les  batiments  de  secours  une  cuisine  suffi- 
samment  grande  ainsi  que  les  reduits  indispensables.  La  ventilation  ne 
sera  pas  perdue  de  vue.  Les  bateaux  a vapeur  destines  au  transport  des 
personnes  ont,  il  est  vrai,  un  nombre  de  fenetres  suffisant  pour  le  renou- 
vellement  de  Fair  dans  l’entrepont.  Mais  si  ces  fenetres  faisaient  defaut, 
on  y suppleerait,  notammeut  sur  les  vaisseaux  destines  a suivre  les  flottes 
sur  un  theatre  dloigne  d’operations,  par  des  conduits  partant  des  chambres 
de  F Equipage  et  aboutissant  au  foyer  ou  au  manteau  de  la  cheminee.  L’ex- 
tremite  de  ces  conduits  etant  ebauffee,  Fair  vicie  se  trouve  aspire,  et  se 
perd  dans  Fatmosphere.  De  plus,  le  pont  sera  organise  de  faqon  qu’on 
puisse  y installer  facilement  des  blesses  et  des  naufrages.  On  prendra  en 
vue  des  premiers  des  arrangements  speciaux ; quant  aux  derniers,  il  suffira 
de  preparer  des  matelas  ordinaires,  qu’on  pourra  etendre  sur  le  pont,  et 
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que  protegeront  contre  le  soleil  et  la  pluie  des  voiles  appropriees  a cet 
usage.  Dans  l'entrepont  on  tixera  aux  poutres  transversales  des  crochets 
pour  y suspendre  les  hamacs  des  malades , separes  par  une  distance  con- 
venable. 

De  tout  ce  qui  precede  nous  tirons  les  propositions  suivantes: 

1.  Les  Soeietes  de  secours  s'entendront  avec  les  „Societes  pour  le 
sauvetage  des  naufragts ”,  afiu  que  celles-ci,  dans  le  cas  d'une  guerre  na- 
vale  et  moyennant  une  prime  on  une  remuneration  plus  elevee  que  d’or- 
dinaire,  mettent  a leur  disposition  des  bateaux  de  sauvetage  avec  leurs 
equipages  et  louent  en  outre  un  nombre  suffisant  de  canots. 

2.  Avant  de  louer  les  batiments  destines  au  secours  des  naufrages 
dans  une  lutte  maritime,  il  faudra  resoudre  la  questiou  de  savoir  qui  sup- 
portera  les  frais  occasionnes  par  les  avaries  ou  par  la  destruction  de  ces 
batiments.  Dans  ce  but  on  demandera  aux  soeietes  d'assurance  si  elles  se 
ebargeraient  d’assurer  ceux-ci,  moyennant  une  prime  elevee. 

3.  Les  batiments  de  secours  fonctionneront  pendant  et  apres  le  combat. 
Us  suivront  les  flottes  belligerantes  et  seront  aux  ordres  des  amiraux  com- 
mandants. 

4.  Ils  devront,  pendant  la  duree  du  combat  et  aussitot  que  le  signal 
de  detresse  sera  hisse,  se  rendre  au  secours  de  tous  les  vaisseaux  de  quelque 
nationalite  qu'ils  soient. 

5.  Les  puissances  qui  ont  adhere  a la  Convention  de  Geneve  seront 
done  priees  de  s’entendre  sur  le  choix  de  ce  signal  de  detresse  (pavilion 
jaune?)  indiquant  le  naufrage  ou  l'incendie  d'un  vaisseau. 

6.  Les  batiments  de  secouYs  devront,  imrnediatement  apres  le  combat , 
iudiquer  par  un  signal  qu  ils  veulent  et  peuvent  recueillir  des  blesses  et 
des  malades. 

7.  11  est  a desirer,  eu  consequence,  tpie  les  puissances  susmention- 
u4es  fassent  choix  d un  signal  special  pour  le  cas  iudique  ci-dessus.  (Pa- 
vilion jaune  avec  croix  rouge?) 

8.  Pour  batiments  de  secours  on  choisira  des  bateaux  d vapeur  qui 
possedent,  une  certaine  vitesse,  puisseut  suffisamment  tenir  la  mer,  soient 
faciles  a manoeuvrer  et  aient  un  entrepout  vaste  et  eleve. 

9.  Les  preparatifs  concernant  le  personnel , la  raise  en  etat  et  V orga- 
nisation des  batiments  de  secours  devront  etre  taits  eu  temps  de  paix  et 
etre  en  rapport  avec  1‘organisation  militaire  des  divers  Pltats. 

10.  On  choisira  de  preference  pour  commandants  des  batiments  de 
secours  d'anciens  ofliciers  ou  des  maitres  et  pilotes  sortis  de  la  marine  de 
guerre,  auxquels  les  Soeietes  de  secours  assurerout  une  pension  et  de  la 
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famille  desquels  elles  prendront  soin,  en  cas  de  besoin.  Les  Societes  de 
secours  euverront  a bord  des  delegues , dont  les  prescriptions  en  ce  qui  con- 
cernera  la  destination  et  le  but  du  batiment  devront  etre  suivies  par  le 
commandant. 

11.  11  n'est  point  necessaire  que  le  reste  du  personnel  des  batiments 
de  secours  soit  designe  pendant  la  paix.  11  suffira  qu'on  Pengage  avant 
Touverture  des  hostilites. 

12.  Le  materiel  necessaire  aux  batiments  de  secours  devra  etre 
determine  par  un  etat  special.  En  temps  de  paix,  on  se  procurera  des 
modeles  et  on  prendra  note  des  fabriques  et  des  lieux  de  production. 

13.  Ce  materiel  sera,  autant  que  sa  destination  le  permettra,  acquis 
d'apres  les  regies  et  construit  sur  les  modeles  de  la  marine  de  guerre. 


7. 

MEMOIRE  CONCERNANT  L' ACTION  DES  SOCIETES  DE  SECOURS 
AUX  MIL1TAIRES  BLESSES  ET  MALADES,  EN  TEMPS  DE  PAIX. 

En  depit  des  differences  d:opinion  et  de  parti,  notre  temps  se  siguale 
par  uue  remarquable  teudance  a T union,  qu'on  peut  regarder  comme  un 
progres  important.  Cette  tendance  se  manifeste  dans  le  desir  universel  de 
soulager  la  misere  partout  ou  elle  se  trouve  et  quelle  qu’en  soit  la  cause. 
De  tous  les  cotes  on  se  reunit  pour  contribuer  au  progres  du  bien-etre  de 
Phomme. 

Les  Societes  de  secours  sont  appelees  a prendre  part  a cette  tache  en 
portant  aide  et  assistance  aux  militaires  blesses  et  malades. 

C’est  surtout  apres  les  dernieres  guerres,  que  la  lumiere  sur  la  fapon 
dont  les  Societes  de  secours  doivent  accomplir  pendant  la  guerre  ce  devoir 
si  grave  s’est  repandue  de  plus  en  plus.  Des  progres  essentiels  seront 
faits  et  des  principes  plus  stables  seront  etablis  en  cette  matiere  par  la 
cooperation  unanime  des  membres  de  la  Conference. 

Nous  voudrions  en  ce  moment  appeler  Pattention  de  l’assemblee  sur 
un  point  aussi  important  que  difficile;  e’est-a-dire  sur  la  question  de  savoir 
quelle  sera  Taction  des  Societes  de  secours  aux  militaires  blesses  et  ma- 
lades, en  te mp s de  paix. 
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Cette  question  trouve  une  solution  partielle  dans  l’experience  des 
deruieres  annees  de  paix.  Toutes  les  Societes  de  secours  sont  d’accord  sin- 
ce point,  que  la  paix  doit  etre  employee  autant  que  possible  a faire  des 
preparatifs  pour  le  cas  de  guerre.  Les  opinions  sont  tres-variees  sur  le 
point  de  savoir  jusqu’ou  ces  mesures  preparatories  doivent  s’etendre. 

Tandis  que  les  uns  presentent  comme  l’unique  tache  des  Comites  de 
secours,  en  temps  de  paix,  le  maintien  et  le  developpernent  de  cette  grand <f 
these  fondamentale  du  droit  international:  que  Vennemi  blesse  et  malade 
nest  plus  un  ennemi;  tandis  que  d’autres  trouvent  qu’il  suffit  de  recueillir 
des  capitaux  pour  les  temps  de  guerre,  une  grande  partie  des  Comites  de 
secours  se  sont  efforces  recemment  d’unir  les  preparatifs  pour  le  cas  de 
guerre  avec  les  exigences  humanitaires  de  notre  epoque. 

L’accord  parfait  sur  cette  question  est  absolument  necessaire;  en  elle 
consiste  et  avec  elle  se  resout  toute  la  question  de  l’organisation  des  Co- 
mites de  secours. 

II  n’existe  pas  de  differences  sur  la  necessite  de  la  formation  d’une 
Societe  de  secours  pour  cliaque  pays;  mais  bien  des  doutes  s’eleveut  sur  le 
point  de  savoir,  si,  en  temps  de  paix,  la  formation  des  Societes  sur  une 
vaste  echelle  est  necessaire  on  utile  a l’avancement  du  but  principal. 

Les  idees  qui  font  naitre  ces  doutes,  ne  sont  pas  sans  valeur,  et  se 
resument  dans  le  principe  fondamental  certainement  bon,  que  l’liomme  dans 
ses  efforts  et  ses  labeurs  a besoiu  d'un  but  possible  et  point  trop  eloigne. 
Les  preparatifs  pour  le  cas  de  guerre,  meme  serieux,  rendent-ils  absolu- 
ment necessaire  la  formation  de  Societes  speciales?  Est-il  raisonnable  que 
les  sympathies  du  peuple  soient  dirigees  vers  une  calamite  a venir  quand  le 
moment  present'exige  taut  d’action,  d’energie,  de  devouement  et  de  sacrifices? 
Les  Societes  si  nombreuses  creees  pendant  la  guerre  ne  se  sont-elles  pas 
dissoutes  pendant  la  paix,  et  l'interet  que  prend  le  peuple  aux  Societes 
survivantes  n’est-il  pas  tres-faible?  Voilii  ce  que  beaucoup  de  gens  se  de- 
mandent  et  se  disent. 

Certainement  on  pourrait  faire  ces  objections,  et  non  sans  raison,  a 
l’etendue  et  a la  formation  des  Societes,  si  leur  but  restait  aussi  eloigne, 
leur  tache  aussi  limitee,  leur  action  dans  les  calamites  les  plus  urgentes 
du  moment  aussi  incertaine  qu’ils  font  ete  en  general  jusqu’a  ce  jour. 

Doit-on,  parce  que  les  Comites  n’ont  pas  etc  susceptibles  jusqu’a  pre- 
sent d’un  developpernent  etendu  de  leur  cercle  d’action , en  abandonner  la 
formation?  Ne  serait-ce  jioint,  pour  ne  pas  dire  davautage,  abandonner  le 
but  de  nos  Societes,  qui  est  de  repamdre  la  connaissance  des  lois  de  Tku- 
vianite  dans  toutes  les  classes  et  chez  tous  les  peoples  ? Pour  atteindre 
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ce  but,  il  faut  etablir  des  Comites  dans  toutes  Ies  parties  du  pays  et 
leur  assurer  la  sympatbie  generale;  et  cela  n’est  possible  qu’a  condition  de 
delivrer  les  Comites  des  entraves  qui  les  paralysent,  de  ne  pas  concentrer 
leur  action  sur  les  preparatifs  pour  le  cas  de  guerre,  et  au  contraire,  de 
chercher  et  de  trouver  pour  eux  un  champ  d'action  qui  soil  utile  pour  le 
present  et  permette  de  venir  en  aide  aux  calamitds  de  la  guerre. 

L’experience  a deja  fourui  a nombre  de  Societes  la  solution  de  cette 
question.  Elle  servira  de  guide  dans  la  discussion  de  la  proposition 
suivante : 

Les  Societes  de  secours  devront  done  en  temps  de  paix  s' employer  a 
des  oeuvres  d'humanite  correspondent  d lews  devoirs  pendant  la  guerre , 
savoir  au  soin  des  malades  et  a T assistance  dans  les  catamites  publiques 
qui  exigent , comme  la  guerre , un  secours  prompt  et  organise. 

Distinguons  d’abord  dans  la  sphere  d’action  des  Comites  de  secours 
qui  comprend  les  soins  a donner  aux  malades , le  secours  materiel  et  le 
secours  personnel. 

Dans  la  guerre  tout  aussi  bien  que  dans  la  paix  on  a deja  trouve 
les  moyens  de  fournir  le  secours  materiel.  11  y a eu  de  tout  temps  des 
Societes,  surtout  composees  de  femmes,  cpii  ont  deploye  la  plus  grande 
sollicitude  pour  loger  les  malades  et  pour  leur  porter  des  secours  en  na- 
ture, des  aliments  et  des  soulagements  de  tout  genre,  sans  que  jamais  elles 
aient  pense  n’avoir  ainsi  rempli  qu'une  par  tie  de  la  grande  tacbe  philanthro- 
pique  par  elles  entreprise.  Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de  donner  la  raison  qui  a 
limite  leur  action.  La  cause  pour  laquelle,  dans  les  secours  a donner  aux  ma- 
lades et  aux  blesses  en  guerre,  les  Societes  de  secours  ont  donne  une  telle 
preference  d I'aide  materielle , git  surtout'.  dans  Vimpossibilite  reelle  de  choisir 
et  d'instruire , la  guerre  eclatant , un  personnel  hospitaller  convenable. 

Pour  soigner  des  malades  il  faut  posseder  une  reelle  vocation. 

Le  personnel  hospitalier  deja  iusuffisant  pour  un  service  regulier  Test 
a bien  plus  forte  raison  quand  la  guerre  ou  l’epidemie  augmentent  consi- 
derablement  le  nombre  de  ceux  qui  ont  besoin  de  secours. 

La  premiere  et  la  plus  importante  tache  des  Societes  de  secours  en 
temps  de  paix  est  done  V augmentation  du  personnel  hospitalier  en  temps 
de  paix.  Cette  mesure  est  indispensable  pour  pouvoir  faire  face  aux  exi- 
gences des  guerres  qui  pourraient  se  produire. 

C’est  par  des  efforts  faits  dans  cette  direction  que  les  Comites  de 
secours  parvieudront  a combler  une  lacune  capitale  dans  les  institutions 
pbilanthropiques.  Par  la  ils  gagneront  a bon  droit  les  sympathies  du  peuple 
pour  eux  et  pour  leurs  travaux. 


30 


Memoire  concernant  Paction  des  Societes  en  temps  de  paix. 


Les  garde- malades  se  divisent  en  deux  categories.  A la  premiere 
appartiennent  ceux  qui,  apres  un  serieux  examen  de  leur  capacite  et  des 
voeux  religieux,  s’adonnent  au  soin  des  malades  comme  a une  sainte  vo- 
cation : ce  sont  les  soeurs  de  charite  et  les  freres,  les  diacres  et  les 
diaconesses;  a la  deuxieme,  ceux  qui  se  livrent  a ces  fonctions  par  pro- 
fession. 

[^augmentation  de  la  derniere  classe  n'est  point  utile  aux  Comites 
de  secours;  celle  de  la  premiere  est  au  contraire  de  la  plus  grande  im- 
portance. Dans  cette  classe  nous  trouvons , en  general,  sous  tous  les  rap- 
ports, [ideal  des  infirmiers  et  des  infirmieres  et  les  qualites  indispensables 
aux  garde-malades,  le  devouement  parfait  au  devoir,  avec  abnegation  com- 
plete de  soi-meme,  la  renonciation  a toutes  les  habitudes  et  a toutes  les 
aises  de  la  vie,  et  avec  tout  cela  une  amabilite  joyeuse  en  toute  occu- 
pation, la  serenite  d’ame  a la  vue  de  tout  spectacle  si  terrible  qu’il  soit, 
enliu  la  soumission  et  l’obeissance  absolues.  En  consequence  les  Societes 
de  secours  devront  favoriser,  autant  qu'il  sera  en  leur  pouvoir,  les  congre- 
gations de  diaconesses  et  de  religieuses,  et  toutes  les  associations  religieuses 
pour  le  service  des  malades. 

Quelques  Comites  ont  deja  donne  l'exemple;  il  est  de  toute  necessity 
que  les  autres  les  suivent  dans  cette  voie,  surtout  ceux  qui  disposent  de 
ressources  considerables,  et  qui,  pour  un  motif  quelconque,  ne  pourraient 
accomplir  autremeut  leur  mission. 

On  a remarque  avec  satisfaction  que,  dans  les  dernies  temps,  1 acti- 
vite  independante , encouragee  par  [experience  de  la  guerre,  s’etait  deve- 
loppee  de  jour  en  jour;  nous  avons  vu  qu  il  s etait  trouve  dans  toutes  les 
classes  de  la  societe  des  femmes  et  des  jeunes . lilies  reunissant  toutes  les 
qualites  exigees  des  garde-malades  et  auxquelles  il  ne  manquait  que  1 in- 
struction et  la  pratique.  Ayant  pour  la  plupart  re«;u  [education  la  plus 
distinguee,  portant  au  fond  du  coeur  les  sentiments  les  plus  profonds  de 
religion  et  de  moralite,  pleines  de  devouement  pour  [humanite,  elles  n'ont 
pu  jusquici  utiliser  ces  precieux  dons  que  dans  le  temps  de  la  guerre,  et 
encore  n’ont- elles  pu  le  faire  qu'imparfaitement  faute  de  connaissances 
speciales. 

Employer  cette  classe  de  la  societe  pour  former  des  infirmieres  dont 
on  puisse  utiliser  les  services  en  guerre  comme  en  paix , les  avoir  a sa 
disposition  en  tous  lieux , telle  a ete  la  pensee  de  femmes  et  dliommes 
disting  ues. 

La  realisation  de  cette  pensee  n'est  possible  quel  si  les  Societes  de 
secours  offrent  a ces  femmes  les  garanties  et  1’appui  que  les  maisous  des 
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soeurs  de  charite  et  des  diaconesses  offrent  a ces  dernieres,  et  si  elles 
savent  utiliser  les  forces  de  ces  garde-  maiades  et  s’assurer  de  leur  mora- 
lite  et  de  leur  capacite,  eu  les  employant  d’une  maniere  reguliere  a se- 
courir  les  maiades  pauvres. 

Les  experiences  des  Societes  auxquelles  revient  le  merite  (Favoir  les 
premieres  realise  cette  idee,  sont  d’une  d’importance  particuliere , bien 
qu’elles  soient  recentes. 

II  n'est , quant  a present , ni  dans  la  nature  ni  dans  la  tdche  des 
Societes  de  secours  de  former  elles-memes  des  hommes  pour  le  service  hospi- 
talier ; ces  hommes  sont  necessaires  dans  les  grands  hopitaux  en  temps 
de  paix,  et  indispensables  pendant  la  guerre.  C’est  a l’Etat  a prendre 
soin  de  leur  instruction  qui,  sans  une  discipline  severe  et  une  reglemen- 
tation  militaire,  ne  pent  avoir  de  resultats  durables. 

La  seconde  tdclie  considerable  des  Comites  de  secours  pendant  la  paix, 
tdche  qui  leur  est  indiquee  par  les  principes  memes  sur  lesquels  ils  reposent, 
est  de  developper  dans  toutes  les  catamites  et  dans  toutes  les  cir Constances 
exceptionnelles  de  la  paix  la  merge  activite  et  la  meme  energie  qaen  temps 
de  guerre.  Parmi  ces  catamites  on  compte  les  epidemies,  les  inundations, 
les  incendies , les  catastrophes  sur  les  chemins  de  fen  et  dans  les  mines, 
enfin  la  disette  et  la  famine. 

11  est  facile  de  voir  que  des  que  l’on  bornait  au  temps  de  guerre 
Faction  des  Comites  de  secours,  les  preparatifs  ne  pouvaient  etre  jusqu’a 
un  certain  point  que  theoriques,  et  ne  concerner  que  Forganisation  et  Fad- 
ministration.  11s  devaient  etre  l’oeuvre  d’un  cercle  restreint  de  personues, 
mais  non  celle  cFune  grande  association.  Eu  outre,  il  etait  relativement 
dur  et  injuste  de  ne  remedier  qu’a  une  seule  calamite  quelque  grande 
quelle  flit  d’ailleurs.  On  devait  arriver  a cette  conviction  qu'il  faut  lutter 
avec  les  memes  moyens,  contre  les  forces  destructives  de  la  guerre  et 
contre  celles  de  la  paix;  qu’enfm  chaque  acte  de  dcvouement  contribue  a 
faire  apprecier  davantage  par  le  monde  entier  les  lois  de  Fhumanite. 

S’il  est  certain  que  les  efforts  fails  par  la  charite  en  temps  de  guerre 
contribuent  a developper  celle-ci  en  face  des  calamites  de  la  paix,  la  re- 
ciproque  nest  pas  moins  vraie. 

Par  Factivite  en  temps  de  paix  que  nous  avons  proposee,  les  Societes 
de  secours  aux  militaires  blesses  et  maiades,  sortent  de  leur  isolement  et, 
se  trouvant  avec  le  courant  huinanitaire  de  notre  epoque,  s’attirent  la  sym- 
pathie  generate.  Une  formation  generate  de  Societes  de  secours  prouvera 
cette  sympathie  generale  et  c'est  ainsi  que  se  trouvera  remplie  la  premiere 
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et  la  plus  importante  condition  d'un  secours  organise  et  par  consequent  cer- 
tain d’un  plein  succes  en  guerre  et  en  paix. 

C’est  seulement,  en  agissant  ainsi  qu'il  sera  possible  d’atteindre  le 
but  essentiel : c’est-a-dire  d eveiller  en  tout  lieu  la  pense'e  charitable  qui  est 
la  base  de  la  Convention  de  Geneve,  et  de  lui  assurer  1’ approbation  pu- 
blique,  afin  qu  elle  penetre  dans  le  coeur  du  peuple  et  qu’elle  porte  des 
fruits  a l’avenir.  Four  arriver  a Faccomplissement  de  cette  haute  tache, 
il  faut  non  seulement  former  autant  de  Societes  que  possible,  mais  encore 
les  mettre  en  rapports  reguliers  et  dependants;  toutes  leurs  taches  exigent 
qu  on  forme  d elles  un  tout  solidement  organise , et  la  preparation  des  se- 
cours pendant  la  paix , preparation  qui  est  en  elle-meme  une  des  precau- 
tions les  plus  utiles  en  vue  de  la  guerre , rentre  par  suite  aussi  dans  les 
devoirs  des  Societes  de  secours. 

Les  Comites  d’un  pays  ne  pourront  arriver  a une  union  parfaite  que 
s’il  existe  un  centre  (Comite  central  du  pays ) , auquel  toutes  les  Societes 
de  secours  seront  liees,  soit  immediatement,  soit  par  intermediate.  Le 
Comite  central  devra  acquerir  une  connaissance  speciale  de  la  composition 
des  Societes,  de  leur  forces  auxiliaires  materielles  et  personnelles , et  de 
leur  activite  speciale  en  temps  de  paix. 

Pour  faciliter  la  communication  entre  les  Comites  locaux  et  le  Comite 
central  d’un  pays,  on  etablira  dans  les  Etats  de  quelque  etendue  des  centres 
a part  pour  les  provinces  ou  districts  (Comites  provinciaux). 

La  communication  des  Societes  doit  etre  intime,  en  consequence  de 
la  grandeur  de  leur  tache;  si  cela  est,  elles  formeront  un  corps  vivant  et 
puissant  dont  chaque  membre  repondra  de  la  Societe  entiere  comrae  la 
Societe  repondra  de  chaque  membre.  De  cette  maniere  les  secours  de  tout 
un  pays  seront,  en  ca£  de  besoiu,  promptement  et  surement  diriges  sur 
un  point  determine,  et  les  ideas  productives  ainsi  que  1‘experience  des 
individus  serviront  au  tout. 

L’action  commune  des  Socidtes  de  secours  ne  doit  point  etre  restreinte 
a leur  pays:  les  Comites  centraux  devront  etre  en  rapports , surtout  en  vue 
de  la  propagation  des  principes  de  la  Convention  de  Geneve;  ils  pourront 
se  reunir  pour  porter  une  assistance  mutuelle.  Les  Comites  centraux  des 
petits  pays  pourront  aussi,  dans  certaines  circonstances,  entrer  en  relations 
avec  le  Comite  central  d’un  Etat  voisin  plus  grand,  se  mettant  dans  une 
situation  analogue  a celle  des  Comites  provinciaux. 

Si  maintenant,  apres  avoir  demoutre  la  necessite  et  Fimportance  de 
Factivite  universelle  en  temps  de  paix,  nous  passons  aux  preparatifs 
speciaux  a faire  en  vue  de  la  guerre , nous  reconnaitrons  de  non- 
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veau  qu’ils  ne  sont,  pas  sans  fruits  relativement  aux  catamites  des  temps 
de  paix. 

Pour  que  des  traveaux  reguliers  soient  possibles,  il  faut  que  les 
Societes  de  secours,  en  se  preparant  a faire  face  aux  besoins  de  la  guerre, 
s’instruisent  aussi  exactement  cpie  possible  de  la  position  qui  leur  sera 
faite  a l'avance  dans  la  grande  organisation  des  secours. 

Les  principes  les  plus  positifs  ressortent  de  V experience  acquise  dans 
les  dernieres  guerres , en  ce  qui  touche  l'aide  universelle  en  temps  de  guerre, 
son  etendue,  et  les  limites  dans  lesquelles  elle  doit  s’exercer.  Appliquer 
dorenavant  les  principes,  repandre  la  connaissance  des  mesures  a prendre 
en  temps  de  guerre , c’est  la  surtout  le  devoir  des  Comites  centraux,  devoir 
dans  lequel  on  les  aidera  par  des  ecrits  qui  donneront  a Pexperience  une 
expression  et  une  forme. 

Le  Comite  central  d’un  pays  doit  encore,  en  temps  de  paix,  se  mettre 
en  rapport  avec  T administration  mifitaire , non  settlement  dans  le  but 
d’etablir  surement  en  cas  de  guerre,  — chose  qui  est  absolument  indispen- 
pensable,  — la  plus  etroite  union  avec  les  institutions  de  l’etat,  mais  aussi 
pour  donner  aux  efforts  des  Societes  de  secours  une  base  aussi  ferme  que 
possible. 

Les  preparatifs  des  Comites  de  secours,  en  prevision  de  la  guerre,  ne 
peuvent  pas  etre  partout  absolument  les  memes.  Ils  doivent  etre  regies 
d’apres  les  circonstances  particulieres  de  localite , ainsi  que  d'apres  les  be- 
soins de  la  paix , et  s’accorder  autant  que  possible  avec  les  principes  gene- 
raux  etablis  par  les  Comites  centraux. 

Pour  secourir  les  militaires  blesses  et  malades  il  faut  une  aide  ma- 
terielle  et  personnelle.  En  ce  qui  concerne  cette  derniere,  nous  venons  de 
voir  que  le  succes  des  efforts  des  Societes  de  secours  depend  de  leur  acti- 
vite  universelle  en  temps  de  paix;  cette  activite  seule  prepare  le  personnel 
convenable  pour  les  temps  de  guerre  et  produit  des  homines  eprouves  dans 
des  circonstances  extraordinaires  et  difficiles. 

Quant  a l'aide  materielle,  il  n’est  pas  necessaire  de  faire  des  prepa- 
ratifs speciaux  en  vue  du  transport,  du  pansement,  du  gite,  de  la  nour- 
riture  et  du  soulagement  des  blesses  et  des  malades.  Il  suffit  cpie  les 
Societes  de  secours  arretent,  un  plan  definitif  et  detaille  du  mode  de  re- 
cueillir,  de  depouiller,  d’emballer  et  d’expedier  les  dons,  ainsi  que  de  l’orga- 
nisation  et  de  l'administration  des  depots  des  Societes.  Dans  ce  plan 
doivent  etre  indiquees  les  fabriques  et  les  magasins  auxquels  on  pent  avoir 
besoin  de  recourir,  ainsi  que  les  homines  d’ affaire  intelligents  et  experi- 
ment's auxquels  la  Societe  pourrait  confier  ses  interets.  Quant  aux  appa- 
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reils  et  instruments  que  Ton  se  procure  difficilement,  les  Comites  de  se- 
cours  des  grandes  villes,  surtout  de  celles  dans  lesquelles  se  trouve  une 
universite,  doivent  se  charger  de  les  procurer  a la  Societe,  et  s'il  en  est 
besoin,  de  faire  venir  des  modeles  et  de  les  conserver. 

Les  Societes  de  femmes  qui  pretent  leur  assistance  aux  Comites  de 
secours,  doivent  s’exercer  en  temps  de  paix  a la  confection  des  bandages 
et  des  objets  de  pansement,  et  mettre  a profit,  autant  que  possible,  le 
materiel  ainsi  prepare,  dans  les  secours  quelles  administrent  aux  pauvres 
malades. 

Le  Comite  centred  doit , clirectement  on  par  Vintermediairc  des  Co- 
mite's  provinciaux , etablir  et  diriger  les  depots  en  dehors  du  pays.  Pour 
remplir  cette  tache  extremernent  difficile  et  importante,  le  Comite  central, 
d’accord  avec  les  administrations  militaires  et  appuye  sur  une  connaissance 
exacte  des  ressources  du  pays,  connaissance  qui  n’est  rendu  possible  que 
par  une  organisation  complete,  dressera  un  plan  complet  et  detaille  des 
operations.  Ce  plan  devra  indiquer  le  chemin  le  pins  court  et  le  plus  sur 
que  prendront  le  materiel  et  le  personnel  pour  se  rendre,  de  tous  les 
points  du  pays,  sur  le  theatre  de  la  guerre  et  pouvoir  arriver  aux  ambu- 
lances et  aux  hopitaux  de  eampagne  en  temps  utile  et  dans  le  meilleur 
etat  possible.  Un  examen  detaille  de  ce  plan  nous  conduirait  trop  loin. 
11  doit  etre  fixe,  en  tenant  compte  des  institutions  de  VEtat,  de  Temploi  et 
du  clioix  convenables  des  ressources  du  pays  et  de  Vunite  complete  de  di- 
rection., conciliee  avec  la  libre  activite  et  1‘independance  de  chaque  Societe 
dans  son  district  ou  dans  sa  province. 

Les  Comites  de  secours  dans  des  villes  favorablement  situees  pour 
etablir  des  hopitaux , ou  designees  d’avance  pour  cela  (ainsi  que  cela  se 
fait  en  Prusse),  par  les  autorites  militaires,  doivent  diriger  leurs  prepa- 
ratifs  en  temps  de  paix  surtout  sur  le  choix  de  V emplacement  convenable 
pour  ces  hopitaux,  sur  leur  organisation , leur  direction , I' engagement  des 
medecins  et  des  infirmiers.  Ces  Comites  doivent  s'oeeuper  serieusement 
de  la  question  des  lazarets  et  avoir  egard  a tous  les  progres  essentiels  de 
Phygiene  qui  s’y  rapporte.  Bientdt  ils  seront  convaincus  que  cette  mauiere 
de  se  preparer  pour  la  guerre  est  de  la  plus  grande  importance  pour 
apprendre  a remedier  aux  catamites  de  la  paix,  aux  epidemies,  par 
exemple,  qui  obligent  a porter  secours  a un  nombre  extraordinaire  de  ma- 
lades. La  prompte  organisation  d' hopitaux  dans  de  bonnes  conditions  de 
salubrite  et  Visolement  des  malades,  sont  les  premieres  et  les  plus  impor- 
tantes  mesures  a prendre  dans  le  cas  oil  une  epidemie  eclate,  afin  de  la 
resserrer  dans  d’etroites  limites  et  de  la  faire  disparaitre.  Si  1 on  n est 
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pas  prepare,  les  secours  arrivent  trop  tard , dans  ces  circonstances  corame 
en  guerre.  Les  mimes  efforts , le  mime  plan , les  mimes  mesures  conduisent 
dans  les  deux  cas  au  mime  but  desire. 

Qu’il  nous  soit  perrais  ici  de  diriger  l’attention  des  Societes  de  se 
cours  sur  les  baraques  et  les  tentes,  si  utiles  pendant  la  paix  et  pendant 
la  guerre  au  traitement  des  blessures  graves  et  des  maladies  contagieuses. 
Des  plans  et  des  modeles  reconnus  eonvenables  devront  etre  prepares;  il 
est  a desirer,  pour  qu’ils  soient  utiles  en  temps  de  paix,  que  les  Societes 
de  secours  des  grandes  villes,  surtout  les  Comites  provinciaux,  pensent 
a les  faire  construire  par  avance  et  dans  une  forme  legere  et  trans- 
portable. 

En  se  preparant  soigneusement  a dormer  des  soins  aux  blesses  et  aux 
malades , les  Comites  de  secours  garantissent  aux  autorites  militaires  une 
administration  reguliere  des  hopitaux  en  temps  de  guerre  et  par  la  les  metteut 
en  etat  de  porter  toutes  leurs  forces  et  tous  leurs  moyens  la  ou  le  secours 
est  le  plus  necessaire  et  le  plus  difficile  a dormer,  et  ou  il  ne  peut  l’etre 
qu’a  l’abri  de  la  discipline  la  plus  severe,  c’est-a-dire  sur  le  theatre  de  la 
guerre  et  sur  le  champ  de  bataille.  Ld,il  nest  pas  toujours  possible  et  con- 
venable  d' accepter  les  secours  yolontaires  qui  ne  sont  recherche's  et  necessaires 
que  pendant  les  jours  affreux  qui  suivent  la  bataille. 

Les  Societes  de  secours  de  tous  les  pays  doivent  s’entendre  pen- 
dant la  paix  sur  la  possibility  de  porter  ces  secours  si  efficaces  et  si 
eharitables. 

Les  preparatifs  a cet  effet  s’executeront  d’autant  plus  vite  qu’ils  ga- 
rantiront  de  prompts  secours  dans  les  calamites  subites  de  la  paix.  Aussi 
devront-ils  etre  regies  sur  les  besoins  de  celle-ci.  Les  premiers  et  les  plus 
importants  concerneront  le  choix  consciencieux  d'un  certain  nombre  d'hommes 
actifs  et  vigoureux , leur  reunion  en  un  corps  de  secours  bien  organise , et 
la  remise  a eux  faite  des  premiers  appareils  de  secours  et  de  sauvetage. 

Nous  ne  pouvons  pas  donuer  ici  de  details  a ce  sujet.  Le  principal 
est,  que  les  corps  de  secours  emploient  et  exercent  leurs  forces  en  paix, 
selon  les  circonstances  particulieres;  ce  n’est  qu’a  cette  condition  qu’ils 
seront  capables  de  remplir  leur  tache  pendant  la  guerre.  Alors  on  ne  les 
trouvera  pas  settlement  apres  le  combat  sur  le  champ  de  bataille  et  dans 
ses  environs,  mais  ils  seront  encore  charges  du  transport  des  blesses  et 
des  malades , et  du  service  fatigant  des  stations  de  chemins  de  fer. 
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Qu’il  suffise  d’avoir  exprime  ces  idees  sommaires  sur  les  preparatifs 
a faire  par  les  Societes  de  secours ; elles  nous  donnent  la  certitude  absolue 
que  ces  preparatifs  ne  peuvent  avoir  de  serieux  resultats  que  s’ils  ont 
trouve  deja  leur  application  aux  divers  secours  a donner  en  temps  de  paix. 

Le  but  de  tous  les  efforts  des  Societes  de  secours,  est  le  soulagement 
des  miseres  affreuses  de  la  guerre;  les  moyens  peuvent  ne  pas  etre  les 
memes  partout,  mais  aucune  force  ne  doit  etre  perdue. 

Que  sur  chacune  de  nos  actions  plane  Vesprit  de  la  chariU;  que  cet 
esprit  se  repande  et  se  fortifie  par  nos  soins  dans  toutes  les  classes  de  la 
societe  et  chez  toutes  les  nations,  afin  que,  dans  les  guerres  futures,  il 
protege  contre  la  passion  et  la  force  destructive,  la  vie  des  militaires  blesses 
et  malades. 


8. 

REGLEMENT  POUR  LES  SEANCES  DE  LA  CONFERENCE  INTER- 
NATIONALE DES  SOCIETES  DE  SECOURS  AUX  MILITAIRES 
BLESSES  ET  MALADES. 

(Propose  par  le  Comite  central  prussien.) 

§.  1. 

Quand  la  Conference  se  sera  constitute  par  T election  de  son  presi- 
dent et  de  sou  vice-president,  huit  secretaires  seront  choisis  sur  la  pro- 
position du  president.' 

§.  2. 

M.  M.  les  delegues  charges  par  les  Comites  centraux  des  exposes  a 
faire  a la  Conference  (§.  1.  du  programme),  se  feront  iuscrire  par  M.  M.  les 
secretaires,  afin  que  l’ordre  de  leurs  communications  puisse  etre  decide  par 
le  sort. 

§.  3. 

M.  M.  les  delegues  charges  de  voter  pour  les  Comites  centraux 
previendrout  egalement  M.  M.  les  secretaires  de  la  commission  qu'ils 
auront  re<?ue. 

§•  4. 

Les  deliberations  auront  lieu  dans  l’ordre  du  programme.  Le  pre- 
sident proposera  la  repartition  des  sujets  a discuter  sur  les  cinq  jours  de 
la  Conference. 
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§.  5. 

Si  le  besoin  de  Vexamen  prealable  par  une  commission  se  fait  sentir 
pour  l’line  ou  Fautre  des  propositions  mises  en  deliberation,  le  president 
proposera  la  nomination  d'une  commission  de  sept  membres. 

§■  6. 

Seront  appeles  a remplir  les  fonctions  de  rapporteurs:  M.  le  docteur 
Loeffler,  medecin  general  de  l’armee  (action  des  Societes  de  secours 
pendant  la  guerre;  §.  2.  du  programme);  M.  le  docteur  Steinberg,  me- 
decin general  de  la  marine  (secours  volontaires  en  cas  de  guerre  navale; 
§.  3.  id.),  et  M.  le  docteur  Brink mann  (action  des  Societes  pendant  la 
paix;  §.  4.  id.). 

§.  7. 

Ceux  de  M.  M.  les  delegues  qui  desireront  parler  donneront  leur  uom 
aux  secretaires  avant  ou  pendant  la  discussion.  La  parole  leur  sera  donnee 
d’apres  l’ordre  des  inscriptions. 

Vula  brievete  du  temps  laisse  aux  deliberations,  il  est  a desirer 
qu’aucuu  orateur  ne  parle  plus  de  dix  minutes. 

La  parole  est  accordee  au  rapporteur  au  commencement  et  a la  tin 
de  la  discussion  generale  et  de  la  discussion  speciale,  toutes  les  fois  qu’il 
la  demande. 

§.  8. 

La  discussion  generale  sur  chaque  paragraphe  du  programme  et  la 
discussion  speciale  sur  chaque  proposition  est  close , quand  tous  les  ora- 
teurs  inscrits  ont  parle  ou  quand  la  Conference  prononce  la  cloture  sur  la 
proposition  d’un  delegue,  appuyee  par  dix  de  ses  collegues. 

§.  9. 

Chaque  amendement  a une  proposition  devra  etre  remis  par  ecrit  a 
M.  M.  les  secretaires  et  aura  besoin  d’etre  appuye  par  dix  delegues. 

§.  10. 

Toute  nouvelle  proposition  aura  besoin  de  la  signature  de  quinze  de- 
legues au  moins  et  sera  communiquee  par  ecrit  au  president,  au  plus  tard  la 
veille  de  la  seance  dans  laquelle  elle  doit  etre  portee  a la  connaissance  de 
la  Conference. 

§.  11. 

Le  lendemain  de  chaque  seance  M.  M.  les  orateurs  pourront  revoir  le 
texte  de  leurs  discours  destine  au  proces  - verbal  dans  le  bureau  de 
M.  M.  les  secretaires. 

II  est  a desirer  que  ceux  de  M.  M.  les  delegues  qui  n’auront  pas 
parle  en  allemand  remettent  leurs  discours  ecrits  a M.  M.  les  secretaires. 
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§•  12- 

Dans  la  derniere  seance , le  resultat  complet  des  deliberations  sera 
porte  a.  la  connaissance  de  la  Conference. 

§•  13- 

Les  proces-verbaucc  de  la  Conference  seront  imprimes  en  allemand  et 
en  francais  et  envoyes  aux  Gouvernements  signataires  de  la  Convention  de 
Geneve  ainsi  qu’a  M.  M.  les  delegues.  Ces  derniers  indiqueront  a M.  M.  les 
secretaires  s'ils  preferent  Feditiou  allernande  on  Fedition  framjaise. 


9. 

ACTE  ADDITIONNEL  DU  20  OCTOBRE  1868  A LA  CONVENTION  DE 
GENEVE  DU  22  AOUT  1864. 

Art.  1 er. 

Le  personnel  designe  dans  Farticle  2 de  la  Convention  continuera, 
apres  Toccupation  par  Tennemi,  a donner,  dans  la.  mesure  des  besoins,  ses 
soins  aux  malades  et  aux|_  blesses  de  Tambulance  on  de  Fhopital  qu'il 
dessert. 

Lorsqu'il  demandera  a.  se  retirer,  le  commandant  des  troupes  occu- 
paut.es  fixera  le  moment  de  ce  depart,  qu’il  ne  pourra  toutefois  difterer 
que  pour  uue  courte  duree,  en  cas  de  necessites  militaires. 

Art.  2. 

Les  dispositions  devront  etre  prises  par  les  Puissances  belligerantes 
pour  assurer  an  personnel  neutralise,  tombe  entre  les  mains  de  Tarmee 
ennemie,  la  jouissance  integrate  de  son  traitement. 

Art.  3. 

Dans  les  conditions  prevues  par  les  articles  1 et  4 de  la  Convention, 
la  denomination  d' ambulance  s’applique  aux  hopitaux  de  campague  et 
autres  etablissements  temporaires  qui  suiveut  les  troupes  sur  les  champs 
de  bataille  pour  y recevoir  des  malades  et  des  blesses. 

Art.  4. 

Conformemeut  a l’esprit  de  Farticle  5 de  la  Convention  et  aux  reserves 
mentionnees  au  Protocole  de  1864,  il  est  explique  que,  pour  la  repartition 
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des  charges  relatives  au  logement  de  troupes  et  aux  contributions  de 
guerre,  il  ne  sera  tenu  compte  que  dans  la  mesure  de  requite  du  zele 
charitable  deploye  par  les  habitants. 

Art.  5. 

Par  extension  de  Particle  6 de  la  Convention,  il  est  stipule  que, 
sous  la  reserve  des  ofliciers  dont  la  possession  iraporterait  au  sort  des 
armes  et  dans  les  limites  fixees  par  le  deuxieme  paragraphe  de  cet  article, 
les  blesses  tombes  entre  les  mains  de  l’ennemi,  lors  meme  qu’ils  ne  se- 
raient  pas  reconnus  incapables  de  servir,  devront  etre  renvoyes  dans  leur 
pays  apres  leur  guerison,  ou  plus  tot,  si  faire  se  peut,  a la  condition  toute- 
fois  de  ne  pas  reprendre  les  armes  pendant  la  duree  de  1a,  guerre. 


Articles  eoncernant  la  marine. 

Art.  6. 

Les  embarcations  qui,  a leurs  risques  et  perils,  pendant  et  apres  le 
combat,  recueillent,  ou  qui,  ayant  recueilli  des  naufrages  ou  des  blesses, 
les  portent  a bord  d’un  navire  soil,  neutre,  soit  hospitalier,  jouiront  jusqu’a 
Paccomplissement  de  leur  mission  de  la  part  de  neutrality  que  les  circon- 
stances  du  combat  et  la  situation  des  navires  en  conflit  permettront  de  leur 
appliquer. 

L’appreciation  de  ces  circonstances  est  confide  a 1 humauite  de  tous 
les  combattants. 

Les  naufrages  et  les  blesses  ainsi  recueillis  et  sauves  ne  pourront 
servir  pendant  la  duree  de  la  guerre. 

Art.  7. 

Le  personnel  religieux,  medical  et  hospitalier  de  tout  bailment  capturd, 
est  declare  neutre.  11  emporte,  en  quittant  le  navire,  les  objets  et  les  in- 
struments de  chirurgie  qui  sont  sa  propriete  particuliere. 

Art.  8. 

Le  personnel  designe  dans  Particle  precedent  doit  continuer  a remplir 
ses  fonctions  sur  le  batiment  capture,  concourir  aux  evacuations  de  blesses 
faites  par  le  vainqueur,  puis  il  doit  etre  libre  de  rejoindre  son  pays,  con- 
formement  au  second  paragraphe  du  premier  article  additionnel  ci-dessus. 

Les  stipulations  du  deuxieme  article  additionnel  ci-dessus  sont  appli- 
cables  au  traitement  de  ce  personnel. 
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Art.  9. 

Les  batiments  hopitaux  militaires  restent  soumis  aux  lois  de  la  guerre, 
en  ce  qui  concerne  leur  materiel;  ils  deviennent  la  propriety  du  capteur, 
mais  celui-ci  ne  pourra  les  detourner  de  leur  affectation  speciale  pendant 
la  duree  de  la  guerre. 

Art.  10. 

Tout  batimeut  de  commerce,  a quelque  nation  qu'il  appartienne, 
charge  exclusivement  de  blesses  et  de  malades  dont  il  opere  Pevacuation, 
est  couveit  pai  la  neutrality ; mais  le  fait  seal  de  la  visite,  notifie  sur  le 
journal  du  bord,  par  un  croiseur  ennemi,  rend  les  blesses  et  les  malades 
incapables  de  servir  pendant  la  duree  de  la  guerre.  Le  croiseur  aura  meme 
le  dioit  de  mettle  a bord  un  commissaire  pour  accompaguer  le  convoi  et 
verifier  ainsi  la  bonne  foi  de  l’operation. 

Si  le  batiment  de  commerce  contenait  eu  outre  un  chargement,  la 
neutrality  le  couvrirait  encore  pourvu  que  ce  chargement  ne  fut  pas  de 
nature  a etre  confisque  par  le  belligerant. 

Les  belligerants  conservent  le  droit  d'interdire  aux  batiments  neutra- 
lises toute  communication  et  toute  direction  qu  ils  jugeraieut  nuisibles  au 
secret  de  leurs  operations. 

Dans  les  cas  urgents,  des  conventions  particulieres  pourront  etre 
taites  entre  les  commandants  eu  chef  pour  neutraliser  momentanement  d’une 
maniere  speciale  les  navires  destines  a Pevacuation  des  blesses  et  des 
malades. 

Art.  11. 

Les  marins  et  les  militaires  embarques,  blesses  ou  malades,  a quelque 
nation  quils  appartienne'nt,  seront  proteges  et  soignes  par  les  capteurs. 

Leur  rapatriement  est  soumis  aux  prescriptions  de  Particle  6 de  la 
Convention  et  de  Particle  5 additionnel. 

Art.  12. 

Le  drapeau  distinctif  a joindre  au  pavilion  national  pour  indiquer  un 
navire  ou  une  embarcation  quelconque  qui  reclame  le  benefice  de  la  neu- 
trality, en  vertu  des  priucipes  de  cette  Convention,  est  le  pavilion  blanc  a 
croix  rouge. 

Les  belligerants  exerceut  a cet  egard  toute  verification  qu'ils  jugeut 
necessaire. 

Les  batiments  hopitaux  militaires  seront  distingues  par  une  peiuture 
exterieure  blanche  avec  batterie  verte. 
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Art.  13. 

Les  navires  hospitaliers , equipes  aux  frais  des  Societes  de  secours 
reconnues  par  les  Gouvernements  signataires  de  eette  Convention,  pourvus 
de  commission  emanee  du  Souverain  qui  aura  donne  l’autorisation  expresse 
de  leur  armement,  et  d’un  document  de  l’autorite  maritime  competente, 
stipulant  qu’ils  ont  ete  soumis  a son  controle  pendant  leur  armement  et  a 
leur  depart  final,  et  qu'ils  etaient  alors  uniquement  appropries  au  but  de 
leur  mission,  seront  consideres  corame  neutres  ainsi  que  tout  leur  per- 
sonnel. 

11s  seront  respectes  et  proteges  par  les  belligerants. 

II  se  feront  reconnaitre  en  hissant,  avec  leur  pavilion  national,  le 
pavilion  blanc  a croix  rouge.  La  marque  distinctive  de  leur  personnel 
dans  Pexercice  de  ses  functions  sera  un  brassard  aux  memes  couleurs; 
leur  peinture  exterieure  sera  blanche  avec  batterie  rouge. 

Ces  navires  porteront  secours  et  assistance  aux  blesses  et  aux  nau- 
frages  des  belligerants  sans  distinction  de  nationality 

11s  ne  devront  gener  en  aucune  maniere  les  mouvements  des  com- 
battants. 

Pendant  et  apres  le  combat,  ils  agiront  a leurs  risques  et  perils. 

Les  belligerants  auront  sur  eux  le  droit  de  controle  et  de  visite;  ils 
pourront  refuser  leurs  concours,  leur  enjoindre  de  s’eloigner  et  les  detenir 
si  la  gravite  des  circonstances  Pexigeait. 

Les  blesses  et  les  naufrages  recueillis  par  ces  navires  ne  pourront 
etre  reclames  par  aucun  des  combattants,  et  il  leur  sera  impose  de  ne  pas 
servir  pendant  la  duree  de  la  guerre. 

Art.  14. 

Dans  les  guerres  maritimes,  toute  forte  presomption  que  Fun  des 
belligerants  profite  du  benefice  de  la  neutrality  dans  un  autre  interet  que 
celui  des  blesses  et  des  malades,  permet  a 1 autre  belligerant,  jusqu’a  preuve 
du  contraire,  de  suspendre  la  Convention  a son  egard. 

Si  cette  presomption  devient  une  certitude,  la  Convention  peut  meme 
lui  etre  denoncee  pour  toute  la  duree  de  la  guerre. 

Art.  15. 

Le  present  Acte  sera  dresse  en  un  seul  exemplaire  original  qui  sera 
depose  aux  archives  de  la  Confederation  suisse. 

Une  copie  authentique  de  cet  Acte  sera  delivree,  avec  invitation  d y 
adherer,  a chacune  des  Puissances  signataires  de  la  Convention  du  22  aout 
1864,  ainsi  qu’a  celles  qui  y out  suceessivent  accede. 
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En  foi  de  quoi  les  Commissaires  soussignes  out  dresse  le  present 
projet  d'articles  additionnels  et  y out  appose  le  cachet  de  leurs  arraes. 

Fait  a Geneve,  le  vingtieme  jour  du  mois  d'octobre  de  Tan  mil  huit 
cent  soixante-huit. 


10. 

MEMOIRE  DU  COMITE  CENTRAL  RUSSE. 

Presque  toutes  les  questions  posees  dans  le  programme  de  la  Con- 
ference internation  ale  qui  doit  se  reunir  a Berlin  le  22  avril  de  l’annee 
courante  ont  trait  au  cercle  d’activite  qui  incombe  aux  Comites  centraux 
ou  nationaux,  et  une  petite  partie  seulement  des  questions  se  rapporte  a 
l’activite  qui  est  devolue  au  Comite  international  en  temps  de  guerre. 

Le  premier  groupe  des  questions  determinera  tres-precisement  Tacti- 
vite  des  Comites  centraux  en  temps  de  guerre  et  le  degre  de  dependance 
dans  lequel  ils  devront  se  trouver  vis-a-vis  de  Tadministration  militaire. 

Mais  il  est  a craindre  qu’en  passant  au  developpement  plus  detaille 
de  cette  activite,  on  ne  projette  Letablissement  d’un  reglement  parfaitemeut 
uniforme  pour  tous  les  Comites  centraux  en  general,  car  leur  activite  de- 
pendra  toujours  des  ressources  de  la  Societe,  de  l’etat  du  service  de  saute 
militaire  dans  cbaque  pays,  des  conditions  meme  du  theatre  de  la  guerre 
et  de  beaucoup  d’autres  raisons.  Par  la  meme  il  sera  impossible  d’atteindre 
une  pleine  uniformite  dans  tous  les  Comites  centraux. 

Il  serait  tout  aussi  difficile  de  determiner  le  cercle  d’activite  pour  tous 
les  Comites  centraux  en  temps  de  paix,  attendu  les  conditions,  variees  a 
Pinfini,  dans  lesquelles  ces  Comites  se  sont  formes  dans  cbaque  Etat. 

Quant  a la  secoude  categorie  de  questions,  — celles  relatives  propre- 
ment  au  Comite  international,  — elles  embrassent  principalement  les  points 
suivants : 

a)  la  redaction  d’un  journal  international, 

b)  l’etablissement  d’une  agence  speciale, 

c)  1" organisation  du  Comite  international. 

Tout  en  appreciant  pleineinent  Lutilite  d’un  journal  international,  on 
ne  saurait  s’empeclier  de  reconnaitre  les  difficulties  que  rencontrerait  l’eta- 
blissement  d’une  agence  internationale. 
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L’agence  institute  pour  se  trouver  a proximite  du  theatre  de  la 
guerre  devrait  constamment  changer  de  lieu  de  sejour  et  en  informer  toutes 
les  Associations  et  Comites,  qui  autrement  ne  sauraient  oil  la  trouver.  En 
outre,  quelque  regulieres  que  soient  les  communications  avec  les  deux 
armees  en  campagne,  les  renseignements  que  possedera  l’agence  seront  tou- 
jours  tardifs  et  chacun  prefererait  s’adresser,  pour  les  informations,  au  Co- 
mite central  de  l’une  ou  de  l’autre  armee.  De  plus  il  est  a remarquer  que 
les  relations  constantes  et  frequentes  avec  toutes  les  Societes  et  les  Comites 
des  armees  actives  ne  peuvent  etre  toujours  tolerees  sous  le  rapport  mili- 
taire,  a moins  d’etablir  un  controle  qui  serait  un  fardeau  pour  les  etats- 
majors  des  armees.  De  meme  il  serait  difficile  de  chaigei  le  Comite  inter- 
national de  veiller  a,  l’ordre  sur  le  champ  de  bataille  apres  le  combat  et 
de  lui  confier  le  soiu  de  preserver  les  blesses  du  pillage  des  maraudeurs 
et  de  deblayer  le  champ  de  bataille  convert  de  cadavres.  Pour  accomplir 
ces  devoirs,  il  est  necessaire  de  recourir  a l’aide  et  a.  la  cooperation  non 
seulement  des  habitants,  mais  aussi  des  detachements  militaiies,  dont  peu- 
vent plus  facilement  disposer  les  Comites  centraux  de  l’armee  qui  est 
restee  maitresse  du  champ  de  bataille. 

En  quoi  pourrait  consister  alors  Pactivite  en  temps  de  guerre  du 
Comite  international,  — Comite,  dont  le  reglement  definitif  doit  former  en 
partie  le  but  de  la  reunion  de  la  Conference  de  Berlin  ? 

Le  resultat  le  plus  important  atteint  par  la  Convention  de  Geneve 
de  1864  est:  la  reconnaissance  de  la  neutralite  des  hopitaux  et  de  tout  le 
personnel  medical.  A des  epoques  anterieures  Pevacuation  Dative  des 
hopitaux  par  une  armee  en  retraite  etait  toujours  accompagnee  des  plus 
grands  maux.  Ne  voulant  pas  laisser  ses  malades  et  ses  blesses  entre  les 
mains  de  l’ennemi,  comme  prisonniers  de  guerre,  Parmee  en  retraite  pre- 
ferait  les  transporter  a une  distance  de  50  a 100  lieues  et  davantage.  On 
ne  pouvait  meme  pas  songer  aux  soulagements  et  aux  soins  medicaux  a 
accorder  a une  vingtaine  ou  uue  trentaine  de  milliers  d'hommes  et  on  les 
transportait  comme  on  pouvait.  Naturellement,  la  majeure  partie  mourait, 
mais  elle  ne  restait  pes  entre  les  mains  des  ennemis. 

Du  jour  ou  la  neutralite  des  hopitaux  est  reconnue , tout  ce  systeme 
se  trouve  modifie:  une  armee  en  retraite  peut,  s’autorisant  de  la  Convention, 
abandonner  sans  crainte  ses  blesses  et  ses  malades , jusqu  a leur  guerison; 
mais  quelques  grandes  que  soient  les  ressources  dont  elle  peut  les  munir 
au  moment  de  sa  retraite,  en  s’eloignant  de  plus  en  plus  de  ses  hopitaux 
elle  se  trouverait  dans  Pimpossibilite  de  veiller  a leurs  besoins  et  de  leur 
fournir  en  temps  opportun  tout  ce  qui  leur  serait  necessaire.  En  meme 
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temps  il  serait  difficile  de  confier  ce  soin  a Fadversaire  qui  a occupe  ces 
hopitaux,  vu  qu’il  a lui-meme  ses  blesses  et  ses  malades  a surveiller. 

C'est  surtout  dans  ces  circonstauces  que  le  Comite  international  peut 
etre  dune  utilite  reelle,  eu  suivant  avec  toutes  ses  ressources  Farmee  offen- 
sive et  en  concentrant  toute  son  activity  sur  les  secours  a distribuer  aux 
blesses  et  aux  malades  de  Farmee  en  retraite,  sans  distinction  de  nationa- 
lity En  fonctionnant  ainsi  le  Comite  international  agira  tout-a-fait  dans  le 
sens  strict  de  la  mission  qu’il  est  appele  a remplir. 

En  outre,  se  trouvant  continuellement  sur  les  derrieres  de  Farmee 
offensive,  le  Comite  international  aura  la  possibility  de  venir  en  aide  sur 
le  champ  de  bataille  lors  de  la  levee,  du  pansement  et  du  transport  des 
blesses.  Quelque  grandes  que  soient  les  ressources  des  deux  armees,  de 
leui  coips  medical- militaire  et  de  leurs  Societes  de  bienfaisance,  elles 
seront,  neanmoins  insuffisantes  en  face  de  30  ou  de  40  mille  blesses  des 
deux  cotes  au  jour  du  combat.  En  presence  d un  chiftre  aussi  enorme, 
c'est  a peine  si  deux  ou  trois  jours  suffiraient  pour  panser  tous  les  blesses 
et  leur  accorder  les  premiers  soins.  On  devra  done  toujours  faire  appel 
aux  secours  qu  on  trouvera  sur  les  lieux  memes  ou  a proximite  du  champ 
de  bataille,  et  alors  le  recours  au  Comite  international  ne  restera  par  sans 
utilite. 

Pour  ce  qui  concerne  V organisation  du  Comite  international,  elle 
pourra  selon  nous  etre  seulement  determ inee  lorsque  le  cercle  de  son  acti- 
vity en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre  aura  ete  plus  complete- 
ment  fixe. 

Eu  prenant  en  consideration  tout  ce  qui  precede,  nous  nous  per- 
mettons  de  soumettre  a 1 appreciation  de  la  Conference  la  proposition 
suivante : 

l activity  du  Comite  international  doit  etre  consacre'e  de  prefe- 
rence, en  temps  de  guerre,  aux  blesses  et  aux  malades  de  l' armee 
en  retraite,  sans  distinction  de  nationalite. 


Propositions  du  Comite  central  du  Grand-duche  de  Hesse. 
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11. 

PROPOSITIONS  DU  COMITE  CENTRAL  DU  GRAND-DUCHE  DE 

HESSE*). 

(§.  2.  du  programme.) 

I.  En  application  du  prineipe  du  secours  volontaire  et  afin  de  raain- 
tenir  un  vif  interet  pour  Porganisation  et  pour  l’activite  des  Societes  de 
secours,  les  Comites  locauoc , sauf  la  contribution  cPune  quote-part  de  leur 
revenus  ordinaires  a la  caisse  du  Comite  central  de  leur  pays,  doivent  pou- 
voir  developper  une  activite  propre  en  ce  qui  concerne  l’administration  et 
Temploi  de  leurs  ressources. 

Relativement  a cette  activite  des  Comites  locaux,  la  direction  cen- 
tral (a  laquelle  les  Comites  locaux  participeront  par  des  delegues  ayant 
voix)  doit  se  borner  a l’indication  des  besoins  existants  et  a la  demande 
de  concourir  a des  entreprises  communes.  Elle  ne  devra  done  pas  pouvoir 
disposer  des  ressources  materielles  et  personnelles  des  Comites  locaux. 

II.  Les  societes  de  gymnastique  (Turn -Vereine)  doivent  etre  invitees 
par  les  Societes  de  secours  a former  avec  leurs  membres  des  corps  de 
sante  volontaires  et  a leur  fournir  une  instruction  theorique  et  pratique. 

Les  Societes  de  secours  les  assisteront,  pour  cet  effet,  le  cas  ecbeant, 
en  leur  donnant  Pinstruction  et  l’exercice  et  en  leur  fournissant  des  objets 
d’equipement. 

III.  La  resolution  suivante  est  proposee: 

La  Conference  internationale  declare  que  Pacte  additionnel  de 
1868  a la  Convention  de  Geneve  de  1864,  quoiqu  il  ne  remplisse 


*)  Le  Comite  de  la  Societe  de  secours  du  Grand-duche  de  Hesse  croit  devoir  pro- 
fiter  de  l’occasion  qui  se  presente  pour  rectifier  une  erreur  qui,  quoique  indiquee  dans 
une  circulaire  du  Comite  international  de  Geneve  du  8 aout  dernier  et  dans  les  jour- 
naux  des  Societes  de  secours,  s’est  repetee,  d’apres  le  memoire  du  Comite  international 
du  mois  de  juin  dernier,  dans  les  considerants  de  la  proposition  du  Comite  central 
framjais  (p.  19  du  programme  pour  la  Conference  internationale  de  Berlin).  Le  Comite 
de  Darmstadt  y est  nomine  parmi  les  Comites  adherents  a la  proposition  de  fonder  un 
musee  international  a Paris,  tandis  que,  tout  en  declarant  la  fondation  d’un  tel  musee 
comme  desirable  en  /irincipe , ce  Comite  avait  reserve  a des  deliberations  et  a une  en- 
tente ulterieures  sa  decision  sur  le  lieu  et  sur  les  details  de  l’etablissement  d’un  tel 
musee. 
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pas  tous  les  voeux  exprimes  par  la  Conference  internationale 
de  1867 , doit  etre  regarde  comme  une  amelioration  et  une  ex- 
tension essentielle  de  la  Convention.  Par  consequent  la  rati- 
fication universelle  de  1 acte  additionnel  par  les  hauts  Gouver- 
nements  est  extremement  desirable.  Comme  cette  ratification  n'a 
pas  encore  eu  lieu,  la  Conference  internationale  ne  croit  pas  le 
moment  venu  pour  deliberer  de  nouveau  sur  la  question  d'une 
revision  ou  d'une  extension  de  la  Convention  de  Geneve. 


12. 

PROPOSITION  DU  COMITE  CENTRAL  DU  GRAND-DUCHE  DE  HESSE. 

(§.  4.  du  programme.) 

II  est  desirable  que  Porganisation  et  Pactivite  des  Societes  de  secours 
deviennent  directement  et  effectivement  pratiques  pendant  la  paix. 

Pour  atteindre  ce  resultat  les  Societes  devraient  s’adonner,  de  prefe- 
rence, a des  taches  humanitaires  et  reellement  pratiques,  utiles  au  but  prin- 
cipal prescrit  par  leurs  statuts,  savoir:  la  preparation  a Pactivite  pendant 
la  guerre. 

Comme  elles  doivent  principalement  seconder  le  service  sanitaire  de 
Parmee,  leur  sollicitude  doit  etre  dirigee,  en  premier  lieu,  vers  Pinstruction 
d’infirmieres  et  d'infirmiers. 

En  second  lieu  elles  doivent  favoriser  Phygiene  publique,  en  aidant 
aux  travaux  scientifiques  qui  s’y  rapportent,  en  en  repandaut  la  connais- 
sance  pratique  et  theorique,  et  en  en  aidant  P application , surtout  dans  les 
casernes,  les  hopitaux,  les  prisons  et  les  ecoles. 


Liste  des  delegues, 


47 


13. 

LISTE  DES  DELEGUES  ENVOYES  A LA  CONFERENCE  INTERNATIO- 
NALE DE  BERLIN  PAR  LES  GOUVERNEMENTS  SIGNATA1RES  DE 
LA  CONVENTION  DE  GENEVE  ET  PAR  LES  SOCIETES  DE  SECOURS 
AUX  MILIT AIRES  BLESSES  ET  MALADES. 

I.  Comite  international  de  Geneve. 

1)  M.  M.  G.  Moynier,  president  du  Comite  international. 

2)  L.  Appia,  docteur  en  medecine,  secretaire  du  Comite. 

11.  Duche  d’Anhalt. 

3)  M.M.  Erdmann,  lieutenant-colonel  en  retraite.  (Comite  de  secours.) 

4)  Coqui.  (id.) 

III.  Empire  d’Autriche. 

5)  M.M.  Le  docteur  baron  de  Mundy,  medecin  principal.  (Ministere  de 

la  guerre.) 

6)  Le  comte  de  Wimpffen,  capitaine  de  corvette.  (Ministere  de 

la  marine.) 

7)  Le  chevalier  d’Arnetb,  docteur  en  medecine.  (Societe  patrio- 

trique  autrichienne,  Comites  de  secours  de  Linz,  de  Gratz  et 
de  Brtinn). 

8)  Le  docteur  Ch.  Cessner,  professeur  de  chirurgie.  (id.) 

9)  Le  baron  de  Krauss,  secretaire  aulique.  (id.) 

10)  Le  chevalier  de  Mauthner,  docteur  en  droit,  (id.) 

11)  Herrmann,  docteur  en  medecine.  (Societe  de  secours  bo- 

hemienne.) 

12)  Le  baron  de  Koenigsbrunn.  (Ordre  Teutonique.) 

Le  comte  de  Lichnowsky,  voir  plus  bas:  Ordre  souverain  de 
St.  Jean  de  Malte.  (Grand  prieure  de  l'Ordre  de  St,  Jean  de 
Malte  en  Boheme.) 

IT.  Grand-Duche  de  Bade. 

13)  M.M.  Zehr,  conseiller  rapporteur  de  Pintendance  militaire.  (Gouverue- 

ment  badois.) 

14)  Vierordt,  conseiller  au  ministere  des  finances.  (Societe  des 

dames  badoises.) 
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15)  M.M.  A.  Ziegler,  pharmacien  examinateur  au  ministere  de  Finte- 

rieur.  (id.) 

1 6)  Le  docteur  Pezet  deCorval,  medecin  major  de  2me  classe.  (id.) 

V.  Royaume  de  Baviere. 

1 7)  M.  M.  Le  docteur  Do  rapier  re,  medecin  principal.  ( Gouvernement 

bavarois.) 

18)  de  Held,  docteur  en  droit,  conseiller  aulique  et  professeur. 

(Comite  central  bavarois.) 

VI.  Royaume  de  Belgique. 

19)  M.M.  Vis  sc  hers,  conseiller  au  conseil  des  mines  de  Belgique.  (Gou- 

vernement et  Comite  central  beiges.) 

20)  Le  docteur  Merchie,  inspecteur  general  du  service  de  sante 

de  Farmee  beige.  (Gouvernement  beige.) 

VII.  Duche  de  Brunswick. 

21)  M.M.  A.  Schmidt,  negotiant.  (Comite  de  secours.) 

22)  d' Unger,  major  en  retraite  et  chambellan.  (id.) 

VIII.  Ville  libre  et  hanseatique  de  Breme. 

23)  M.  M.  Krueger,  docteur  en  droit,  ministre  resident  a Berlin.  (Gou- 

vernements  de  Breme,  Hambourg  et  Liibeck.) 

24)  Meier,  consul.  (Comite  de  secours.) 

IX.  Espagne. 

M.  le  comte  Serurier,  voir  France.  (Comites  centraux  d'Espagne 
et  de  Navarre.) 

X.  Empire  franfais. 

25)  M.M.  Le  comte  Serurier,  ancien  prefet,  vice-president  du  Comite 

central  franpais.  (Comite  central  fran<jais.) 

26)  Le  colonel  Huber- Salad  in.  (id.) 

27)  Le  comte  de  Beaufort,  (id.) 

28)  Leo  nee  de  Cazenove,  docteur  en  droit,  (id.) 

XI.  Grande-Bretagne. 

29)  M.M.  Longmore,  medecin  inspecteur  adjoint  et  professeur  de  chi- 

rurgie  militaire.  (Gouvernement  britannique.) 

30)  Le  chevalier  John  Furley.  (Ordre  de  St.  Jean.) 

31)  Le  chevalier  J.  Burgess,  capitaine.  (id.) 


Liste  des  delegues. 
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XII.  Ville  libre  et  hanseatique  de  Hambourg. 

voir  Breme.  (Gouvernement.) 

32)  M.  M.  G.  de  Lind,  banquier,  president  du  Comite  de  secours.  (Co- 

mite de  secours.) 

33)  Danzel,  docteur  en  medecine.  (id.) 

34)  N.  H.  Plarabeck,  negoeiant.  (id.) 

XIII.  Grand-duche  de  Hesse. 

35)  M.  M.  \\  eber,  assesseur  a la  cour  d’appel.  (Gouvernement  grand- 

ducal,  Comite  central  hessois,  Comite  des  dames  pour  le  soin 
des  malades.) 

36)  Buchner  11,  avocat  a la  cour  d’appel.  (Comite  central  hessois, 

Comites  des  dames  et  Comite  de  secours  aux  militaires  in- 
valides.) 

XIV.  Ordre  souverain  de  St.  Jean  de  Malte. 

37)  M.  0 1 h e n i o comte  d e Lichno  wsky,  commandeur  de  l’Ordre.  (Grande- 

maitrise  de  l’Ordre.) 


XV.  Royaume  d’ltalie. 

38)  M.M.  Le  chevalier  Baroffio,  medecin  directeur.  (Gouvernement 

italien.) 

39)  Le  chevalier  Cottrau,  capitaine  de  corvette,  (id.) 

40)  Le  docteur  Castiglioni,  medecin  directeur,  president  du  Co- 

mite central.  (Comite  central  italien  a Milan.) 

XVI.  Ville  libre  et  hanseatique  de  Liibeck. 

voir  Breme.  (Gouvernement.) 

41)  M.M.  Kierulff,  president  du  tribunal  supreme  des  villes  hausea- 

tiques,  president  du  Comite  de  secours.  (Comite  de  secours.) 

42)  Rittscher,  docteur  en  medecine.  (id.) 

43)  Marsckall  de  Bieberstein,  capitaine  en  retraite  (id.) 

44)  Topfer.  (id.) 


XVII.  Grand-duche  de  Mecklenbourg-Schwerin. 

45)  M.M.  Le  baron  de  Bulow,  ministre  d’etat,  envoye  extraordinaire  et 

ministre  plenipotentiaire  a Berlin.  (Gouvernement  grand-ducal.) 

46)  Prosch,  conseiller  intime  de  legation,  vice-president  du  Comite 
central.  (Comite  central.) 

Le  comte  de  Plessen-lvenack.  (id.) 


47) 
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XV111.  Royaume  de  Norvege. 

voir  Suede. 

XIX.  Grand-duche  d’Oldenbourg. 
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PREMIERE  SEANCE. 

Le  22  avril  1869,  a 11  heures  du  matin. 


(S  omnia  ire:  I.  Ouverture  de  la  Conference  — Cboix  du  president.  — Reglement.  — 

Election  de  deux  vice-presidents  et  de  huit  secretaires.  — Nomination  de  deux  com- 
missions. II.  Action  des  Soeietes  de  secours  dans  une  guerre  continentale.  A.  Pro- 

positions du  Comite  central  prussien.  B.  Propositions  du  Comite  international  de  Geneve, 
ainsi  que  des  Comites  centraux  d’Autriche,  de  Suede,  de  France  et  d’ltalie.) 


I.  OUVERTURE  ET  CONSTITUTION  DE  LA  CONFERENCE. 

A pres  que  S.  M.  laReine,  et  S.  A.  R.  Madame  la  princesse  royale  de  Prusse 
eurent  fait  leur  apparition  a la  tribune,  M.  de  Sydow,  president  du  Co- 
mite central  de  la  Societe  prussienne  de  secours  aux  militaires  blesses  et 
malades,  prit  la  parole  et  ouvrit  la  seance  en  ces  termes: 

Mesdames  et  Messieurs!  ' 

Le  Comite  central  de  la  Societe  prussienne  de  secours  aux  mili- 
taires blesses  et  malades  m’a  fait  Phonneur  de  me  confier  la  tache  de 
vous  souhaiter  la  bienvenue.  Je  la  souhaite  a vous,  Messieurs  les  repre- 
sentants  des  Puissances,  qui  ont  pris  part  a la  Convention  de  Geneve  du 
22  aout  1864,  et  a vous,  Mesdames  et  Messieurs,  represen tant  ici  les 
nombreuses  associations  qui , sur  la  base  ferme  de  cette  Convention , tra- 
vaillent  avec  une  serieuse  perseverance  a la  realisation  de  la  grande  et 
noble  tache,  de  prouver  par  les  faits  que  le  militaire  blesse  et  malade,  eut-il 
ete  notre  adversaire,  cesse  d’etre  considere  comme  tel  et  devient  pour 
nous  un  frere,  auquel  nous  devous  porter  secours.  — Mesdames  et  Messieurs! 
II  est  d’un  coeur  emu  que  je  vous  souhaite  la  bienvenue  a Berlin.  Le 
germe  qu’une  charite  desinteressee  a depose  dans  le  sol  fertile  du  devoue- 
ment,  est  en  peu  d’aunees  devenu  un  grand  arbre,  qui  etend  au  loin  ses 
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rameaux.  Puisse-t-il  grandir  et  prosperer  de  plus  en  plus;  et  puisse  la 
Conference  cjue  nous  inaugurons  aujourd’hui  contribuer  a favoriser  de  toutes 
manieres  son  entier  developpement! 

Le  programme  que  le  Comite  central  prussien,  apres  1’ avoir  soigneuse- 
ment  elabore,  et  d’ accord  avec  les  autres  Comites,  vous  propose  pour  nos 
deliberations,  presente  la  tache  de  la  Societe  sous  toutes  ses  faces.  — 
Tout  d'abord  il  veut  vous  faire  connaitre  par  les  communications  cles  Co- 
mite's  centraux  eux-memes , ce  qui  s’est  fait  jusqu’a  present  en  difte- 
rents  pays,  avec  la  benediction  de  Dieu,  pour  l’accomplissement  de  leur 
mission. 

En  second  lieu,  il  vous  conduit  sur  Farene  sanglante  des  champs  de 
bataille , et  vous  demontre  par  quelques  eourtes  considerations  que 
ce  n'est  qu'a  Faide  d’une  forte  organisation  et  d’une  subordination  libre- 
ment  consentie  a l’autorite  militaire,  que  nos  Comites  pourront  exercer  une 
action  reellement  utile. 

11  vous  transporte  ensuite  en  pleine  rner , et  vous  montre,  grace  a 
FActe  additionnel  de  la  Convention  de  Geneve,  comment  les  dangers  immi- 
nents , dont  sont  menaces  la  plus  qu’ailleurs  des  centaines  et  meme  des 
milliers  d’hommes , peuvent  etre  ecartes  par  de  prompts  et  intelligents 
secours. 

Puis,  passant  a Fepoque  de  paix  actuelle  (qu’il  plaise  a Dieu  de  faire 
durer  le  plus  longtemps  possible!),  il  etablit  que  si  on  veut  Futiliser  pour 
les  temps  de  guerre  qui  pourraient  arriver  plus  tard , on  ne  peut  y par- 
venir  rdellement  qu’a  la  condition  de  se  preoccuper  serieusement  d’ autres 
infortunes  qui  ne  font  malheureusement  jamais  defaut,  meme  au  sein  de 
la  plus  profonde  paix. 

Enfin  le  programme  expose  les  voies  et  moyens  par  lesquels  nos  So- 
cietes  qui  embrassent  deja  toute  FEurope,  et  qui,  il  faut  l’esperer,  seten- 
dront  bientot  au-dela  meme  de  ses  limites,  pourront,  soit  assurer  d’une 
maniere  durable  Vunite  de  leurs  efforts,  soit  les  faire  agreer  de  tous,  en  les 
faisant  connaitre  a tous. 

Mesdames  et  Messieurs!  Puisse  cette  Conference,  empreinte  d'une 
bienveillance  affectueuse  et  animee  d’un  meme  esprit,  quant  au  but  a pour- 
suivre  et  aux  moyens  a employer,  epuiser  pendant  le  peu  de  jours  que 
dureront  ses  deliberations,  les  diverses  questions  que  soulevera  le  pio- 
gramme  que  nous  venons  de  vous  presenter;  puisse  le  rcsultat  de  vos 
travaux  etre  pleinement  satisfaisant  a tous  egards ! 

Le  delegue  du  gouvernement  des  Pays-Bas,  vice-amiral  Jonkheer 
van  Karne  beek,  demande  la  parole  et  s’exprime  de  la  maniere  suivante: 
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Appreciant  a sa  juste  valeur  l’honneur  qui  m’est  accorde,  d’occuper 
la  place  ou  je  me  trouve  en  ce  moment,  en  presence  de  votre  noble  et 
digne  assemblee,  je  vous  prie,  Messieurs,  de  recevoir  l’expression  de  ma 
profonde  et  sincere  gratitude. 

C’est  certainement  un  bonheur  pour  chacuu  de  nous  de  voir  le  grand 
nombre  de  personnes  qui  sont  accourues,  attirees  par  une  noble  tache. 
Mais  c’est  surtout  la  presence  des  hauts  personnages  qui  daignent  assister 
a nos  deliberations  et  leurs  genereux  exemples  qui  nous  inspirent  une 
respectueuse  et  juste  admiration  que  nous  eprouvons  tous,  et  qui  nous 
donne  de  vifs  encouragements  pour  les  travaux  auquels  nous  allons  nous 
livrer.  Puissent-ils  conduire  a des  mesures  desirables  pour  l'oeuvre  lmma- 
nitaire  a laquelle  nous  ressontons  le  besoin  de  nous  vouer. 

Messieurs!  Le  projet  de  reglement  que  j’ai  devant  moi,  m indique  le 
premier  devoir  a remplir.  C’est  celui  de  proceder  a 1 election  dun  pie- 
sident  pour  conduire  et  guider  nos  conferences  et  nos  actes.  Ce  choix  ne 
peut  etre  douteux,  il  est  fait,  je  crois  dans  tous  les  esprits,  et  le  nom  du 
candidat  est  sur  les  levres  de  ckacun  de  nous,  ce  me  semble.  Je  me 
hate  done  de  vous  proposer  de  nommer  sans  vote  et  par  acclamation  ge- 
nerate a la  presidence  de  cette  assemblee,  Son  Excellence  Monsieiu 
de  Sydow!  (Acclamation  unanime.) 

A present,  je  prie  Son  Excellence  Monsieur  de  Sydow  de  reprendre 
la  place  qui  lui  revient  et  que  j’ai  occupee  quelques  instants , et  je  lui 
souhaite  succes  et  satisfaction  dans  la  charge  qu’il  voudra  bien  accepter, 
je  pense. 

Le  President  M.  de  Sydow : Mesdames  et  Messieurs ! J’accepte  les 
fonctions  dont  vous  voulez  bien  m’honorer,  avec  reconnaissance  et  avec  le 
sincere  desir  de  justifier  votre  confiance. 

Je  vous  presente  (n°  8 des  imprimes)  le  projet  de  reglement  propose 
par  le  Comite  central  prussien  pour  la  Conference,  et  je  prends  la  liberte 
de  demander  prealablement  si  quelque  membre  de  l’assemblee  a des  ob- 
jections afaire  sur  son  contenu  ou  s’il  obtient  l’assentiment  general?  (Per- 
sonae ne  demande  la  parole.)  Nous  pouvons  en  consequence  passer  a 
l’ordre  du  jour. 

Son  premier  objet  est  l’election  du  vice-president.  Je  me  permettiai 
toutefois  de  vous  proposer  d’en  elire  deux  et  de  confier,  par  acclamation 
egalement , a M.  Gustave  Moynier,  president  du  Comite  international 
de  Geneve  et  appartenant  par  la  meme  a toutes  nos  Societes,  les 
fonctions  de  lr  vice-president,  puis  d’elire  comme  2d  vice-president  le  de- 


60  le  seance.  Election  cles  secretaires.  Nomination  cle  deux  commissions. 

legue  du  Comite  central  iranqais,  M.  le  comte  Serurier,  qui  a rendu  de 
si  grands  services  a notre  oeuvre. 

Je  prie  ceux  d’entre  vous,  Mesdames  et  Messieurs,  qui  adherent  a 
cette  proposition  de  bien  vouloir  se  lever.  (Ce  qui  a lieu  au  milieu  de  vifs 
applaudissements.) 

Nous  avons  maintenant  a completer  la  formation  du  bureau  par 
rejection  des  secretaires.  Le  reglement  en  exige  huit.  Je  prendrai  la  liberte 
(.le  vous  proposer 

M.M.  Appia, 

comte  de  Beaufort, 

Buchner, 

Leonce  de  Cazenove, 
de  Criegern, 

Hass, 

Gurlt,  et 
baron  de  Krauss. 

M.  le  docteur  Appia:  Je  dois  exprimer  mes  regrets,  de  ne  pouvoir 
accepter  ma  nomination  n’etant  pas  sur  de  pouvoir  sejourner  a Berlin  le 
temps  necessaire;  il  m’est  vraiment  penible  de  devoir  decliner  cet  honneur. 

M.  le  President:  Je  regrette  vivement  que  notre  desir  ne  puisse 

s’accomplir ; je  proposerai  alors  d’elire  M.  le  chevalier  de  Mauthner, 
docteur  en  droit,  en  remplacement  de  M.  le  docteur  Appia. 

Je  puis  done,  n’est  ce  pas,  considerer  ceux  de  ces  Messieurs  que  je 
viens  de  nommer  comme  acceptes  pour  secretaires  par  l’assemblee  (assen- 
timent),  et  je  les  prie  de  bien  vouloir  s’approcher  de  la  tribune  afin  que 
quelques-uns  d’entre  eux  puissent  eutrer  immediatement  en  fonctions. 

Nous  passerons  maintenant  a la  nomination  de  deux  commissions. 
11  y a en  effet  dans  les  deux  derniers  paragrapbes  (5  et  6)  de  notre  pro- 
gramme quelques  propositions  qui  n’ont  pu  encore  etre  discutees  lors  de 
son  elaboration ; le  besoin  s’est  fait  sentir  en  outre  d’avoir  egalement  un 
tour  de  preconsultation  par  voie  de  commission  pour  le  §.  3.  du  programme, 
concernant  les  secours  volontaires  dans  les  guerres  navales.  Comme  j’espere 
que  nous  en  viendrons  demaiu  a ce  meme  §.  3.  et  cela,  si  possible,  au 
commencement  de  la  seance,  la  commission  que  nous  avons  a nommer 
au  sujet  de  ce  paragrapbe,  devra  se  reunir  des  aujourd'bui,  ou  au  plus 
tard  demain  matin. 

Je  vous  proposerai  de  former  la  commission  pour  les  secours  volon- 
taires dans  les  guerres  navales,  de 
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M.  M.  le  vice-amiral  Jonkheer  van  Karnebeek, 
le  docteur  d’Haurowitz,  conseiller  intinie, 
le  contre-amiral  de  Licit atsch off, 
le  capitaine  de  fregate  Cottrau, 
le  capitaine  de  corvette  comte  de  Wimpffen, 
le  consul  Meier,  de  Breme, 
le  capitaine  de  corvette  Batscb, 
le  docteur  Appia, 

et  je  prends  la  liberte  d'aj outer  que  M.  le  docteur  Steinberg,  medecin 
general,  tne  seinble  faire  de  droit  partie  de  la  commission  comme  rapporteur. 
(Assentimeut.) 

Quant  a la  seconde  commission,  je  crois  devoir  vous  proposer  de  la 
former  de 

M.M.  de  Baumgarten, 

le  docteur  Castiglioni, 
le  docteur  Loeffler, 

G.  Moynier, 
le  baron  de  Mun dy, 
comte  Serurier  et. 

Vis  sobers. 

Puis-je  considerer  cette  election  comme  validee?  (Assentiment.) 

Je  dois  maintenant  en  premier  lieu  prier  ceux  de  vous , Messieurs, 
qui  out  a presenter  des  rapports  au  Horn  de  leurs  Comites  centraux  re- 
spectifs  d’informer  M.  M.  les  secretaires  s’ils  sont  prets  et  disposes  a le 
faire.  Notre  reglement  dit  que  ces  rapports  doivent  commencer  a etre 
presentes  des  aujourd’hui,  mais  comme  l’ordre  a suivre  pour  leur  lecture, 
doit  etre  fixe  par  le  sort,  je  crois  que  nous  gagnerions  du  temps  eu  deviant 
un  peu  a cet  egard  du  reglement  et  en  passant  immediatement  a Fimpor- 
tant  sujet  de  Faction  des  Societes  de  secours  en  temps  de  guerre. 

Je  ferai  remarquer  encore  auparavant,  pour  le  cas  ou  les  Comites 
centraux  se  trouveraient  etre  obliges  de  clore  des  deliberations  par  des 
votes,  ou  de  constater  un  disaccord  sur  quelque  question,  que  ceux  Mes- 
sieurs les  delegues  qui  sont  charges  de  voter  pour  les  Comites  centraux 
devront  avoir  la  complaisance  de  nous  faire  connaxtre  leui'S  noms  par  Fin- 
termediaire  de  M.M.  les  secretaires,  aiusi  que  le  prescrit  le  reglement. 
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II.  ACTION  DES  SOCIETES  DANS  UNE  GUERRE  CONTINENTALE. 

A.  Propositions  du  Comite  central  prussien. 

1.  Discussion  generale. 

M.  le  President:  Ces  questions  preliminaires  etant  raaintenant  re- 

solues,  nous  passerous  an  §.  2.  du  programme,  et  d’abord  a la  discussion 
generale;  je  donne  la  parole  a M.  le  medecin  general  docteur  Loeffler, 
comme  rapporteur. 

M.  le  medecin  general  docteur  Loeffler:  Mesdames  et  Messieurs!  On 
a tant  parle  ou  ecrit  ces  derniers  temps  sur  faction  des  Societes  de  se- 
cours  sur  les  champs  de  bataille,  que  je  puis  me  borner,  comme  rapporteur 
du  Comite  central  prussien,  a quelques  observations  relatives  au  point  de 
vue  auquel  il  s’est  place  pour  vous  faire  les  propositions  que  vous  a fait 
connaitre  le  programme.  Vous  aurez  plus  tard  a vous  occuper  de  la 
question  extremement  importante  de  la  tache  des  Societes  de  secours  en 
temps  de  paix.  Quelque  different  que  soit  le  but  prochain  de  celles-ci, 
les  Societes  qui  se  sont  constitutes  sur  la  base  des  resolutions  de  la 
Conference  de  1863,  sont  obligees  de  considerer  les  preparatifs  en  vue  de 
la  guerre  comme  la  chose  esseutielle  et  principale.  Or  pour  resoudre  cette 
question  dune  maniere  avantageuse  et  pratique,  il  faut  y travailler  d apres 
un  plan  bien  concerto,  et  pour  cela,  il  faut  que  nous  nous  fassions  une  idee 
bien  claire  de  ce  que  les  Societes  de  secours  peuvent  et  doivent  accom- 
plir  en  temps  de  guerre. 

Le  Comite  central  prussien  a regarde  comme  un  devoir,  d’emprunter 
a son  experience  militaire  quelques  traits  destines  a faire  comprendre  sa 
pensee,  pour  les  soumettre  a l’appreciation  de  la  Conference. 

Loin  de  nous  la  pensee  de  vouloir  renfermer  une  fois  pour  toutes  les 
actes  de  la  charite  privee,  pendant  la  guerre,  dans  de  certaines  limites 
intlexibles.  L’organisation  des  armees,  les  circonstances  dans  lesquelles  la 
guerre  a' lieu,  la  maniere  dont  elle  est  conduite,  sont  trop  diverses  pour 
que  les  secours  volontaires  puissent  etre  partout  et  toujours,  passez-moi 
l'expression,  reduits  au  meme  calibre.  Mais,  Messieurs,  nous  croyons  que 
Fidee  meme  des  secours  volontaires  pendant  la  guerre  peut  et  doit  etre 
precisee  avec  exactitude  par  les  Societes,  pour  donner  une  base  pra- 
tique a Faction  de  ces  memes  Societes  en  temps  de  paix.  Je  dois 
dire  que  c’est  par  une  consequence  naturelle  de  la  jeunesse  de  notre  So- 
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ciete,  que  jusqu’a  present  nous  nous  somraes  oecupes  d’etendre  et  de 
developper  notre  action  plus  specialement  dans  le  sens  de  secours  en  cas 
de  guerre.  Vous  trouverez  dans  les  premieres  theses  que  vous  presente 
le  Comite  central  prussien,  une  limitation  a cet  egard. 

Mesdames  et  Messieurs!  On  sait  parfaitejnent  que  pendant  la  guerre, 
c’est  precisement  la  ou  le  besoin  de  secours  en  faveur  des  blesses  se  fait 
le  plus  vivement  sentir,  que  l’assistance  fait  surtout  defaut,  c’est-a-dire 
la  ou  de  grand es  batailles  viennent  de  se  livrer.  11  y a sans  doute  des 
corps  speciaux,  organises  pour  recueillir  les  blesses  et  leur  venir  en  aide; 
ils  accompagnent  les  armees  en  campagne,  et  sont  connus  sous  le  nom 
d’ambulances.  L’une  des  premieres  choses  dont  la  philanthropic  particu- 
liere  a du  se  preoccuper,  a done  ete  de  completer  par  la  creation  d am- 
bulances libres  et  particulieres  l’organisation  de  secours  que  les  premieres 
etaient  impuissantes  a realiser  a elles  seules. 

Une  recommandation  faite  dans  ce  sens  a la  Conference  de  Paris 
en  1867  est  encore  venue  confirmer  cette  maniere  de  voir.  Elle  emanait 
d’un  membre  du  Coraite  central  fran<?ais,  d’un  homme  tres- expert  en  tout 
ce  qui  regarde  le  service  des  corps  de  sante  militaiies,  et  dont  nous  le- 
grettons  vivement  l’absence  au  milieu  de  nous,  M.  le  docteur  Chenu.  II 
decrivait  la  triste  position  ou  se  trouvent  apres  une  grande  bataille  les 
blesses  appartenaut  a Farmee  vaincue,  les  ambulances  etant  forcees  par 
les  reglements  militaires  de  suivre  leurs  troupes  en  abandonnant  les  blesses 
sur  le  champ  de  bataille. 

M.  Chenu  pensait  qu’en  adjoignant  une  ambulance  particulieie  a 
chaque  ambulance  militaire,  le  sort  de  ces  blesses  serait  assure,  puisque 
les  ambulances  particulieres,  n’ayaut  a suivre  que  les  lois  de  1 humamte, 
pourraient  continuer  leurs  operations,  sous  le  patronage  de  la  Convention, 
taudis  que  les  ambulances  officielles,  obeissant  a leur  reglement,  suivraient 
le  corps  d’armee. 

Apres  les  experiences  qui  ont  ete  faites,  il  ne  saurait  y avoir  diver- 
gence d’opinion  sur  ce  point,  ni  quant  a l’importance  de  la  question,  ni 
quant  au  besoin  pressaut  de  combler  une  lacune  constatee ; aussi  bien  le 
moyen  indique  par  M.  Chenu  est-il  parfaitement  convenable  en  theorie. 

Neanmoins,  Messieurs,  le  Comite  central  prussien  en  a deconseille 
Fusage.  Refiechissez  en  effet  a tout  ce  qu'exigerait  la  mise  en  pratique  de 
ce  raoyen-la,  si  Fon  voulait  en  obtenir  des  resultats  satisfaisants ! Pour  ne 
pas  etre  pris  au  depourvu  et  ne  pas  etre  en  retard  en  cas  de  guerre,  les 
Comites  de  secours  de  chaque  pays  seraient  obliges  deja  pendant  la  paix 
de  pourvoir  d’une  maniere  complete  au  personnel  et  a lequipement  des 
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corps  de  secours,  ainsi  que  le  fait  l’administration  militaire ; il  leur  faudrait 
par  exemple,  eomme  1 administration  militaire,  accumuler  dans  de  grands 
depots,  le  materiel  considerable  et  tres-complique  qui  leur  serait  necessaire. 
A en  juger  par  les  experiences  deja  faites,  ces  Comites  se  heurteraient  a 
des  difficultes  presque  insurmontables,  au  point  de  vue  seulement  du  per- 
sonnel. Et  ne  pourrais-je  pas  aussi  vous  demander  s il  serait  prudent,  s’il 
serait  sage  d employer  des  sommes  aussi  considerables  que  celles  qu’exi- 
gerait  toute  cette  organisation,  pour  se  procurer  et  pour  entretenir  un  ma- 
teriel et  des  fournitures  qui  resteront  peut-etre  inutiles  pendant  uue  longue 
serie  d’annees  de  paix,  et  qui,  lorsque  le  moment  sera  venu  oil  Ton  serait 
appele  a s’en  servir,  seront  peut-etre  deteriores,  ou  remplaces  depuis  long- 
temps  dans  la  pratique  par  des  appareils  meil'leurs  et  plus  appropries  a 
leur  destination?  Les  Comites  de  secours  passeraient  certainement  par 
dessus  toutes  ces  considerations,  s’il  n’y  avait  pas  d’autres  moyens  d’aviser 
que  la  creation  d’ambulances  auxiliaires.  Mais  heureusement  il  n’en  est 
point  ainsi. 

11  vient  de  s’accomplir  tout  recemment  en  Prusse  dans  l’administra- 
tion  medicale  militaire,  une  reforme  dont  le  but  principal  est  de  mieux 
proteger  les  victimes  des  grandes  batailles  et  d’ameliorer  leur  sort.  L’hu- 
manite  administrative  a ete  sous  ce  rapport  aussi  loin  que  le  permettent 
les  considerations  imperieuses  de  la  strategie  et  de  la  tactique  militaire. 
Dans  ces  circonstances , il  ne  serait  meme  guere  possible  cbez  nous,  d’ad- 
rnettre  a cote  des  ambulances  ofticielles  richement  pourvues  en  hommes  et 
en  materiel,  que  des  ambulances  partieulieres  de  meme  nature  entrassent 
en  rapports  imraediats  avec  l’arraee  en  campagne,  et  c’est  ueanmoins  la  ce 
qu’il  faudrait  accorder  pour  que  ces  ambulances  repondissent  a leur  desti- 
nation. Il  en  est  de  meme,  — nous  en  sommes  convaincus,  — dans  tous 
les  Etats  de  l’Europe;  car  tous  ont  pris  part  a la  Convention  de  Geneve, 
c est-a-dire  quils  ont  conclu  un  traite  de  droit  populaire,  qui  leur  impose 
des  obligations  auxquelles  il  est  impossible  de  satisfaire  autrement  que 
par  des  perfectionnemeuts  considerables  dans  le  systeme  des  corps  de  saute 
militaires  ofliciels.  Ajoutons  a cela  le  resultat  du  Congres  international 
qui  a siege  a Geneve  l’annee  derniere.  Je  sais  fort  bien  que  les  esperances 
et  les  desirs  individuels  exprimes  en  cette  occasion  n'ont  pas  tous  etc  sa- 
tisfaits,  mais  lorsque  ce  resultat  aura  ete  ratifie  pour  toutes  les  grandes 
Puissances,  1 lmmanite  officielle  aura  fait  incontestablement  un  grand  pro- 
gres  dans  les  limites  des  droits  de  chaque  nation.  C’est  uu  progres  de 
cette  nature  que  renferme  aussi  le  premier  des  articles  additionnels  de  1868, 
que  vous  avez  sous  les  yeux.  Cet  article  porte  en  effet  que  les  ambulances 
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de  l’armee  vaincue  dans  de  grandes  batailles  ne  sont  plus,  comme  le  disait 
M.  Che nu,  forcees  par  les  reglements  de  se  retirer  avec  leurs  troupes; 
bien  plus,  cet  article  additionnel  transforme  au  contraire  en  un  devoir  ce 
qui  n’etait  que  permis  par  la  Convention  de  1864,  c’est-a-dire  qu’il  prescrit 
aux  ambulances  clu  parti  vaincu  de  rester  et  de  continuer  de  donner  des 
soins  aux  blesses,  sur  le  champ  de  bataille,  apres  la  bataille  perdue.  Ce 
remarquable  progres  etant  accompli  dans  le  sens  de  la  charite  administra- 
tive, il  ne  semble  plus  au  Comite  central  prussien  qu’il  soit  necessaire 
que  la  charite  privee  recoure  a un  moyen  dont  1 emploi  eut  ete  a peine 
possible  aux  Associations  particulieres , meme  en  supposant  qu'il  put  en 
quelque  mesure  donner  les  resultats  qu’on  en  attendait. 

La  seconde  proposition  s’oppose  a l’etablissement  cVhopitaux  particu- 
liers  sur  les  champs  de  bataille  a Vetranger.  Ceci  est  aussi  une  re- 
striction , mais  je  craindrais  de  vous  fatiguer  par  l’expose  des  motifs  qui 
ont  determine  le  Comite  central  prussien  a adopter  cette  maniere  de  voir; 
ce  sont  pour  la  plupart  les  memes  que  j’ai  deja  enumeres.  Je  ne  puis, 
en  revanche,  me  dispenser  d’attirer  votre  attention  sur  un  fait  qui  vient  tout 
a l’appui  des  vues  du  Comite  central:  c’est  que  l'Ordre  des  chevaliers  de 
St.-Jean,  dont  les  lazarets  militaires  ont  ete  en  1864  1’ expression  la  plus 
saillante  de  la  charite  privee,  a renonce  en  1866  a cette  forme  de  coope- 
ration. 

Vous  savez  tous  que  cela  n’a  pas  empeche  cet  Ordre  d’ajouter  en  1866 
une  brillante  page  aux  annales  de  la  charite  particuliere.  Nous  avons  le 
bonheur  de  compter  au  uornbre  des  membres  de  cette  Conference  M.  le  eomte 
Everard  de  Stolberg-Wernigerode,  cbancelier  de  l’Ordre.  Per- 
sonne  ne  possede  un  tresor  d’experiences  personnelles  et  variees,  semblable 
au  sien,  relativement  au  sujet  qui  nous  occupe.  Je  crois  en  consequence 
repondre  a un  desir  de  votre  part  en  demandant  formellement  a M.  le  cban- 
celier de  l’Ordre  de  bien  vouloir  nous  communiquer  ses  experiences  a ce 
sujet,  aiusi  que  les  conclusions  qu’elles  lui  ont  suggerees! 

Vous  aurez  d’ailleurs  deja  conclu  vous  memes  des  theses  precedentes, 
qu'il  n’entre  nullement  dans  les  intentions  du  Comite  central  prussien  de 
circonscrire  la  charite  privee  dans  des  bornes  bien  etroites.  Vous  aurez 
vu  que  meme  les  champs  de  bataille  sont  compris  dans  les  limites  qu  il 
lui  assigne.  Je  suppose  que  nos  propositions  positives  obtiendront  votre 
assentiment  sans  qu’il  soit  necessaire  de  prolonger  les  debats,  et  je  ne 
voudrais  pas  mett.re  votre  patience  a l’epreuve  par  un  plus  long  expose  de 
motifs,  qui  serait  d’ailleurs  peut-etre  superflu. 

Mais  nous  sommes  certains  de  votre  adhesion  a ce  que  contient  notre 
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derniere  proposition,  celle  qui  demande  que  les  Comites  nationaux  de  se- 
cours  agissent  en  commun,  malgre  la  lutte,  meme  pendant  la  lutte  de  tears 
arme'es  respectives. 

Messieurs!  Je  n’ai  pas  besoin,  pour  obtenir  votre  adhesion  a cette 
these,  de  vous  faire  part  des  experiences,  des  grandes  experiences  que  nous 
avons  faites  nous  meme  sur  ce  point  en  1866,  et  cela  en  maintes  occasions, 
particulierement  dans  le  sud  de  rAllemagne.  II  n’est  pas  necessaire  de 
vous  les  raconter  en  detail.  La  tache  la  plus  elevee  et  la  plus  belle  de 
toutes  les  Conferences  internationales  des  Societes,  corame  celle  d'aujour- 
d’hui,  n’est-elle  pas  precisement  de  preparer  et  de  frayer  les  voies  a la 
verite  que  nous  avons  etablie  dans  notre  derniere  proposition?  Les  Con- 
ferences internationales  des  Comites  de  secours  sont  la  personification, 
Pexpression  vivante  et  effective  d’un  principe  dont  la  mise  en  pratique  est 
une  des  grandes  gloires  de  notre  siecle,  de  ce  principe  que:  1‘ennemi  blesse, 
Pennemi  malade  a cesse  d’etre  un  ennemi!  (Bravos  et  vifs  applau- 
dissements.) 

M.  le  docteur  Appia,  a la  demande  de  M.  le  President,  resume  en 
franqais  le  discours  de  Porateur  precedent.*) 

M.  le  President:  Je  prie  M.  le  comte  Everard  de  Stolberg- 

Wernig erode,  de  bien  vouloir  nous  dire,  s’il  a l’intention  de  repondre  a 
l’invitation  de  M.  le  docteur  Loeffler? 

M.  le  comte  Eyerard  de  Stolberg- Wernigerode:  Cet  appel  venant  de 
m’etre  adresse  a l’instant  meme,  je  puis  bien  dire,  que  je  n’y  suis  ab- 
solument  pas  prepare.  J’avais  cru  que  si  les  propositions  de  M.  le  docteur 
Loeffler  devaient  etre  attaquees  ici,  j’aurais  peut-etre  l’occasion  de  de- 
mander  la  parole,  pour  les  soutenir.  Si  ce  cas  vient  a se  presenter,  je 
demande  d'avance  a M.  le  President  de  m’accorder  la  parole  a cet  effet. 

M.  le  baron  de  Mundy : Je  ne  demande  pas  la  parole  pour  com- 

battre  l’expose  de  M.  le  rapporteur,  mais  uniquement  pour  attirer  l'atten- 
tion  sur  un  fait,  et  pressentir  a ce  sujet  l’opiniou  de  Phonorable  Assemblee, 
aussi  bien  que  celle  de  M.  le  rapporteur.  Je  vieus  done  signaler  un  fait 
relatif  a la  lre  proposition  du  §.  2.  du  programme,  fait  qui  est  sur  le  point 
de  s’accomplir  dans  mon  pays  et  qui  est  dans  une  certaiue  mesure , con- 
traire  a cette  proposition. 

A la  suite  d’une  enquete  ordonnee  par  le  ministere  de  la  guerre  en 
Autriche  et  a laquelle  les  Ordres  Teutonique  et  de  St. -Jean  de  Malte  en 


*)  Les  traductions  ou  resumes  faits  tantot  par  M.  le  docteur  Appia,  tantot  par 
les  orateurs  eux-memes,  ne  seront  plus  mention nes  pour  les  discours  ulterieurs. 
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Autriche  s’etaient  pretes  avec  le  plus  grand  empressement,  ces  deux 
Ordres  mirent  genereusement  a la  disposition  du  ministere  autrichien  une 
somme  de  25.000  florins,  qui  devaient  etre  exclusivement  employes  a l'eta- 
blissement  d’ambulances  de  reserve,  specialement  a la  construction  de  voitures 
pour  les  blesses,  et  a la  confection  de  brancards  de  campagne  (en  tenant 
compte  des  experiences  les  plus  recentes  faites  a ce  sujet  pendant  la  guerre). 
Mais  le  premier  point  merite,  par  des  considerations  bien  plus  importantes 
encore,  d’etre  l’objet  d’une  protestation  de  la  part  de  1’ Autriche.  En  effet, 
les  Ordres  Teutonique  et  de  St.-Jean  de  Malte  en  Autriche  se  sont  declares 
prets  non  seulemeut  a fournir  a leurs  propres  frais  des  voitures  d’ambu- 
lance  toutes  achevees  et  pretes  a entrer  en  campagne,  mais  encore  a faire 
commander  ces  ambulances  par  leurs  propres  chevaliers. 

L’exemple  donne  par-la  pent  en  tous  cas  servir  de  stimulant,  et  cela 
non  seulement  pour  l’honneur  meme  des  Ordres  que  j’ai  nommes , mais 
encore  a d’autres  egards,  vu  que  la  valeur  de  ces  Ordres  de  toute  langue, 
de  toute  confession  et  de  tout  pays  s’est  fait  suffisamment  remarquer  aussi 
bien  dans  les  hopitaux  que  sur  les  champs  de  bataille. 

Je  n’ai  done  fait  autre  chose  pour  ma  part  qu’user  d’un  droit  et  accom- 
plir  un  devoir  de  loyaute  en  vous  signalant  des  actes  aussi  nobles , et  en 
demandant  a l’houorable  Assemblee  si  un  Ordre  qui  compte  egalement  bien 
des  militaires  parmi  ses  membres,  qui  est  soumis  a certaines  regies  parti- 
culieres,  qui  vaque  par  consequent  d’une  maniere  reguliere  et  officielle  au 
service  des  ambulances  sur  les  champs  de  bataille,  si  cet  Ordre,  dis  - je, 
avec  ses  moyens  d’action  extraordinaires  ne  doit  pas  etre  un  auxiliaire  sur 
les  champs  de  bataille,  meme  pendant  la  bataille? 

Je  pense  que  M.  le  rapporteur  voudra  bien  faire  une  concession  en 
faveur  des  Ordres  que  j’ai  designes,  relativement  a l’application  de  la  pro- 
position n°  1 et  qu'il  pourra  egalement  les  admettre,  a la  condition  que  les 
commandants  des  ambulances  de  reserve  se  mettent  daccord  avec  les 
reglemeuts  de  l’armee  a laquelle  ils  appartiennent. 

Peut-etre  qu’ici  la  croix  blanche  sur  champ  noir  devancera  la  croix 
rouge  sur  fond  blanc,  avec  cette  reserve,  bien  entendu,  que  cette  deruiere 
a une  autre  destination  qu’elle  a remplie  d’une  maniere  tres  - distinguee, 
comme  l’experience  nous  en  a donne  la  preuve. 

Tel  etoit  le  but  que  je  me  suis  propose  en  prenant  la  parole,  et  je 
vous  prie  de  m’excuser  si  j’ai  abuse  de  votre  temps. 

M.  le  docteur  Loeffler:  Je  vous  demande  pardon,  Mesdames  et 

Messieurs,  de  reprendre  la  parole;  ce  n’est  pas  du  reste  pour  vous  pre- 
senter des  observations  sur  les  communications  de  1 honorable  orateur  qui 

5* 


68  le  seance.  Action  des  Societes  clans  une  guerre  continentale.  Propos.  prussiennes. 

m'a  precede,  mais  simplement  pour  montrer  qu'il  y aurait  un  malentendu, 
si  l’on  croyait  que  le  Comite  central  prussien  a eu  l’intention  cFexclure 
de  toute  participation  active  pendant  la  campagne,  les  Associations  parti- 
culieres  dont  nous  a parle  M.  le  preopinant.  La  meilleure  preuve  que  le 
Comite  central  prussien  ne  peut  pas  avoir  cette  intentiou,  c’est  le  fait  que 
nous  avons  sous  les  yeux  le  vivant  representant  de  cette  activite! 

M.  de  Hubbenet,  conseiller  d’Etat  actuel  et  professeur:  Mesdatnes 

et  Messieurs ! Je  viens  vous  dire  en  quelques  mots  que  le  Comite  central 
russe  ainsi  que  le  Gouvernement  de  la  Russie  ont  examine  les  propositions 
du  Comite  central  prussien. 

Le  Comite  central  russe  part  du  point  de  vue  que  F activite  auxiliaire 
individuelle  doit  venir  en  aide  au  Gouvernement  par  toutes  les  forces  et 
tous  les  moyens  dont  elle  dispose;  que  sous  ce  rapport,  il  est  done  a de- 
sirer  que  la  charite  privee  ne  soit  pas  restreinte  au  point  de  ne  pouvoir 
donner  essor  a son  activite  par  la  formation  (Fambulances  de  reserve.  Les 
propositions  du  Comite  central  russe  se  fondent  sur  ce  que  les  experiences 
faites  pendant  la  guerre  de  Crimee  ont  montre  quels  immenses  services 
peut  rendre  la  charite  privee.  Nous  pouvons  affirmer  a ce  sujet  que  les 
ambulances,  lors  de  la  guerre  de  Crimee,  etaient  essentiellement  constituees 
au  moyen  des  ressources  fournies  par  la  bienfaisance  privee,  et  en  parti- 
culier  des  dons  extraordinaires  que  la  Grande-Duchesse  Helene  y avait 
consacres,  ainsi  que  la  famille  imperiale. 

Je  me  permettrai  egalement  de  demander  si  la  phrase  qui  renferme 
la  proposition,  quoique  largement  conque,  ne  laisse  pas  subsister  quelques 
incertitudes  , et  si  entrautres  elle  ne  met  pas  obstacle  a ce  que  la  bien- 
faisance privee  puisse  instituer  des  ambulances  de  reserve  a Fetranger.  On 
ne  peut  nier,  a notve  avis,  que  dans  une  guerre  meme  au-dela  des  fron- 
tieres,  un  semblable  appui  ne  devienne  indispensable  au  Gouvernement  pour 
son  activite  militaire. 

Un  troisieme  point  encore  que  le  Comite  central  russe  a examine 
attentivement,  est  celui-ci:  Que  la  bienfaisance  privee  ne  doit  avoir  pour 
sphere  (Faction  que  le  champ  de  bataille,  le  theatre  de  la  lutte.  J’ai  moi- 
meme,  pendant  la  Conference  de  Paris,  signale  Finconvenieut  qu'il  pouvait 
y avoir  dans  de  certaines  circonstances  a deployer  cette  activite  auxiliaire; 
je  crois  neamnoins  qu’il  peut  y avoir  des  cas  oil  Faction  privee  est  un 
veritable  bienfait,  et  c’est  pour  cela  que  le  Comite  central  russe  emet  l’avis 
qu’il  y a en  general  un  certain  danger  a etablir  une  reglementation  uni- 
forme pour  tons  les  Etats.  Dans  chacun  d’eux  il  faut  teuir  compte  de 
beaueoup  d’autres  institutions  oflicielles,  telles  que  les  corps  de  sante  mil f- 
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taires,  et  d’autres  circonstances  encore  qui  ne  se  presentent  pas  toujours 
de  la  raeme  maniere. 

Voila  les  seules  observations  que  j’aie  a presenter  au  nom  du  Comite 
central  russe. 

M.  le  President:  Je  feral  observer  que  les  dernieres  assertions  de 

M.  de  Hubbenet  se  retrouvent  dans  les  propositions  du  Comite  central 
russe,  aux  §§.  5.  et  6.  du  programme  que  nous  avons  sous  les  ye.ux.*) 

Si  personue  ne  demande  la  parole,  je  la  donnerai  a M.  le  rapporteur 
au  cas  ou  il  aurait  quelque  chose  a ajouter. 

M.  Loeffler:  Je  me  bornerai  a faire  observer  que  les  inquietudes 
exprimees  par  l’honorable  preopiuant  paroissent  etre  denuees  de  fonde- 
ment.  Nos  propositions  n’y  pretent  nullement.  J’ai  d'ailleurs  dit  d’une 
maniere  formelle  qu’il  n’etait  nullement  entre  dans  la  pensee  du  Comite 
central  prussien  * de  restreindre  d’une  maniere  quelconque  Faction  de  la 
bienfaisance  privee.  11  ne  s’agit  pas  de  l’admission  ou  du  rejet,  dans  un 
cas  special,  de  telle  ou  telle  forme  de  secours  qui  se  presente  a ce  mo- 
ment. Nous  demandons  plutot:  Les  Societes  de  secours  doivent-elles 

en  temps  de  paix  poursuivre  ce  but  avec  un  plan  et  des  principes  arretes, 
ou  bien  ne  le  doivent-elles  pas?  C’est  tout  autre  chose  que  si  Fon  posait 
cette  question  ainsi : Un  corps  de  secours  forme  de  volontaires,  un  corps 
volontaire  d’infirmiers,  des  voitures  de  subsistauces,  des  voitures  de  trans- 
port pour  les  blesses,  founds  et  offerts  par  la  charite  privee  en  temps  de 
guerre,  doivent-ils  etre  acceptes  par  Fad  ministration?  La  n’est  pas  la 
question;  celle  du  Comite  central,  la  voici : Les  Comites  de  secours 
doivent-ils,  oui  ou  non,  se  proposer  la  tache  d’ organiser,  pendant  la  paix, 
des  ambulances  en  regie  pour  le  premier  cas  de  guerre  qui  pourrait  sur- 
venir,  et  a cette  question,  le  Comite  central  a repondu  negativement. 

J’espere  avoir  de  cette  maniere  dissipe  les  inquietudes  du  Comite 
central  russe.  Je  me  reserve  du  reste  de  faire  mes  observations  plus  tard, 
lorsqu’on  discutera  les  propositions  du  Comite  central  russe. 

2.  Discussion  special©. 

M.  le  President:  Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  je  vais  prier 
Messieurs  les  Secretaires  de  faire  lecture  en  franqais  aussi  bien  qu’en  alle- 
mand  de  chaque  proposition  Fune  upres  F autre,  afin  que  l’Assemblee  soit 
mise  en  demeure  de  se  prononcer  sur  leur  acceptation. 


*)  Voir  p.  42  — 44. 
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Un  des  Secretaires  (lit):  „ 1)  Les  Societes  de  secours  eviteront  en 

principe  ce  qui  pourrait  engager  leurs  membres  dans  la  lutte,  et  s'abstien- 
dront,  en  consequence , de  creer  des  ambulances  de  comhat.“ 

M.  le  President:  Je  regarderai  la  proposition  comme  adoptee  par  la 
Conference  si  personne  ne  fait  d’objections.  (Silence.)  Personne  n’ayant 
fait  d'objection,  nous  passerons  a la  seconde  proposition. 

M.  le  Secretaire  (lit) : „2)  Elies  n etabliront  et  n entretiendront  d'ho- 
pitaux  que  dans  I'interieur  de  leur  pays  (hopitaux  de  reserve  des  Societes 
de  secours. )“ 

M.  le  President:  Je  suivrai  la  meme  tnarche  a propos  de  ce  para- 
graphe,  e’est  a dire  que  je  le  regarderai  comme  adopte  si  personne  ne 
demande  la  parole.  J’ajouterai  ici  en  repetant  a ce  sujet  F affirmation  de 
M.  le  docteur  Loeffler  que  le  Comite  central  prussien  est,  bien  loin  de 
vouloir  donner  a ses  propositions  une  forme  reglementaire ; que  son  inten- 
tion a ete  uniquement  d’exprimer  les  idees  et  les  principes  qui  lui  pa- 
raissent  les  plus  propres,  d’apres  les  experiences  faites  jusqu’ici,  a etre 
presenters  aux  autres  Comites  centraux. 

M.  deKubbenet:  Je  desire,  comme  delegue  du  Comite  central  russe, 
faire  remarquer  a propos  de  ces  deux  premieres  propositions  que  notre 
Comite  regarde  l institution  des  ambulances  volontaires  comme  Fun  des 
plus  beaux  privileges  de  Factivite  privee,  et  que  pour  ce  motif  il  ne  pent 
adherer  a ces  deux  propositions. 

M.  le  President:  Je  prie  M.  le  Secretaire  de  lire  maintenant  la  troi- 
sieme  proposition. 

M.  le  Secretaire  (lit):  »3)  Sur  le  theatre  de  la  guerre  en  pays 
etr anger , le  service  sanitaire  de  I'armee  sera  personnellement  et  materielle- 
ment  aide  par  les  Societes: 

a)  sur  les  champs  de  bataille  apres  le  combat ; 

b)  pour  le  transport  des  blesses  et  des  malades; 

c)  dans  les  hopitaux. “ 

M.  le  President:  Je  demanderai  si  quelqu’un  a des  objections  a faire 
a cette  proposition? 

M.  le  lieutenant-general  de  Banmgarten:  Le  Comite  central  russe 
demande  qu’au  §.  3.  a on  ajoute  que  le  service  sanitaire  de  Farmee  sera 
personnellement  et  materiellement  aide  sur  les  champs  de  bataille  non 
seulement  apres,  mais  aussi  pendant  le  combat.  Comme  il  se  presente 
bien  souvent  des  cas  ou  le  combat  dure  plus  de  six  et  huit  heures,  il  serait 
dangereux  de  laisser  si  longtemps  les  blesses  sans  leur  donner  les  premiers 
secours.  — Enfin  pendant  le  combat  il  y a toujours  des  parties  du  champ 
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de  bataille  ou  le  feu  diminue  et  d’ou  Ton  peut  retirer  les  blesses,  tandis 
que  sur  d’autres  points  le  combat  continue  encore  avec  la  plus  grande 
vivacite. 

M.  le  docteur  Loeffler  se  declare  d’accord  avec  l’orateur  pour  ces  cas 
exceptionnels. 

M.  le  President:  Je  demande  la  lecture  de  la  quatrieme  proposition. 

M.  le  Secretaire  (lit):  „4)  Em  vue  de  V assistance  materielle  on  e'ta- 

blira,  dans  Vinterieur  du  pays  et  d Vetr  anger,  des  depots  centrauoc  et  lo- 
caux  de  materiel  sanitaire. 

„On  aura  surtout  e'gard  aux  forteresses  de  Vinterieur  qui  seraient 
menacees.  “ 

M.  le  President:  Quelqu’un  a-t-il  quelque  chose  a dire  au  sujet  de 
cette  proposition?  (Silence.)  Puisque  personne  ue  fait  d’ objection,  je  con- 
sidere  tous  les  assistants  comme  etant  pleinement  d’accord  sur  cet  article 
et  je  demande  qu’on  lise  maintenant  la  ciuquieme  proposition. 

M.  le  Secretaire  (lit):  „5)  Les  dons  de  materiel  seront  soumis,  avant 
leur  envoi  sur  le  theatre  de  la  guerre , a un  strict  examen.“ 

M.  le  President:  Je  repete  ma  question  — et  je  prends  acte  de 

l’asseutiment  unanime  de  l'Assemblee.  Je  prie  M.  le  Secretaire  de  lire  la 
sixieme  proposition. 

M.  le  Secretaire  (lit):  „G)  Le  materiel  du  service  sanitaire  sera 

acquis,  autant  que  possible,  con/or  me  aux  modeles  adopte's  par  VEtat.“ 

M.  le  President:  Ici  encore  je  fais  1a,  meme  demande.  — Preuant 

acte  de  l’adhesion  unanime,  je  demande  la  lecture  de  la  septieme  pro- 
position. 

M.  le  Secretaire  (lit):  „7)  Les  Societes  agiront,  sous  tous  les  rap- 

ports, conformement  aux  reglements  de  Varmee,  et  suivront,  d cet  effet,  un 
plan  prealablement  fixe“ 

M.  le  President : Je  repete  ici  la  meme  question.  — Personne  ne 

faisant  d’objection,  je  passe  a la  lecture  de  la  proposition  suivante. 

M.  le  Secretaire  (lit):  „8)  L' assistance  aux  militaires  blesses  et  ma- 
lades,  dans  chaque  pays,  sera  soumise,  autant  que  possible,  d,  une  direction 
centrale.“ 

M.  le  President:  Je  repete  encore  ici  ma  question,  en  faisant  ob- 

server que  l’objet  de  cette  proposition  sera  mis  en  discussion  a l occasion 
du  §.  4.  du  programme.  — Quelqu'un  a-t-il  quelque  observation  a pre- 
senter? — Personne  ne  demandant  la  parole,  on  va  lire  le  9me  pro- 
position. 
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M.  le  Secretaire  (lit) : „9)  En  ce  qui  concerne  le  service  sur  le  theatre 
de  la  guerre , on  sefforcera  d'etablir  de  bons  rapports  et  une  action  com- 
mune avec  les  Societes  de  secours  existant  dans  le  pays.“ 

M.  le  President:  Je  constate  que  cette  proposition  est  egalement 

adoptee  a l’unanimite. 

B.  Propositions  d’autres  Comites. 

1.  Propositions  du  Comite  international  de  Geneve. 

Nous  allons  maintenant  passer  a la  division  B.  de  ce  paragraphe  du 
programme,  c’est-a-dire  aux  propositions  faites  d’ autre  part  relativement 
a l’accomplissement  de  la  tache  des  Comites  de  secours  dans  une  guerre 
continentale , et  en  premier  lieu  aux  propositions  du  Comite  internatio- 
nal de  Geneve,  qui  se  rapportent  a diverses  questions  deja  discutees  pre- 
ced  eminent. 

Voici  la  substance  de  ces  propositions: 

a)  „La  fixation  des  rapports  entre  les  Societes  de  secours  et  les 
autorites  militaires  en  temps  de  guerre.“ 

b)  „La  necessite  de  mesures  preventives  pour  empecher  les  a, bus 
dans  V usage  du  brassard  international 

c)  „Le  besoin  d'une  bonne  police  stir  le  champ  de  bataille  apres 
Faction  au  point  de  vue  du  pillage  et  des  mauvais  traitements 
infiiges  aux  victimes  de  la  lutte.“ 

d)  „L'  observation  des  prescriptions  hygieniques  relativement  a V en- 
ter remeni  des  morts.“ 

e)  „Le  besoin  d' employer  un  signe  qui  permette  de  constater  facile- 
ment  Tidentite  de  chaque  combattant  et  V enregisirement  exact  des 
blesses,  des  morts  et  des  prisonniers.“ 

f)  „Le  besoin  de  rendre  les  principes  de  la  Convention  de  Geneve 
vulgaires,  specialement  parmi  les  soldats.“ 

Je  declare  le  debat  ouvert  sur  ces  propositions. 

M.  ffloynier:  Messieurs!  Je  desire  vous  exposer  en  peu  de  mots 
les  motifs  qu’a  eus  le  Comite  international  pour  demander  l’insertion  au 
programme  des  idees  qui  y figurent  sous  le  §.  2.  B.  1.  11  s’agit  la  en  eft'et 
de  questions  qui  avaient  ete,  semble-t-il,  resolues  par  la  Conference  de 
Paris,  puisqu’elle  en  avait  fait  l’objet  de  ses  voeux,  pour  le  cas  d’une  re- 
vision de  la  Convention  de  Geneve. 
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Mais  aujourd’hui  la  situation  n’est  plus  la  meme  qu’en  1867  car  une 
nouvelle  Conference  diplomatique  s’est  occupee  de  la  Convention  et  n’a  pas 
fait  droit  a cette  partie  de  nos  demaudes. 

Le  Comite  international  a juge  qu’il  etait  de  son  devoir  d’attirer  votre 
attention  sur  ce  sujet.  Si  plusieurs  des  points  dont  je  parle  ne  doivent 
plus  nous  occuper,  il  en  est  quelques  tins  sur  lesquels  les  Comites  de  se- 
cours  n’ont  pas  dit  leur  dernier  mot  et  qu’il  faut  reprendre  en  sous-oeuvre. 

De  ce  nombre  est  l’alinea  a.  Les  Gouvernements  n’ont  pas  trouve 
convenable  de  statuer  par  un  traite  international  sur  les  rapports  qui  doivent 
exister  entre  eux  et  les  Societes  de  secours.  Dans  leur  opinion  cette  affaire 
est  de  la  competence  de  chaque  Etat  en  particulier;  l’uniformite  n’est  ni 
possible,  ni  meme  desirable.  Mais  que  nos  Societes,  dans  une  Conference 
generale  comme  celle-ci,  cherchent  a s’eclairer  reciproquement  sur  la  nature 
des  rapports  a etablir  entre  une  Societe  et  son  Gouvernement,  et  qu’elles 
laissent  ensuite  a chaque  pays  le  soin  de  se  rapprocher  le  plus  possible  de 
cet  ideal  pour  son  propre  compte,  rien  de  mieux.  J en  couelus  que  cet 
objet  pourrait  etre  utilement  repris  et  discute  parmi  nous. 

Je  n’en  dis  pas  autant  de  la  lettre  b.  Les  Gouvernements  out  re- 
connu  l’absolue  necessity  d’un  controle  pour  l’emploi  du  brassard,  afiu  d’en 
empecher  les  abus;  mais  ils  se  sont  reserve  le  droit  d’exercer  ce  controle 
chacun  a sa  guise,  et  il  doit  nous  suffire  de  les  y avoir  rendus  attentifs. 

Les  lettres  c. , d.  et  e.  correspondent  a des  idees  qui  ne  se  trouvent 
pas  dans  les  articles  additionnels.  Les  Gouvernements  sachant  qu’il  y a 
souvent  des  circonstances  de  force  majeure  qui  s’opposent  a l’execution 
stricte  de  ces  mesures  d’ordre,  ont  recule  devant  la  peusee  d’en  faire  l’objet 
d’un  engagement  solennel,  mais  ils  n’ont  fait  aucune  difficulty  de  declarer 
qu’ils  partageaient  tout-a-fait  notre  sentiment  et  que  dans  la  mesure  du 
possible  ils  etaient  prets  a entrer  dans  nos  vues.  Je  crois  devoir  citer  ici 
textuellement  les  termes  dont  ils  se  sont  servis,  en  les  empruntant  au  pro- 
tocole de  la  Conference  de  Geneve: 

„Extrait  du  protocole  de  la  Conference  internationale  de 
Geneve.  Seance  du  vendredi  9 octobre  1868. 

Le  projet  presente  par  la  commission  de  redaction  se  termine  ainsi: 

„„Nota:  — La  commission  estime  que  le  n°  9.  de  1 enonce  qui  a servi 
de  base  aux  travaux  de  la  Conference  n’est  pas  de  nature  a fournir  la 
matiere  d’un  article  additionnel,  mais  elle  propose  d en  faire  1 objet  d’une 
mention  expresse  au  protocole  dans  les  termes  suivants: 
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a)  II  est  du  devoir  des  Gouvernements  d’assurer  Fexecution  des 
mesures  relatives  a la  protection  des  morts  et  des  blesses  contre 
le  pillage  et  les  mauvais  traitements. 

b)  11s  doivent  egalement  veiller  a ce  que  les  inhumations  se  fassent 
conformement  aux  prescriptions  sanitaires  et  a ce  que  Fidentite 
des  morts  soit  constatee  autant  que  possible. 

c)  Les  puissances  belligerant.es  doivent  se  communiquer  reciproque- 
rnent,  aussitot  que  les  circonstances  le  permettent,  la  list.e 
nominative  des  morts  et  des  blesses  ennemis  tombes  entre 
leurs  mains.  ““ 

Enfiu,  Messieurs,  sous  la  lettre  f.  se  trouve  rappelee  une  chose  d’une 
importance  majeure.  Si  Ton  veut  que  la  Convention  soit  efficace,  il  faut 
en  faire  penetrer  Fesprit  dans  les  raoeurs  des  militaires  et  dans  celles  des 
populations  tout  eutieres.  11  faut  en  vulgariser  les  principes  par  une  pro- 
pagande  active.  Les  Gouvernements  accompliront  certainement  la  partie  de 
cette  tacbe  qui  leur  revient  de  droit ; c’est-a-dire  qu’ils  feront  connaitre  la 
Convention  a leurs  troupes.  Nous  leur  avions  demande  de  s’obliger  reci- 
proquemeut  a y conformer  leurs  reglements  et  a en  faire  pour  leurs  soldats 
l’objet  d’un  enseignement  special;  mais  il  ne  Font  pas  voulu,  ne  vpyant  la 
qu’un  detail  d’administration  iuterieure.  L’obligation  que  Ton  voulait  leur 
imposer  a cet  egard  aurait  equivalu  a une  marque  de  defiance,  puisqu'elle 
laissait  croire  qu’on  pouvait  supposer  qu’apres  avoir  pris  des  engagements, 
ils  ne  feraient  pas  le  necessaire  pour  empecher  leur  violation  par  les  per- 
sonnes  sur  lesquelles  ils  avaient  un  pouvoir  quelconque. 

Neanmoins  il  est  bien  certain  que  Faction  gouvernementale  ne  sera 
pas  suffisante  pour  atteindre  pleinement  le  but  desire,  et  sur  ce  terrain  les 
Societes  doivent  prefer  leur  concours  ; leur  immixtion  ne  pourra  etre  que 
bienfaisante.  Elies  feront  done  bien  de  deli  borer  sur  la  part  qu'elles  doivent 
prendre  a la  vulgarisation  des  principes  de  la  Convention. 

M.  le  colonel  Hammer:  Le  Conseil  federal  suisse  adhere  aux  propo- 
sitions du  Comite  de  Geneve,  en  faisant  toutefois  une  reserve  en  ce  qui  eon- 
cerne  les  alineas  a.  et  b.  Le  Conseil  ne  voudrait  pas  que  ces  sujets  fussent 
soumis  de  nouveau  a Fexamen  des  Gouvernements,  qui  out  eu  de  bonnes 
raisons  pour  les  eliminer  des  articles  additionnels. 

M.  Favocat  Buchner:  Messieurs!  Le  Comite  du  Grand-duche  de 

Hesse  a propose  (n°  5 des  imprimes)  au  sujet  des  motions  qu’on  vient 
d’enumerer  la  resolution  suivante: 

„La  Conference  internationale  declare  que  Facte  additionuel  de  1868 
a la  Convention  de  Geneve  de  1864,  quoiqu'il  ne  remplisse  pas  tous  les 
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voeux  exprimes  par  la  Conference  Internationale  de  1867,  doit  etre  regarde 
comme  une  amelioration  et  une  extension  essentielle  de  la  Convention.  Par 
consequent  la  ratification  universelle  de  Facte  additionnel  par  les  hauts 
Gouvernements  est  extremement  desirable.  Comme  cette  ratification  n’a 
pas  encore  eu  lieu,  la  Conference  intern atiouale  ne  croit  pas  le  moment  venu 
pour  deliberer  de  nouveau  sur  la  question  d’une  revision  ou  d’une  exten- 
sion de  la  Convention  de  Geneve.*) 

Nous  sorames  bien  tous  d’accord,  je  pense,  sur  le  fond  des  proposi- 
tions presentees  par  le  Comite  de  Geneve,  et  le  Comite  du  Grand -duche 
de  Hesse  en  particular  a de  son  cote  recommande  ces  memes  proposi- 
tions lors  d’une  Conference  tenue  a Wurzbourg  en  1867. 

Les  objections  qu’elles  peuvent  soulever  ne  portent  que  sur  des  details 
de  forme,  et  ne  deviendraient  des  objections  reelles  que  si  les  propositions 
du  Comite  de  Geneve  tendaient  non  seulement  a ramener  la  discussion 
sur  ces  points  speciaux  mais  encore  a vouloir  y rattacher  en  meine  temps 
la  demande  d’une  revision  de  la  Convention  de  Geneve.  S’il  en  devait 
etre  ainsi,  la  resolution  provoquerait  des  difficulty  de  nature  a mettre 
peut-etre  en  danger  ce  qui  a ete  acquis  jusqu’a  present.  J'ai  pris  la  liberte 
d’ajouter  ces  quelques  mots-  a l’appui  des  propositions  du  Comite  de 
Geneve.  Nous  en  sommes  en  fait  completement  partisans  et  il  ne  peut  y 
avoir  que  des  objections  de  forme  contre  leur  mise  en  discussion. 

M.  le  vice-amiral  van  Karnebeek:  J’ai  demande  la  parole  relative- 
ment  au  contenu  de  quelques  lignes  de  la  troisieme  proposition  du  Co- 
mite central  du  Grand -duche  de  Hesse  qui  vient  d’etre  enoncee,  lignes 
qui  sont  de  la  teneur  suivante: 

„Par  consequent  la  ratification  universelle  de  Facte  additionnel  par  les 
hauts  Gouvernements  est  extremement  desirable. “ 

J’ai  done  demande  la  parole  pour  declarer,  — que  je  m’associe  com- 
pletement au  desir  qui  vient  d’etre  manifesto  dans  les  lignes  citees  et  — 
que  j’ai  la  conviction  d’etre  aussi  en  cela  l’organe  du  desir  de  mon  Gou- 
vernement,  ce  que  je  prouve  en  annon^ant  que  Sa  Majeste  le  Roi  des 
Pays-Bas  a appose  des  le  10  fevrier  dernier  sa  ratification  sur  Facte  addi- 
tionnel de  1868  a la  Convention  de  Geneve  de  1864,  ainsi  que  sur  Faddi- 
tion  que  la  France  a propose  plus  tard  de  faire  a l’article  9.  du  susdit  acte 
additionnel. 

M.  le  colonel  Hammer:  Au  nom  du  Conseil  federal  suisse  et  du  Co- 
mite central  des  Societes  suisses  je  propose  que  la  Conference  declare  son 
adhesion  aux  propositions  de  Geneve,  a l’exception  toutefois  des  alineas  a.  et  b. 


*)  Voir  les  propositions  souiuises  a la  Conference,  ci-dessus  n°  11.  p.  45. 
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Quant  aux  rapports  a etablir  entre  les  Comites  de  secours  et  les 
administrations  militaires  en  temps  de  guerre,  il  nous  parait  a peine  pos- 
sible de  les  fixer  par  un  reglement  international.  Si  Ton  reflechit  aux 
conditions  memes  de  la  guerre,  on  comprendra  qu  il  ne  puisse  pas  convenir 
aux  Puissances  belligerantes  de  se  Her  a l’avance  et  de  fixer  d’une  maniere 
definitive  les  rapports  qui  doivent  exister  entre  l’autorite  militaire  et  les 
Comites  de  secours.  Ces  rapports  varieront  suivant  les  circonstances  et 
le  genre  de  la  guerre;  aussi  le  Gouvernement  federal  et  le  Comite  central 
de  nos  Societes  pensent-ils  qu’on  se  donnerait  une  peine  inutile  en 
s eftorqant  d etablir  un  accord  international  sur  des  principes  generaux  de 
ce  genre,  et  que  ces  efforts  ne  pourraient  etre  couronnes  d’aucun  succes.  — 
On  peut  elever  les  memes  objections  contre  Particle  b;  c’est  du  moius  la 
maniere  de  voir  de  mes  commettants.  Qu’il  est  necessaire  de  prendre 
des  mesures  preventives  contre  l’abus  possible  des  insignes  internatio- 
naux  de  la  neutrality,  personne  n en  doute;  il  s’agit  seulement  de  de- 
terminer les  voies  et  moyens  reellemeut  propres  a atteindre  ce  but.  Je 
suis  done  charge  d’apporter  ici  1 adhesion  du  Gouvernement  suisse  et  du 
Comite  central  aux  propositions  de  Geneve,  sauf  ce  qui  concerne  les  ar- 
ticles a.  et  b. 

M.  le  president  Moynier : D’apres  Pobservation  de  mon  honorable  com- 
patriote,  il  me  faut  conclure  que  je  ne  me  suis  pas  exprime  assez  claire- 
ment,  car  nous  sorames  au  fond  parfaitement  d’accord.  Le  Comite  inter- 
national de  Geneve  ne  demande  pas  un  renvoi  a une  Conference  diploma- 
tique, mais  simplement  Pexamen  des  questions  actuelles,  en  vue  d’une 
solution,  au  moyen  des  rapports  speciaux  de  chaque  Comite  central  avec 
son  Gouvernement. 

M.  le  docteur  Louis  Appia:  Peut -etre  ne  serait-il  pas  ici  hors  de 
propos  de  dire  un  mot  de  la  signification  que  doivent  avoir  propremeut  les 
decisions  qui  viennent  d’etre  prises.  Nous  serious  alors  la-dessus  parfaite- 
ment au  clair,  et  nous  saurions  jusqu’a  quel  point  notre  silence  ou  nos 
paroles  devront  etre  interprets  comme  un  vote.  M.  le  President  ou  quel- 
qu’un  des  assistants  ne  pourrait-il  nous  fournir  quelques  lumieres  a 
ce  sujet? 

La  difference  de  points  de  vues  qui  existe  entre  le  discours  de  mon 
collegue  M.  Moynier  et  celui  de  M.  le  delegue  de  la  Confederation  suisse, 
repose  justement  sur  ce  que  M.  Moynier  euvisage  nos  deliberations  comme 
une  discussion  destinee  seulement  a nous  eelairer  sur  la  valeur  des  pro- 
positions qui  nous  sont  faites  et  non  pas  a prendre  des  decisions  qui  aient 
en  quelque  sorte  force  de  loi.  Or  c’est  ce  dernier  point  de  vue  qui  parait 
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avoir  inspire  le  discours  de  M.  le  colonel  Hammer.  11  me  parait  done 
necessaire  que  M.  le  President  veuille  bien  nous  eclairer  sur  la  portee  de 
nos  decisions. 

M.  le  President:  Je  crois  etre  d’accord  avec  le  Comite  central  prussien, 
et  pouvoir  compter  sur  l’adhesion  de  la  Conference,  en  disant  qu’ensuite 
de  Pentente  qui  s’est  etablie  entre  nous,  relativement  aux  neuf  propositions 
de  la  division  A.  de  ce  paragraphe,  les  Comites  representes  ici  feront  tous 
leurs  efforts  pour  qu’il  soit  procede  dans  le  sens  de  ces  propositions.  Le 
resultat  ne  pent  etre  qu’un  accord  sur  la  direction  a imprimer  a l’activite 
* volontaire.  II  n’y  a que  quelques  propositions  parmi  celles  qui  sont  faites  par 
les  differents  Comites,  et  quelques  unes  de  cedes  emanant  du  Comite  central 
prussien,  qui  puissent  avoir  une  portee  plus  grande,  entr’autres  celle-ci: 
d’en  venir  a un  accord  des  Comites  representes  a cette  Conference  afin 
que  tous  ces  Comites  adressent  a leurs  Gouvernements  des  demandes  et 
des  voeux  identiques.  Nous  ne  pouvons  vouloir  depasser  cette  limite, 
d'autant  moins  (pie  dans  le  Comite  central  prussien  nous  nous  sommes 
rattaches  au  point  de  vue  qui  vient  d’etre  exprime  par  le  representant  du 
Comite  de  secours  du  Grand-duche  de  Hesse,  savoir:  que  le  champ  d’acti- 
vite  offert  par  la  Convention  de  Geneve  aux  Comites  de  secours  n’est  pas 
encore  suffisamment  cultive,  et  que  par  consequent  le  moment  n’est  pas  non 
plus  venu,  oil  les  Comites  se  sentirout  forces  de  s’adresser  aux  Gouverne- 
ments avec  de  nouvelles  demandes.  Les  propositions  qui  se  ferout  jour 
au  milieu  de  nous,  eu  taut  qu’elles  seront  executables,  ne  manqueront 
pas  de  recevoir  leur  accomplissement  avec  le  bienveillant  appui  des  Gou- 
vernements. 

M.  le  procureur- general  Genast:  Messieurs!  Le  Comite  de  Saxe- 

Weimar,  que  j’ai  l’honneur  de  representer  ici,  m’a  specialement  charge  de  vous 
recommander  le  n°  c.  des  propositions  du  Comite  international  de  Geneve 
et  de  vous  moutrer  une  voie  qu’il  croit  propre  a nous  conduire  au  but 
que  nous  poursuivous.  Dans  le  memoire  dout  le  Comite  m’a  charge 
d’appuyer  les  conclusions,  il  parle  d’abord  des  services  difficiles  et  urgents 
que  les  compagnies  des  infirmiers  militaires  ont  a irendre  sur  les  champs 
de  bataille,  puis  il  ajoute:  „Plus  la  tache  de  ces  compagnies  s’etend 

et  devient  difficile,  plus  il  devient  indispensable  de  les  soutenir  soit  sur 
les  champs  de  bataille  apres  le  combat,  soit  pendant  le  transport  des 
blesses  et  des  malades,  soit  enfin  dans  les  lazarets.  Mais  en  outre  cet 
appui  devra  etre  regie  par  1’ autorite  militaire,  afin  de  ne  pas  courir  le 
risque  que  tout  se  fasse  sur  un  point  et  rieu  sur  d’autres. 
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Mais  quelque  important  que  soit  cet  appui , il  est  tout  aussi  urgent 
d’assurer  en  rneme  temps  la  securite  des  champs  de  bataille  apres  le  combat, 
afin  d’empecher  des  scenes  de  meurtre  et  de  spoliation.  Deux  voies  se 
presentent  pour  atteindre  ce  but:  faire  placer  des  sentinelles  de  surete  ou 
par  les  troupes  en  activite  ou  par  les  Comites. 

Si  Farmee  combattaute  est  en  etat  de  se  charger  elle-meme  de  ce 
service  de  surete,  en  designant  chaque  jour  a cet  eft'et  un  corps  special  de 
troupe,  on  obtient  ainsi  un  avantage  qui  n’est  pas  a dedaigner,  celui  de  ne 
pas  augmenter  le  service  du  train. 

Si  Farmee  ne  peut  se  charger  elle-meme  de  ce  soin,  il  faudra  bien* 
que  le  service  de  surete  soit  organise  par  les  Comites.  Ces  gardes  de 
surete  devront  dans  ce  cas  etre  composees  d’anciens  soldats  retraites  et  de 
volontaires  des  anciennes  classes  ayant  a leur  tete  d'anciens  officiers  pen- 
sionnes.  Il  se  trouvera  dans  tous  les  Etats  de  ces  officiers  prets  a accepter 
ces  fonctions  et  ce  sera  Faffaire  des  commandants  de  districts  de  faire  en 
temps  de  paix  les  preparatifs  necessaires  a Forganisation  militaire  de  ces 
troupes,  ainsi  que  d’exercer  les  soldats  designes  pour  le  service  special 
qii'ils  auront  a remplir. 

Sous  la  protection  de  cette  espece  de  garde  de  surete,  adjointe  aux 
detachements  sanitaires , qui  devra  se  rendre  avec  la  compaguie  des  in- 
firmiers  sur  la  place  designee  a cet  effet,  et  qui  devra  toujours  etre  assez 
forte  pour  pouvoir  resister  aux  bandes  des  pillards,  les  penibles  devoirs 
des  infirmiers  et  des  Comites  de  secours  seront  non  seulement  plus  faciles  a 
remplir,  mais  encore  accomplis  avec  plus  de  soin  et  de  securite.  Plus  d’un 
pretendu  cadavre  sera  rappele  a la  vie,  des  blesses  et  des  morts  seront 
proteges  contre  le  meurtre  et  le  vol,  Fidentite  des  individus  pourra  etre 
constatee  eton  pourra  proceder  plus  promptement  a Fenterrement  des  morts.u 

Le  Comite  que  j’ai  Fhonneur  de  representer,  Messieurs,  envisage 
ceci  comme  le  moyen  le  plus  convenable  de  realiser  les  voeux  exprimes  a 
la  lettre  c.  par  le  Comite  international  de  Geneve  et  qui  jouissent  de  la 
pleiue  sympathie  de  notre  Comite. 

M.  le  chevalier  doeteur  d'Arneth : Apres  les  declarations  de  notre 
tres-honore  President,  je  pense  ne  pas  porter  prejudice  a la  question  en 
exprimant,  an  nom  du  Comite  de  secours  autrichien,  notre  chaude  sympathie 
pour  les  propositions  du  Comite  central  prussieu  dans  tons  leurs  details. 
Je  demanderai  maintenant  la  permission,  puisqu’on  est  dispose  a examiner 
la  chose  de  plus  pres , de  presenter  quelques  courtes  observations  sur  cer- 
tains points ; je  ne  fais  naturellement  aucuue  proposition,  mais  simplement 
des  observations. 
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11  est  (lit  a i’ article  a:  „ Fixation  des  rapports  entre  les  Societes  de 
secours  et  les  autorites  militaires  en  temps  de  guerre.“ 

On  a deja  fait  sentir  d’autre  part,  de  la  part  de  la  Suisse  (et  c’est 
aussi  ma  maniere  de  voir),  qu’il  serait  difficile  de  creer  a cet  egard  quelque 
chose  d’uni forme,  et  que  ce  reglement  de  rapports  serait  bien  plutot  T affaire 
de  chaque  Etat  pris  separement.  C’est  done  un  plaisir  pour  moi  de  pou- 
voir  declarer  que  notre  Comite  de  secours  est  entre  en  negotiations  avec 
le  ministere  de  la  guerre  autrichien,  que  celui-ci  a repondu  a notre  Comite 
avec  le  plus  bienveillant  empressement  et  qu’ainsi  nous  pouvons  et  devons 
esperer  etablir  une  parfaite  intelligence  entre  le  ministere  de  la  guerre  et 
nos  Comites  de  secours. 

Quant  au  point  concernant  Particle  b.,  „la  necessity  de  mesures  pre- 
ventives contre  l’abus  des  insignes  internationaux  de  la  neutrality,  je  dois 
observer  que,  comme  nous  l’avons  appris  de  differents  cotes,  il  s’est  pre- 
sente dans  la  derniere  guerre  des  abus  de  ce  genre , et  il  serait  en  effet  a 
desirer,  ainsi  que  le  (lit  le  Comite  de  Geneve,  que  des  mesures  puissent 
etre  prises  a cet  egard  pour  rendre  ces  abus  plus  difficiles  a l’avenir. 

Je  ne  veux  qu’indiquer  un  moyen  par  lequel  l’usage  legal  ou  illegal 
des  insignes  de  la  neutralite  pourrait  etre  soumis  a un  controle,  mais  je 
desire,  ainsi  que  je  Tai  deja  dit,  que  cette  exposition  de  mon  point  de  vue 
ne  soit  pas  envisagee  comme  une  proposition  proprement  dite.  Nous  pen- 
sions done  que  Tadministration  militaire  pourrait  delivrer  aux  membres 
des  Comites  differents  des  lettres  de  passe,  et  que  celles-ci  pourraient  suffire 
a empecher  les  abus,  servir  de  controle,  et  rendre  en  general  de  bons 
services. 

Dans  le  cas  ou  Ton  soup<jonuerait  un  abus  des  insignes  de  la  neutra- 
lite dans  un  but  d’espionnage,  on  s’adresserait,  — si  possible  par  le  tele- 
graphe,  — au  Comite  duquel  dependent  les  gens  suspectes,  et  cela  avant 
de  prendre  aucune  mesure  judiciaire. 

Quant  a Particle  e. , qui  traite  des  moyens  propres  a reconnaitre  fa- 
cilement  l’identite  des  combattants,  et  en  particulier  des  blesses  et  des 
tues,  je  suis  heureux  de  pouvoir  vous  dire  que  le  ministere  de  la  guerre 
autrichien,  interroge  a ce  sujet,  a consenti  avec  empressement  a nous  accorder 
que  les  combattants,  depuis  le  militaire  du  grade  le  plus  eleve,  jusqu'au 
plus  humble  soldat  porteraient  une  marque  d’identite.  On  est  meme  alle 
plus  loin  et  Ton  a reconnu  la  necessity  de  faire  porter  les  signes  d’identite 
deja  pendant  la  paix , afin  de  dissiper  les  craintes  exprimees  de  diverses 
parts  au  sujet  de  Teffet  facheux  que  pourrait  produire  dans  certaines  circon- 
stances,  le  fait  de  la  remise  de  ces  signes  au  moment  de  se  mettre  en  marehe. 
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J ai  cru  le  moment  opportun  pour  vous  adresser  ces  communications, 
et  c est  ce  qui  ma  enhardi,  Messieurs,  a compter  sur  votre  bienveillante 
attention.  (Applaudissements  et  Assentiment.) 

M.  Weber,  assesseur  a la  cour  d’appel:  Mesdames  et  Messieurs! 

Permettez-moi  d’eclaircir  par  quelques  mots  l’intention  de  la  proposition 
que  notre  Comite  de  secours  a jointe  a celle  du  Comite  de  Geneve  et 
d’ecarter  d’avance  par- la  les  malentendus  qui  auraient  pu  naitre  a ce 
sujet.  Notre  premier  devoir  est  d’adresser  nos  remerciments  sinceres  aux 
membres  du  Comite  de  Geneve  pour  avoir  remis  a l’ordre  du  jour  la  question 
de  la  revision  de  la  Convention  de  Geneve  de  1864.  La  banniere  de  la 
Convention  de  Geneve,  si  haut  elevee  deja,  a ete  dressee  par  les  efforts 
des  Comites  de  secours  et  en  particulier  par  le  Comite  international  de  Geneve. 
Ce  Comite  central  a pour  tache  et  pour  mission  de  propager  les  principes 
de  la  neutralisation  du  personnel  de  sante,  des  blesses,  des  hopitaux,  du 
materiel  et  de  tout  ce  qui,  dans  le  droit  de  la  guerre,  peut  etre  considere 
com  me  civil;  a ce  Comite,  disons-nous,  appartiennent  comme  prerogatives,  le 
droit  et  le  devoir,  de  sauvegarder  constamment  ces  grands  principes  et  de 
les  proclamer  toujours  plus  haut.  C’est  pour  etre  fidele  a cette  noble  tache 
que  le  Comite  de  Geneve  avait  pris  en  main,  l’annee  derniere  et  avec  succes, 
la  cause  d’une  revision  de  la  Convention  de  Geneve  de  1864,  en  se  basant 
sur  les  desiderata  tommies  par  les  Conferences  des  Comites  de  secours. 

Nous  en  avons  devant  nous  le  resultat,  dans  les  articles  additionnels 
a la  Convention  de  Geneve! 

II  restait  neanmoins  encore  quelques  voeux,  tendant  a obtenir  soit 
line  extension  du  principe,  soit  quelques  ameliorations  de  detail,  ends  par 
les  Comites  de  secours  et  notamment  par  la  Conference  Internationale  de 
Paris,  qui  n’avaient  pas  rencontre  d’eclio  au  Congres  de  Geneve  de  1868; 
il  convenait  que  ces  divers  points  fussent  remis  a l’ordre  du  jour,  afin  de 
coustater  que  les  Comites  persistaient  dans  l’expression  de  leur  voeux,  dans 
l’espoir  qu'ils  se  realiseraient  un  jour. 

Je  n'ai  certainement  pas  besoiu  de  repeter  combien  nous  sonnnes 
d’accord  pour  adopter  les  propositions  qui  nous  sont  presentees.  Dans  le 
nombre  il  en  est  qui  out  etc  faites  en  1867  a la  Conference  des  delegates 
allemands  a Wurzbourg,  ou  j’ai  eu  1’honneur  de  sieger  comme  rapporteur; 
elles  ont  ete  accueillies  ensuite  avec  bienveillance  a la  Conference  de  Paris, 
et  elles  ont  passe  dans  le  projet  de  revision  qui  a ete  presente  au  Congres 
de  l’arinee  derniere.  Nous  sonnnes  done  d’accord  sur  tons  les’  points,  car 
nous  devons  envisager  comme  ctaut  du  devoir  des  Comites  de  secours  de 
travailler  sans  relache  a elever  toujours  plus  haut  les  fondements  du  droit 
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i international  de  la  guerre,  qui  ont  ete  poses  par  la  Convention  de  Geneve. 
Sous  ce  rapport  nous  sommes  encore  loin  d’avoir  obtenu  tout  ce  que  nous 
desirons;  nos  voeux  ne  seront  pas  meme  tons  accomplis  par  les  propo- 
sitions que  nous  discutons  maintenant.  Apres  avoir  exprime  ici  les  re- 
merciments  que  nous  devons  au  Comite  de  Geneve,  j’ajouterai  que  nous 
devons  aussi  uu  temoignage  de  reconnaissance  public  et  sincere  aux  grandes 
Puissances  qui  ont  conclu  l’Acte  additionnel  de  1868,  pour  l’accueil  bien- 
veillant  qu’elles  ont  fait  aux  propositions  des  Comites  de  secours,  aussitot 
que  la  revision  a ete  remise  a l’ordre  du  jour.  Sans  doute,  tout  ce  qui 
avait  ete  demande  par  la  Conference  intern ationale  de  Paris  n’a  pas  ete 
accorde,  mais  il  nous  faut  etre  contents  de  ce  que  nous  avons  obtenu,  en 
egard  a cette  experience  bien  connue,  que  dans  bien  des  circonstances,  on 
demande  plus  qu’on  n’espere  obtenir  en  realite,  pour  obtenir  juste  ce  qu’on 
desire.  En  tous  cas,  personne  ne  peut  meconnaitre,  en  quelle  large  me- 
sure  les  Puissances  sont  entrees  l’annee  derniere  dans  Fesprit  de  nos  pro- 
positions. 

C’est  par  consequent  un  devoir  de  la  Conference  internationale,  reunie 
aujourd’bui  pour  la  premiere  fois  depuis  Fadoption  des  Articles  addition- 
nels  de  Geneve  en  date  du  20.octobre  1868,  de  temoigner  sa  reconnaissance 
envers  les  Puissances,  en  declarant  qu’elle  considere  ce  qui  a ete  deja 
obtenu  comme  un  pas  decisif  fait  en  avant,  et  en  exprimant  son  vif  desir 
d’obtenir  prochaiuement  les  ratifications  qui  manquent  encore  a l’Acte  addi- 
tionnel de  la  Convention  de  Geneve. 

Le  Comite  hessois  cependant  n’a  pas  cru  devoir  s’en  tenir  la;  il  a 
ajoute  a sa  proposition  une  conclusion  que  M.  le  vice-amiral  van  Karne- 
beek  a paru  tout-a-l’heure  ne  pas  approuver.  Mais,  Messieurs,  Fadionction 
de  cette  phrase  etait  une  necessity ; nous  etions  obliges  de  la  faire;  nous 
devions  non  seulement  exprimer  notre  reconnaissance  aux  Puissances,  mais 
aussi  rappeler  qu’il  y avait  encore  d’autres  voeux  formules  qui  n’avaient 
pas  ete  remplis,  et  constater  que  si  nous  n'en  poursuivions  pas  pour  le 
moment  la  realisation , ce  n'etait,  que  pour  des  raisons  de  convenance  ct 
d'opportunite.  11  y aurait  eu  a la  discussion  de  ces  voeux  dans  la  Confe- 
rence internationale  un  double  danger;  — Fun,  quant  a la  forme;  mais 
apres  les  explications  donnees  par  M.  Moynier  et  par  notre  honorable 
President,  je  crois  qu’on  peut  le  regarder  comme  n’existant  plus:  e’etait 
la  crainte  que  des  propositions  fussent  faites  aux  Puissances  en  vue  d'une 
nouvelle  revision  de  la  Convention  de  Geneve , que  ces  propositions  reagissant 
sur  la  ratification  encore  incertaine  des  Articles  additionnels , ne  la  fissent 
ajourner,  et  enfin  que  les  Comites  de  secours  ne  remisssent  en  question 
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tout  ce  qui  avait  ete  fait,  en  ne  se  montrant  pas  satisfaits  de  ce  qui  avait 
ete  obtenu  l’annee  derniere.  Nous  avons  pense  qu’il  convenait  d’assurer  le 
premier  pas  avant  d eu  faire  un  second.  Nous  avons  cru  qu’il  convenait  de 
se  mettre  d’abord  solidement  en  possession  du  terrain  deja  acquis,  avant 
de  songer  a pousser  ses  conquetes  plus  loin. 

Apres  les  explications  qui  nous  ont  ete  donnees,  et  puisqu’il  est  bien 
convenu  qu’il  ne  s’agira  ici  que  d'examiner  ce  qu’il  y aurait  a faire  en  fa- 
veur  d une  extension  de  1 oeuvre , et  non  de  formuler  de  nouvelles  propo- 
sitions pour  les  soumettre  aux  Puissances  (ce  qu’aussi  la  proposition  de 
Geneve  ne  demandait  pas),  ce  danger  peut  etre  considere  comme  ecarte. 

Mais  il  y avait  un  autre  danger  dans  le  simple  fait  materiel  d’une 
discussion  qui,  meme  sans  aboutir  a des  resolutions  proprement  dites,  n’en 
devait  pas  moins  avoir  pour  consequence  indirecte  d’etablir  V imperfection, 
le  caractere  incomplet  de  V Acte  additionnel;  or  ce  danger  je  ne  le  regarde 
pas  encore  comme  ecarte.  On  pourrait  en  effet,  et  peut- etre  avec  les 
meilleures  intentions  du  monde,  prendre  occasion  de  cette  circonstance  pour 
proposer  un  nouveau  Congres  et  pour  essayer  s’il  n’y  avait  pas  moyen 
d’arriver  a la  perfection  ou  du  moins  a quelque  chose  de  beaucoup  mieux 
que  ce  qui  a ete  fait,  de  maniere  a n’etre  pas  oblige  d’ajouter  a bref  delai 
a V Acte  additionnel  un  nouvel  Acte  de  revision.  Ce  danger,  comme  je  l’ai 
dit,  je  ne  le  regarde  pas  encore  comme  conjure,  et  c’est  dans  ce  sens  quest 
redigee  notre  proposition  qui  n’est  a proprement  parler  qu  un  ordre  du 
jour  motive;  d’une  part  elle  reconnait  ce  qui  a ete  fait,  de  l’autre  elle 
accentue  ce  qui  reste  a faire;  mais  elle  declare  en  meme  temps  qu’elle  ne 
voit  aucun  avantage  pratique  pour  le  moment  a entrer  dans  la  discussion 
de  ce  qu’il  pourrait  encore  y avoir  a faire. 

Je  ne  saurais  cacher  en  terminant,  le  plaisir  que  m’a  cause  l’accueil 
si  bienveillant  qui  a ete  fait  par  le  Comite  central  du  plus  grand  Etat  de 
FAllemagne,  par  le  Comite  central  prussien,  a la  proposition  du  Comite 
de  notre  petit  pays,  ainsi  que  vous  Font  dit  tout-a-Fheure  M.  le  President 
et  M.  le  docteur  Loeffler;  et  cela  nous  permet  d’esperer  que  cette  pro- 
position trouvera  de  l’echo  chez  tous  les  delegues  des  autres  Etats,  chez 
vous  tous,  Messieurs,  d'autant  plus  que  nous  la  maintenons  expresse- 
ment  comme  motion  prejudicielle,  comme  ordre  du  jour  motive.  C’est 
du  reste  avec  une  grande  satisfaction  que  je  me  plais  a constater  la 
parfaite  unanimite  qui  parait  regner  dans  la  Conference  actuelle  au  sujet 
de  la  revision  en  general;  et  j’espere,  Messieurs,  que  dans  une  reunion 
ulterieure,  quand  le  moment  sera  venu  de  discuter  la  question  de  la  revi- 
sion, nous  retrouverons  la  meme  unanimite  qu'aujourd’hui  pour  approuver 
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comme  bonnes  et  pour  recommander  a l’adoption  des  Puissances  les  propo- 
sitions du  Comite  de  Geneve. 

M.  le  President:  Personne  n’a  plus  demande  la  parole.  M.  le  rap- 
porteur la  demande-t-il? 

M.  le  medecin  general  Dr.  Loeffler:  Je  ne  puis  plus  a propre- 
ment  parler,  me  regarder  encore  comme  rapporteur;  mais  puisque  la  parole 
m’est  donnee,  j’eu  profiterai  avec  plaisir,  pour  vous  faire  en  mon  autre 
qualite  de  delegue  du  Gouvernement  prussien,  une  communication  sur  les 
points  qui  nous  occupent.  Je  voudrais  en  particular  attirer  votre  attention 
sur  la  proposition  e.  du  Comite  international  de  Geneve,  celle  qui  concerne 
la  recherche  des  moyens  les  plus  propres  a constater  facilement  l’identite 
des  combattants.  Le  Gouvernement  prussien  etait  deja  d’avis,  lors  du  Con- 
gres  international  de  l’annee  derniere  a Geneve,  que  c’etait  la  une  chose 
desirable,  et  comme  cette  question  a ete  sinon  mise  ad  acta,  mais  settlement 
mentiounee  au  proces-verbal,  la  Prusse  a juge  utile  et  convenable  d’introduire 
reglementairement  dans  l’armee  un  signe  de  reconnaissance  de  ce  genre. 
La  forme  qu’il  doit  avoir  et  la  maniere  clout  il  tlevra  etre  porte  sont  deter- 
minees,  et  on  le  distribuera  a -la  premiere  mobilisation  a tout  soldat  de  la 
Prusse  ou  de  l’Allemagne  du  Nord.  Comme  Prussiens,  nous  ne  pouvons  que 
faire  des  voeux  pour  que  cet  exemple  soit  imite,  et  peut-etre  trouvera-t-on 
par  la  suite  une  forme  commune  a tous.  En  tons  cas,  j’ai  voulu  montrer 
combien  le  Gouvernement  prussien  tient  volontiers  compte  des  voeux  qui 
lui  sont  exprimes. 

Je  voudrais  dire  encore,  a propos  du  point  c. , et  toujours  en  qualite 
de  delegue  du  Gouvernement  prussien,  cpte  ce  dernier  n’a  point  neglige 
ce  sujet  et  que,  s’il  est  peut-etre  moins  que  d’autres  en  position  de 
regarder  une  generalisation  internationale  a ce  sujet  comme  necessaire, 
cela  tient  simplement  a ce  qu’il  a trouve  le  moyen  de  realiser,  dans  l’or- 
ganisation,  meme  de  son  armee,  le  voeu  emis  par  les  Comites  de 
secours. 

Tout  le  service  de  campagne  qui  suit  les  mouvements  de  l’armee 
active,  a ete  nouvellement  regie  par  la  Prusse  et  1’Allemagne  du  Nord,  et 
il  y a indubitablement  dans  cette  organisation  un  moyen  efficace  de  re- 
pondre  aux  voeux  des  Comites.  11  va  sans  dire  que  je  ne  puis  vous  detailler 
ici  cette  organisation  nouvelle,  neanmoins  je  puis  bien  vous  dire  qu’une 
administration  centrale  placee  derriere  l’armee,  regie  toutes  les  branches  du 
service,  qu’elle  a en  outre  pour  mission  speciale,  pourvue  comme  elle 
Test  de  tous  les  moyens  necessaires  pour  cet  effet,  de  maintenir  1’ordre  sur 
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les  champs  de  bataille  et  de  proteger  ainsi  les  morts  et  les  blesses  contre 
tout  pillage  et  toute  profanation.  (Applaudissements.) 

M.  le  President:  Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  je  puis  me 

borner,  je  crois,  a constater  le  fait  que,  d’apres  les  manifestations  de 
l’Assemblee,  elle  ne  parait  pas  disposee  a discuter  formellement  la  proposition 
qui  lui  a ete  presentee  par  le  Comite  du  Grand -duche  de  Hesse,  sous  la 
forme  d’un  ordre  du  jour  motive.  L’Assemblee  s'est  declaree  d’accord 
quant  au  fond  avec  les  propositions  faites  par  le  Comite  de  Geneve ; elle  a 
egalement  adhere,  ou  du  moins  elle  n’a  fait  aucune  opposition  aux  propo- 
sitions du  Comite  de  secours  du  Grand-duche  de  Hesse  qui  conclut  a ce  que 
1 etude  des  propositions  ci-dessus  mentionnees  n’aboutisse  pas  a de  nou- 
velles  demandes  adressees  aux  Puissances;  il  ne  resterait  done  plus  a exa- 
miner que  la  proposition  de  Saxe-Weimar,  qui  d’ailleurs  n’a  pas  meme  ete 
presentee  comme  une  proposition  distincte,  mais  comme  un  simple  deve- 
loppement  de  l’une  des  propositions  du  Comite  de  Geneve. 

II  y a ete  en  partie  satisfait  par  les  communications  que  M.  le 
docteur  Loeffler  a faites  sur  les  mesures  projetees  pour  le  Nord  de 
l’Allemagne. 

Je  ne  vois  done  pas,  quant  a moi,  qu’il  y ait  lieu  a insister  davan- 
tage  sur  ce  point;  neanmoins  je  consulte  Phonorable  Assemblee. 

M.  Buchner,  avocat  a la  cour  de  justice:  Pour  ce  qui  me  regarde, 
je  suis  pleinement  d’accord  avec  M.  le  President. 

M.  le  procureur  general  Genast  de  meme.  (Assentiment  general.) 

2.  Propositions  du  ministere  de  la  guerre  de  l’empire  d’Autriche,  ainsi  que 
des  Associations  et  des  Comites  de  secours  autrichiens. 

M.  le  President : Nous  passons  done  maintenaut  a la  seconde  divi- 
sion du  chapitre  B.  des  propositions  inscrites  au  §.  2.  du  programme.  Ce 
sont  des  articles  qui  avaient  deja  ete  admis  dans  le  programme  de  la 
Conference  de  1867  a Paris. 

Les  voici: 

a)  Comment  les  delegues  des  Societes  pourront-ils  suivre  les  grands 
quartiers  generaux,  avec  un  petit  convoi  de  materiel  et  de  per- 
sonnel? 

b)  Comment  pourrait-on  etablir  la  correspondance  si  indispensable 
avec  les  Societes  de  secours  de  Varmee  ennemie  ? 

c)  Par  quels  moyens  pourrait-on  encourager  les  populations  d aider 
V oeuvre  sur  le  theatre  de  la  guerre? 
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Quelqu’un  demande-t-il  la  parole? 

M.  le  baron  de  Mundy:  Le  ministere  de  la  guerre  et  les  Comites 
de  secours,  ainsi  que  les  Ordres  Teutonique  et  de  St.-Jean  de  Malte  ont  de- 
mande  la  discussion  des  propositions  de  la  Conference  de  Paris  de  1867, 
avant  de  connaitre  la  grande  extension  donnee  a notre  programme. 

Je  crois  done,  apres  m’en  etre  entendu  avec  mes  honorables  collegues 
d’Autriche,  pouvoir  renoncer  au  developpement  de  ces  questions  du  pro- 
gramme §.  2.  B.  2.,  a.  b.  c.,  a moins  qu’il  ne  convienne  aux  delegues 
d’autres  pays  de  reprendre  quelques  unes  de  ces  questions  deja  traitees  a 
Paris  et  de  rouvrir  les  debats  a leur  occasion.  Si  done  personne  n’insiste, 
je  n’ajouterai  rien  non  plus,  afin  de  donner  plus  de  temps  pour  l’examen 
d’autres  questions  plus  importantes  du  programme. 

M.  le  chevalier  d’Arneth:  Je  declare  au  nom  du  Comite  de  secours 
autrichien,  que  je  suis  completement  d’accord  avec  M.  le  baron  de  Mundy 
pour  renoncer  a discuter  les  propositions  autrichiennes  en  ce  moment.*) 

3.  Proposition  dn  Comite  de  Stockholm. 

M.  le  President:  Nous  arrivons  maintenant  a la  question  presentee 
par  le  Comite  central  de  Stockholm , sous  le  n°  3 du  chapitre  B.  au  §.  2. 
du  programme. 

M.  le  lieutenant-colonel  Staafif:  Bien  qu’arrivant  de  Paris,  et  n’ayant 
pas  assiste  par  consequent  aux  deliberations  du  Comite  central  de  Stockholm 
que  j’ai  l’konneur  de  representer,  j’aurais  pris  a tache  de  developper  les 
questions  qui  y ont  ete  posees  pour  etre  soumises  a la  Conference;  mais 
je  trouve  que  ces  questions  ont  deja,  dans  les  debats  d’aujourd’bui,  repu 
une  solution  assez  satisfaisante  pour  que  je  sois  a meme  d’eclairer  a leur 
sujet  le  Comite  suedois.  11  ressort  en  effet  des  reponses  de  notre 
honorable  collegue  M.  Loeffler  aux  objections  de  M.  M.  les  delegues  des 
Comites  d’Autriche  et  de  Russie,  ainsi  que  des  paroles  eebangees  entre 
M.  M.  les  delegues  du  Gouvernement  suisse  et  du  Comite  international,  que, 
certains  principes  etant  poses  conformement  aux  propositions  prussiennes, 
ce  sera  a chaque  Gouvernement  a determiner  les  rapports  entre  les  Societes 
de  secours  et  les  autorites  militaires,  avant  et  pendant  la  guerre.  Je  renonce 
done,  pour  raa  part,  a les  developper  davantage  pour  ne  pas  prolonger 
les  debats,  et  bien  que  les  propositions  du  Comite  central  prussien  soient 
deja  acceptees,  je  tiens  a constater  que  j’avais  l’instruction  formelle  du 
Comite  de  Stockholm  d’y  adherer  entierement. 

*)  Voir  pour  la  reprise  de  ces  propisitions,  le  compte-rendu  de  la  5me  seance  de 
la  Conference,  le  27  avril  1869. 
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4.  Proposition  du  Comite  central  franpais. 

M.  le  President:  Nous  abordous  la  quatrieme  proposition,  presentee 
par  le  Comite  central  franpais,  exprimant  le  voeu: 

„Que  le  transport  gratuit  ou  a price  tres-reduit  soit  accorde, 
par  les  compagnies  des  chemins  de  fer,  au  personnel  et  au 
. materiel  destines  d secourir  les  blesses  et  presentes  par  les 

Societes. “ 

M.  le  comte  Serurier:  Le  Comite  franpais , appreciant  toute  l’impor- 
tance  qne  presenterait  la  facilite  des  transports  en  tout  ce  qui  a trait  au 
service  des  Societes  de  secours,  a pense  qu’il  y avait  lieu  de  s’entendre 
avec  les  Compagnies  de  cbemin  de  fer  pour  savoir  s’il  serait  possible  d'ob- 
tenir  le  transport  gratuit  ou,  toutaumoins,  notablement  reduit.  M.  le  comte 
Serurier  s’est  adresse  en  consequence  au  directeur  du  cbemin  de  fer 
d’Orleans,  M.  Bartholony,  qui  a sounds  la  question  a la  Conference  beb- 
domadaire  que  tiennent  entre  elles  toutes  les  administrations  de  chemin  de 
fer  de  France. 

M.  le  comte  Serurier  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  qui  lui  a 
ete  adressee,  en  suite  de  sa  demarche,  par  S.  E.  M.  Drouyn  de  Lhuys, 
president  de  la  Conference  des  chemins  de  fer: 


Monsieur  le  comte, 


Paris,  le  8 decembre  1868. 


M.  Bartholony,  president  de  la  Compagnie  d’Orleans  a bien  voulu 
transmettre  a la  Conference  des  chemins  de  fer,  dont  j’ai  l’honneur  d’etre 
president,  une  lettre  que  vous  lui  aviez  adressee  pour  demander  le  trans- 
port gratuit  sur  les  chemins  de  fer  franpais  du  materiel  et  du  personnel 
des  Societes  de  secours  pour  les  blesses  en  cas  de  guerre. 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que  la  Conference  a acceuilli  cette 
demande  avec  la  plus  vive  sympathie,  et  l’a  prise  en  grande  consideration. 
Malheureusement  elle  n’avait  pas  la  competence  necessaire  pour  decider 
elle-meme  cette  question.  Elle  n’a  pu  que  la  recommander  aux  delegues 
des  diverses  compagnies,  qui  en  saisiront,  leur  conseil  d’administratiou  et 
j’ai  lieu  d’esperer  que,  dans  la  mesure  du  possible,  il  y sera  donne  une 
suite  conforme  a vos  desirs.  Je  serai  pour  mon  compte  fort  heureux  qu’il 
en  soit  ainsi. 

Agreez,  Monsieur  le  comte,  l’assurance  de  ma  consideration  la  plus 
distinguee. 

Le  president  de  la  Conference 
Drouyn  d e Lhuys. 


a M.  le  comte  Serurier. 
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Le  Comite  franpais  croit  devoir  appeler  particulierement  l’attention 
de  la  Conference  de  Berlin  sur  cette  importante  question  internationale. 

M.  le  President:  Je  pense  ne  pas  me  tromper  en  ajoutant  ici  au  nom 
du  Comite  central  prussien,  que  ce  que  M.  le  comte  Serurier  formule 
comme  l’expression  d’un  desir  est  chez  nous  en  pratique  constante.  Non 
seulement  pour  les  necessites  de  la  guerre,  mais  pour  d’autres  encore,  les 
administrations  de  cbemins  de  fer  ont  toujours  montre  la  plus  grande  com- 
plaisance; et  pour  cliaque  cas  nouveau  qui  pourrait  surgir  nous  n’avons 
aucun  doute  que  nous  ne  puissions  egalement  compter  sur  de  grandes  fa- 
cility. Le  voeu  qui  vient  d’etre  exprime  par  le  Comite  central  fran^ais 
ne  me  parait  du  reste  avoir  que  le  caractere  d’un  simple  desir,  et  ne 
pourrait  faire  l’objet  d’une  resolution. 


5.  Propositions  du  Comite  central  italien. 

Arrivons  mainteuant  aux  questions  presentees  par  le  Comite  central 
de  Milan.  Les  voici: 

a)  Comment  les  Gouvernements  garantiront  -ils  une  pension  aux 
personnes  qui,  donnant  des  soins  aux  blesses  pendant  la  guerre , 
sont  devenues  incapables  de  gagner  leur  vie , ou,  si  elles  ont  trouve 
la  mort , a leurs  families? 

b)  Comment  garantira-t-on  le  transport , sans  frais  ou  avec  le  moins 
de  frais  possible , du  materiel  d' ambulance  et  du  personnel  des 
Societes  de  secours  pendant  la  guerre , et  Tentretien  et  le  logement 
du  dit  personnel ? 

c)  Le  personnel  sanitaire  peut-il  ou  doit-il  meme  porter  une  devise 
et  laquelle  ? Doit-il  porter  des  armes  ou  non  ? 

La  seconde  de  ces  questions,  venant  d’etre  proposee  par  le  Comite 
franqais  a deja  ete  l’objet  de  notre  examen. 

M.  le  docteur  Castiglioni:  Comme  les  medecins,  ou  les  infirmiers, 
envoyes  sur  le  champ  de  bataille  peuvent  y etre  blesses  et  se  trouver  dans 
1 impossibility  de  sutfire  apres  aux  besoins  de  leur  famille,  ou  meme  y 
etre  tues,  le  Comite  central  milanais  est  d’avis  que  les  Gouvernements 
devraient  se  charger  dans  ces  cas  de  payer  des  pensions  a qui  en  aurait 
besoin,  car  les  Societes  de  secours  ne  sont  pas  assez  riches  pour  le  faire. 

Pour  diminuer  les  depenses  qui  ne  sont  pas  directement  du  ressort 
des  Comites  pour  les  blesses  et  les  malades  et  pour  etre  sur  de  pouvoir 
tout  de  suite,  et  a toute  heure,  envoyer  les  secours  necessaires,  les  inten- 
dants  militaires  ne  pourraient-ils  pas  etre  charges  des  transports,  des 
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logements  et  de  la  nourriture,  d’apres  les  principes  adoptes  pour  les  mi- 
litaires? 

On  n’est  pas  generalement  d’accord  sur  la  question  de  savoir,  si  les 
medecins  et  les  infirmiers  doivent  porter  un  signe  distinctif  et  des  armes. 
II  serait  a desirer  que  l’Assemblee  donne  une  solution  a la  question.  Cer- 
taines  personnes  croient  que  les  membres  d’une  Societe  de  charite  ne 
doivent  pas  porter  d’armes;  d’autres  sont  d’un  avis  contraire. 

M.  le  comte  Sernrier:  Le  Comite  franqais  est  d’avis  que  le  personnel 
des  Societes  de  secours  ne  porte  pas  d’armes.  Les  medecins,  les  inten- 
dants  eux-memes,  sont  quelquefois  sans  armes  sur  le  champ  de  bataille. 

La  mission  de  devouement  que  remplissent  ceux  qui  secourent  les 
blesses  est  trop  sainte,  pour  n’etre  pas  respectee  en  toutes  circonstances. 

M.  le  conseiller  d’Etat  de  Hubbenet:  Le  Gouvernemeut  russe  a con- 

stitue  un  Comite  des  invalides  qui  subsiste  depuis  1812  et  qui  est  charge 
de  prendre  soin  des  militaires  devenus  invalides  a la  suite  de  blessures 
ou  de  maladies. 

Ce  Comite,  disposant  de  grandes  ressources,  a etendu,  apres  la  der- 
niere  guerre,  ses  bienfaits  sur  les  personnes  blesses  et  devenues  inva- 
lides dans  l’exercice  de  l’oeuvre  charitable  des  secours  aux  blesses.  Non 
seulement  il  a tache  d’assurer  leur  existence  par  des  pensions,  mais  encore 
il  a veille  avec  sollicitude  sur  les  orphelins  et  les  veuves  des  victimes. 

Le  Comite  central  russe,  reconnaissant  que  les  secours  du  Gouver- 
nement  deviendraient  forcemeut  insuffisants,  s’ils  n’etaient  accompagnes 
des  secours  de  la  charite  privee,  pense  qu’il  sera  du  devoir  des  Comites 
de  subvenir  a ces  besoins  de  l’humanite. 

M.  le  professeur  Dr.  Virchow:  Je  puis  constater,  pour  ce  qui  con- 
cerne  la  Prusse,  la  meme  chose  que  vient  de  dire  l’orateur  qui  m’a 
precede.  Immediatement  apres  que  Finstitution  nationale  de  Victoria  pour 
les  invalides  eut  ete  fondee  par  S.  A.  R.  le  Prince  Royal,  elle  prit 
dans  le  premier  paragraphe  de  ses  statuts  Fengagement  de  pourvoir  au 
sort  des  fonctionnaires  et  de  venir  au  secours  des  families  de  ceux  qui, 
sans  appartenir  precisement  a l’armee,  marchaient  cependant  a sa  suite. 
Nous  avons  pu  constater  a cette  occasion  qu’il  ne  s’agissait  pas  seulement 
de  ceux  qui  etaient  morts  sur  le  champ  de  bataille,  mais  bien  de  toutes 
les  categories  des  personnes  decimees  par  diverses  sortes  de  maladies. 
Nous  sommes  d’avis  que  dbs  qu’il  est  constate  qu'une  personne  est  morte 
au  service  immediat  de  l’armee,  que  ce  soit  par  blessures  ou  par  maladie, 
Fengagement  pris  par  Finstitution  des  invalides  s’eb  nd  a tous  ces  fonction- 
naires iudistinctement.  Je  ne  crois  pas,  du  reste,  que  la  proposition  du 
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Comite  italien  telie  qu’elle  a ete  formulee,  ait  jamais  aucune  chance  de 
pouvoir  etre  transformee  en  une  regie  fixe,  ni  qu’aucune  des  personnes 
presentes  puisse  repondre  que  toutes  les  guerres  a venir  soient  tres-courtes. 
II  peut  arriver  dans  une  guerre  future,  que  le  nombre  des  personnes  a 
soulager  atteigne  un  chiffre  si  eleve,  que  les  moyens  actuels  ne  pourront 
plus  suffire  pour  assurer  une  pension  a toutes  les  families  des  fonction- 
naires  decedes.  Je  crois  pouvoir  ajouter  que  maintenant  encore,  dans 
presque  tous  les  Etats  du  continent  europeen,  les  ressources  affectees  aux 
invalid es  sont  bien  inferieures  aux  legitimes  pretentions  des  personnes 
dont  il  est  ici  question,  et  que  ce  serait  Fun  des  premiers  devoirs  des 
nations  de  venir  au  secours  des  fonctionnaires , de  leurs  families,  et  en 
general  de  toutes  les  personnes  dont  la  carriere  peut  etre  compromise  par 
les  chances  de  1a,  guerre.  Cette  tache,  a mon  avis,  doit  incomber  aux  Co- 
mites de  secours  et  aux  associations  forinees  librement  au  sein  de  la  po- 
pulation, comme  c’est  actuellement  le  cas  chez  nous.  Je  n’en  considere  pas 
moins  cependant  comme  une  tache  importante  du  Congres  international,  de 
rendre  les  nations  attentives  au  devoir  qui  leur  incombe  de  veiller  au  sort 
de  tant  de  personnes  qui  sont  souvent  forcees  d’exposer  leur  vie  pour  des 
services  dependants  de  la  guerre  et  qui  souvent  se  rendent  tout  aussi  utiles 
a leur  pays  que  si  elles  se  rattachaient,  directement  a l’armee. 

C’est  done  avec  un  sentiment  de  vive  sympathie  que  je  salue  cette 
proposition  du  Comite  italien , mais  je  ne  saurais  dire  que  l’on  puisse 
admettre  la  possibility  que  des  maintenant  il  y ait  un  Gouvernement  quel- 
conque  en  Europe,  qui  veuille  ou  puisse  prendre  l’engagement  positif  de 
payer  les  pensions  dont  il  s’agit.  Je  n’en  regarde  pas  moins  comme  le 
devoir  du  Congres,  et  j’en  fais  la  proposition  formelle,  que  le  Congres  de- 
clare que  c’est  une  digne  tache  a proposer  aux  nations , qu’elles  aient  a 
vtiller  au  sort  des  families  de  tous  ceux  qui,,  sans  appartenir  immediate- 
ment  a l’armee,  ont  perdu  la  vie  pendant  la  guerre,  par  suite  de  blessures 
ou  de  maladies,  et  qu’ainsi  les  nations  doivent  prendre  l’engagement  de 
subvenir  par  des  dons  volontaires  au  paiement  de  ces  pensions. 

M.  le  President:  Pour  que  je  puisse  considerer  comme  un  amende- 

ment  la  proposition  que  vient  de  faire  M.  le  delegue,  il  faut  qu’elle  soit 
appuyee.  Si  personne  ne  fait  d’objection,  je  la  regarderai  comme  un  amen- 
dement. 

L’idee  qu’il  faille  remettre  aux  Gouvernements  le  soin  de  pourvoir  a 
l’entretien  des  survivants,  quant  au  personnel  employe  pendant  la  guerre 
par  les  Comites  de  secours,  n’a  trouve,  si  je  ne  me  trompe,  aucun  echo 
dans  l’Assemblee,  tandis  que  l’idee  opposee  qui  recommanderait  aux  Co- 
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mites,  ou  plutot,  comme  la  dit  M.  le  docteur  Virchow,  aux  nations , le 
devoir  de  veiller  aux  besoins  des  families  de  ceux  qui  se  sont  exposes  au 
danger  en  soignant  volontairement  les  blesses,  me  parait  etre  admise  par 
tout  le  moude. 

M.  le  professeur  Virchow : Je  ne  parle  pas  settlement  des  personnes 
employees  par  les  Comites  de  secours,  mais  de  toutes  celles  qui  sont  re- 
quises  par  l’administratiou  militaire,  a quelque  litre  que  ce  soit,  pour  la 
conduite  des  fourgons,  ou  pour  d’autres  services  analogues,  sans  etre  ce- 
peudaut  incorpores  a 1 armee , et  qui  sont  ainsi  officiellement  ameuees , ou 
meme  contraintes  a prendre  part  aux  mouvements  des  armees.  Jusqu’a 
present  les  mesures  gouvernementales  ne  se  sont  nullement  preoccupees 
de  ces  personnes. 

M.  le  President:  Si  je  n'ai  pas  mentionne  expressement  cette  seconde 
categorie,  e'est  qu’elle  me  paraissait  comprise  dans  l’idee  generate  de  la 
proposition  qui  nous  occupe. 

11  nous  reste  encore  le  second  et  le  troisieme  point  a examiner. 
Quelqu’un  est-il  encore  dispose  a prendre  la  parole? 

M.  le  docteur  Loeffier:  Je  voudrais  settlement  faire  remarquer  au 

sujet  du  §.  6.,  comme  delegue  du  Gouvernement,  que  cliez  nous  il  a ete 
decide  par  un  reglement  que  le  personnel  volontaire  pour  le  soin  des 
blesses,  aussi  longtemps  qu’il  rend  des  services  dans  les  hopitaux,  est 
entretenu  aux  frais  de  VEtat. 

M.  le  President:  Quelqu’un  est-il  dispose  a faire  quelque  observation 
sur  la  question  concernant  le  port  des  armes  par  le  personnel  de  sante? 

M.  le  lieutenant-general  de  Baumgarten:  Le  Comite  central  russe, 
dans  sa  derniere  seance,  a declare  a l’unanimite,  relativement  au  port  des 
armes  par  le  personnel  sanitaire,  que  le  personnel  employe  au  soin  des 
blesses  par  le  Comite  de  secours  ne  doit  point  porter  d' armes. 

M.  le  docteur  Loeffier:  Je  me  crois  oblige,  en  presence  de  cette 

declaration,  de  dire  qu’en  Prusse  nous  avons  l’usage  contraire.  Les  me- 
decins  militaires  prussiens,  en  tant  que  corps,  ne  sont  pas  admis  pendant 
la  guerre  a faire  leur  service  sans  armes,  car  ils  sont  soldats. 

M.  le  President : 11  me  semble  que  cette  question  n’est  pas  de  nature 
a etre  discutee  par  la  Conference;  on  ne  peut  qu'indiquer  ici  les  decisions 
qui  ont  pu  etre  prises  par  les  differents  Gouvernements,  mais  la  Conference 
n’a  pas  mission,  si  je  ne  me  trompe,  de  formuler  a cet  egard,  ni  une 
demande  ni  un  voeu.  (Assentiment.) 

Mesdames  et  Messieurs’  Nous  avons  ainsi  termine  l’examen  de  ce 


Cloture  de  la  seance. 
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paragraphe  de  notre  programme;  je  ne  me  permettrai  plus  que  deux 
courtes  observations  avant  de  lever  la  seance  d’aujourd’hui. 

Je  prie  la  Commission  nommee  pour  le  §.  3.  du  programme  de  se 
constituer  si  possible  immediatement  apres  cette  seance  et  de  presenter 
son  rapport  demain  matin.  Nous  ne  pourrons  par  consequent  pas  ouvrir 
notre  seance  de  demain  d’aussi  bonne  heure  que  nous  l’avions  projete.  Je 
propose  de  la  commencer  a 10  heures  par  la  presentation  d’un  certain 
nombre  de  rapports  de  Coraites  centraux , puis  de  passer  a l’examen  de 
la  question  des  secours  volontaires  dans  les  guerres  navales. 

La  seance  est  levee. 


(Cloture  de  la  seance  a 2 heures.) 


DEUXIEME  SEANCE. 

Le  ‘33  avril  1869,  a lOf  heures  du  matin. 

(Sommaire:  I.  Rapports  des  delegues  des  Comites  centraux  de  Bade,  de  Russie  et  de 
Belgique.  Communications  de  la  presidence.  — II.  Secours  volontaires  dans  les  guerres 
maiitimes:  Discussion  generale.  Discussion  speciale.  Communications  du  President. 


I.  RAPPORTS  DES  DELEGUES  DES  COMITES  CENTR  AUX  SUR  LEURS 
SOCIETES.  COMMUNICATIONS  DE  LA  PRESIDENCE. 

La  seance  est  ouverte,  apres  que  Sa  M.  la  Reine  et  S.  A.  R.  la  Princesse 
Royale  ont  pris  place  dans  la  tribune  Royale. 

Le  President  M.  de  Sydow  informe  la  Conference  que  le  memoire  du 
Comite  international  de  Geneve  et  celui  du  Comite  central  russe*)  ont  ete 
renvoyes,  avec  les  propositions  contenues  dans  les  paragraphes  eux-memes,  a 
la  Commission  nommee  la  veille  pour  les  §§.  5 et  6 du  programme,  Com- 
mission qui  vient  de  se  constituer. 

11  ajoute  ensuite:  II  a ete  annonce  jusqu’a  present  des  exposes  de 
la  part  de  M.  M.  les  deligues  des  Comites  centraux  de  Bade,  de  Belgique, 
de  Baviere,  de  Breme,  de  1‘Ordre  Teutonique,  de  France,  de  Hesse,  dTtalie, 
de  1 Ordre  souverain  de  St.-Jean  de  Malte,  de  Mecklenbourg,  des  Pays-Bas, 
de  1 Autriche,  d Oldenbourg,  de  Prusse,  de  Russie,  du  Royaume  de  Saxe  et 
de  Wurtemberg. 

Si  d autres  Comites  avaient  encore  des  exposes  a annoncer  je  les 
prierais  de  s’adresser  sans  retard  a Messieurs  les  Secretaires,  afin  qu’on 
puisse  proceder  au  tirage  au  sort  pour  fixer  Pordre  dans  lequel  ces  commu- 
nications nous  seront  faites. 

Le  sort  designe  premierement,  M.  le  delegue  de  la  Societe  des  dames 
badoises , le  conseiller  des  finances  V ierordt,  puis  le  delegue  du  Comite 


*)  Voir  ci-dessus  p.  42—44. 
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central  russe,  M.  le  lieutenant-general  de  Baum  gar  ten,  et  en  troisieme 
lieu  le  delegue  du  Comite  de  Belgique  M.  Vis  sobers,  conseiller  au  conseil 
des  mines.  Ces  messieurs  sont  admis  a presenter  leurs  rapports*)  dont 
la  lecture  est  suivie  par  de  vifs  applaudissements. 

M.  le  President:  Avant  de  continuer  a donner  la  parole  d’apres  l’ordre 
indique  par  le  sort,  j’ai  a vous  sommettre  une  motion  qui  vient  de  m’etre 
communiquee  et  qui  est  munie  de  quinze  signatures.  Elle  est  ainsi  conque: 
„Attendu  que  les  rapports  sur  Foeuvre  des  Comites  seront  deposes 
par  ecrit  et  publies  avec  les  proces-verbaux  de  seances  de  la  Conference,  et 
comme  dans  l’interet  de  celle-ci  il  importe  de  gagner  du  temps,  pour  pouvoir 
mieux  etudier  les  autres  objets  a l’ordre  du  jour , nous  proposons  de  re- 
noncer  a d’autres  communications  orales  sur  la  marcbe  des  divers  Comites. “ 
Quelqu’un  desire-t-il  prendre  la  parole  a ce  sujet?  Personne  ne  la 
demandant,  je  prie  ceux  des  membres  de  FAssemblee  qui  adoptent  cette 
proposition,  de  vouloir  bien  se  lever.  (On  se  leve). 

C’est  la  tres- grande  majorite.  II  ne  nous  restera  done  qu’a  revenir 
plus  tard  sur  ce  sujet,  si  toutefois  le  temps  le  permet  apres  que  nous  aurons 
epuise  la  discussion  du  reste  du  programme.  Je  rappelle  en  outre,  quoique 
M.  M.  les  delegues  en  soient  deja  informes  par  le  programme  imprime, 
qu’il  y a dans  deux  galeries  attenantes  a la  salle  de  nos  deliberations,  une 
exposition  d' objets  divers  relatifs  au  traiternent  et  aux  soins  a donner 
aux  malades  et  aux  blesses , objets  confectionnes  par  des  fabricants  de 
notre  ville  et  par  d’autres  personnes,  ainsi  qu’une  collection  de  livres  re- 
latifs au  mime  sujet.  Ces  galeries  sont  ouvertes  en  tout  temps  a M.  M. 
les  delegues  et  ils  y trouveront  plusieurs  objets  d’un  haut  interet. 

II  me  reste  encore  a vous  informer  que  la  riche  collection  de  meme  nature 
qui  se  trouve  a l’lnstitut  royal  de  medecine  militaire  de  Frederic-Guillaume, 
sera  ouverte  pour  M.  M.  les  membres  de  la  Conference,  lundi  apres-midi 
avant  notre  diner  de  souscription. 

II.  LES  SECOURS  VOLONTAIRES  DANS  LES  GUERRES  MARITIMES. 

A.  Discussion  generale. 

M.  le  President:  Nous  arrivons  maintenant  a l’objet  principal  de  notre 
ordre  du  jour  d’aujourd’hui,  au  §.  3 de  notre  programme,  e’est-a-dire  aux 

*)  Les  rapports,  au  lieu  d’etre  imprimes  ici,  ont  ete  reunis,  dans  la  3me  partie  de 
ce  volume,  aux  autres  memoires  et  rapports  que  l’Assemblee  a decide  d’annexer  aux 
proces-verbaux  de  la  Conference  sans  en  entendre  la  lecture. 
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secours  volontaires  pendant  les  guerres  maritimes , et  je  donne  la  parole  a 
M.  le  medecin  general  de  la  marine,  docteur  Steinberg,  comme  rap- 
porteur. 

M.  le  docteur  Steinberg:  Le  memoire  sur  les  secours  volontaires  dans 
la  guerre  maritime  donne  les  motifs  de  toutes  les  propositions  du  Comite 
central,  sauf  de  celles  qui  recommandent  l'adoption  de  signaux  particuliers 
pour  les  batiments  de  secours.  Ce  sont  les  points  4,  5,  6 et  7 du  programme. 

Pour  examiner  la  question  des  signaux  la  Conference  a nomme  une 
Commission  particuliere,  composee  de 

1.  M.  van  Karnebeek,  vice-amiral  de  la  marine  hollandaise, 
president. 

2.  M.  d’Haurowitz,  inspecteur  general  et  conseiller  intime. 

3.  M.  Lich  atschoff,  contre-amiral  de  la  marine  russe. 

4.  M.  Cottrau,  capitaine  de  fregate,  de  la  marine  italienne. 

5.  M.  le  comte  de  Wimp f fen,  capitaine  de  corvette,  de  la  marine 
austro-hongroise. 

6.  M.  le  consul  Meier,  de  Breme. 

7.  M.  Batsch,  capitaine  de  corvette,  de  la  marine  prussienne. 

8.  M.  le  docteur  Appia,  de  Geneve. 

9.  M.  le  docteur  Steinberg,  medecin  general  de  la  marine  prus- 
sienne, rapporteur  et  secretaire. 

Avant  de  lire  le  rapport  de  cette  Commission,  je  prendrai  la  liberte  de 
presenter  quelques  aperqus  generaux  sur  les  14  points  du  programme. 
Ces  aperqus  serviront  d’introduction  aux  debats  relatifs  au  §.  3. 

L'histoire  des  guerres  maritimes  prouve  que  toutes  les  batailles  mari- 
times, d’Aboukir  et  de  Trafalgar,  a Lissa,  ont,  toujours  eu  lieu  a proximite, 
des  cotes,  dans  les  ports  ou  a V embouchure  des  Jleuves,  comme  a Copenhague, 
a Sinope,  sur  le  Missisippi. 

11  y a done  lieu  de  penser  qu'il  en  sera  de  rneme  des  batailles  futures. 
Le  mode  de  construction  des  navires  de  combat  actuels,  leur  enorme  artil- 
lerie  Armstrong  ou  Krupp,  les  empeche  d’aller  cbercher  l’ennemi  en  pleine 
mer.  11s  joueront  plutot  le  role  de  forteresses  flottantes  destinees  a attaquer 
les  ports  ennemis  et  leurs  ouvrages  de  defense,  ou  a attendre  une  bataille 
decisive  pres  des  ports. 

Cette  consideration  a de  Timportance  pour  les  secours  volontaires  dans 
la  guerre  maritime.  Elle  exclut  tous  les  moyens  de  secours  necessaires  a 
une  grande  distance  des  cotes,  tels  que  navires-hopitaux  etc.  Les  Comites 
de  secours  aurout  pour  tdche  principale  de  recueillir  et  de  soigner  les  nau- 
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frages  et  blesses.  Ils  s’en  aequitteront  a terre  et  n’useront  des  bdtiments 
de  secours  et  des  chaloupes  de  sauvetage  que  comme  moyens  de  transport 
provisoires. 

Nous  n’avons  a nous  occuper  ici  que  de  ces  moyens  de  transport  et 
de  leur  equipement , mais  ils  n’en  sont  pas  inoins  importants,  car  sans  leur 
concours  il  est  impossible  de  debarquer  les  naufrages. 

L’affaire  de  1’ Alabama  prouve  du  reste  la  necessity  des  batiments  de 
secours.  Un  article  du  Times  du  21  aout  1866  montre  egalement  qu’a,  la 
bataille  de  Lissa,  l’amiral  Tegetthoff  avait  un  besoin  urgent  de  P assistance 
privee;  il  a demande  a son  Gouvernement  d’etendre  a la  guerre  maritime 
les  bienfaits  des  secours  volontaires. 

Il  a ete  demontre  dans  le  memoire  cite  que  durant  les  batailles  qui 
ont  lieu  dans  les  ports,  les  chaloupes  sont  le  seed  moyen  de  transport  effi- 
cace.  La  societe  allemande  de  sauvetage  possede  en  somme  57  stations 
avec  autant  de  bateaux.  Son  concours  n’est  done  point  a dedaigner.  Les 
societes  de  sauvetage  ont  une  importance  plus  grande  encore  pour  l’assi- 
stance  volontaire  parce  qu’elles  sont  capables  en  temps  de  guerre  de  fournir 
le  supplement  de  chaloupes  necessaires  et  d’utiliser  leurs  equipages. 

Quant  aux  moyens  de  transport  indispensables,  dans  les  batailles  hors 
des  ports , ou  en  pleine  mer , pour  reeueillir  les  naufrages,  PAllemagne  ne 
possede  malheureusement  pas  comme  l’Angleterre  autant  de  particuliers  en- 
tretenant  pour  leur  plaisir  des  yachts  a vapeur  et  pouvant  les  mettre  a la 
disposition  des  Comites  en  temps  de  guerre.  Ceux-ci  seront,  done  obliges 
de  loiter  des  steamers  pouvant  remplir  le  but  propose. 

Cette  methode  offre  deux  difficultes  Pune  financier e , Pautre  technique. 

La  difficulte  financiere  provient  de  ce  que  l’armateur  qui  loue  un  navire 
veut  le  retrouver  dans  le  meme  etat,  apres  que  le  locataire  en  a fait  usage. 

Il  reclame  done  un  dedommagement  si  le  navire  ne  revient  pas  ou 
rentre  avarie.  Pour  payer  ces  dedommagements  il  faudrait  des  sommes 
considerables.  Il  serait  done  a propos  d’amener  les  compagnies  d’assurance 
maritime  a assurer  les  navires  neutres  en  temps  de  guerre  et  cela  contre 
une  prime  plus  elevee.  Cette  question  ne  pouvant  etre  videe  cette  annee,  il 
faut  la  reserver  pour  la  prochaine  Conference  internationale. 

La  difficulte  technique  est  en  correlation  immediate  avec  la  premiere. 

Comment  ces  navires  porteront-ils  secours  durant  la  lutte  ? Pourront- 
ils  attendre  a proximite  du  champ  de  bataille  qiPun  des  navires  engages 
sombre  sous  leurs  yeux,  ou  devront- ils  attendre  hors  de  la  portee  du  canon 
Poccasion  de  porter  aide  et  secours? 

Pour  resoudre  cette  question  nous  avons  ete  amenes  a proposer  un 
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signal  pour  les  navires  de  secours.  Notre  proposition  acceptee,  ceux-ci  n’au- 
ront  aucun  motif  de  rester  sur  le  champ  de  bataille  exposes  aux  projectiles ; 
ils  ne  paraitront  qu’au  moment  ou  le  signal  reclame  leur  intervention,  c’est- 
a-dire  qu'ils  seront,  en  general,  sous  l’egide  du  vainqueur. 

L’introduction  d’un  signal  diminuerait  done  notablement  les  risques 
d’avaries  pour  les  batiments  de  secours,  et  faciliterait  la  solution  de  la 
question  financiere. 

Mais  la  reconnaissance  des  signaux  de  detresse  est  commandee  par 
des  motifs  bien  plus  imperieux  encore.  Je  vais  avoir  l’honneur  de  les  de- 
velopper  en  me  basant  sur  le  rapport  de  la  Commission,  si  l’Assemblee  m’y 
autorise.  (Assentiment.) 

Un  signal  avertissant  un  batiment  de  secours  du  sombrage  d’un  na- 
vire  combattant,  ne  rentre  au  fond  pas  dans  le  domaine  des  questions  inter- 
nationales,  car  tout  Etat  maritime  peut  en  etablir  a son  gre  pour  ses  bati- 
ments de  secours.  Disons  plus : les  Societes  de  secours  sont  libres  de  con- 
venir  d’un  signal  de  ce  genre  avec  l’amiral  commandant,  meme  sans  que 
les  Gouvernements  aient  a intervenir.  Mais  dans  ces  deux  cas  les  secours 
resteraient  purement  nationaux,  ne  s’etendraient  qu’aux  navires  indigenes 
ou  a ceux  qui  auraient,  adopte  le  signal. 

Or  le  13me  article  additionnel  a la  Convention  de  Geneve  assigne  aux 
batiments  de  secours  un  role  plus  eleve,  en  leur  enjoignant  de  se  porter 
partout  ou  on  reclamerait  leurs  services,  sans  avoir  egard  a la  nationality. 

II  faut  done  adopter  un  signal  commun  a tous  les  batiments,  apparte- 
nant  aux  Etats  signataires  de  la  Convention. 

C’est  le  seul  moyen  de  realiser  la  haute  pensee  de  la  Convention  qui 
demande  que,  dans  le  cas  ou  un  vaisseau  ennemi  vient  a sombrer,  les  bati- 
ments de  secours  de  son  adversaire  viennent  a l'aide  des  naufrages. 

Indiquons  les  motifs  cpii  rendent  ce  signal  necessaire,  motifs  qui  de- 
coulent  de  la  nature  meme  de  la  guerre  maritime.  Les  Articles  addition- 
nels  de  la  Convention  de  Geneve  relatifs  d la  guerre  maritime  ayant  ete 
caiques  sur  les  articles  relatifs  d la  guerre  de  terre  nous  nous  placerons 
pour  ces  motifs  au  point  de  vue  de  I'analogie  autant  que  le  sujet  le  comportera. 

Les  differences  entre  les  guerres  de  terre  et  de  mer  portent  sur  les 
points  suivants: 

I.  Le  theatre  de  Faction. 

II.  Son  etendue  et  sa  mobilite. 

III.  La  nature  des  forces. 

IV.  Les  suites  d'une  defaite.  Pavilion  national,  pavilion  de  detresse. 

Examinons  ces  points,  les  uns  apres  les  autres: 
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I.  Dans  la  guerre  continentale  les  soldats  mis  hors  de  combat  peuvent 
recevoir  des  secours  apres  Faction ; sur  mer  au  contraire  il  pent  arriver 
que  les  secours  ne  soient  vraiment  utiles  que  pendant  le  combat;  ainsi 
quand  des  navires  sombrent  et  que  leur  equipage  fait  naufrage.  Dans 
un  cas  pareil  il  y a peril  en  demeure  et  les  secours  ne  peuvent  etre  effi- 
caces  que  si  l’on  introduit  pour  les  batiments  de  secours  en  dehors  de  la 
ligne  de  bataille  un  signal  qui  reclame  leurs  concours.  C’est  ainsi  que 
lors  de  la  bataille  de  Lissa  la  perte  du  Re.  d'ltalia  mit  en  quelques  minutes 
quatre  cents  hommes  a la  merci  des  Hots. 

Pour  la  plupart  de  ces  naufrages  F assistance  viendrait  trop  tard,  si 
on  ne  pouvait  avertir  les  batiments  de  secours  par  un  signal  et  qu’il  fallut 
attendre  Farrivee  d’un  navire  de  guerre  ou  d’un  aviso,  sans  compter  que 
durant  Faction  il  n’est  pas  toujours  possible  de  porter  la  nouvelle  d’un 
desastre. 

En  quoi  consistera  le  signal  de  detresse?  — En  temps  de  paix  un 
coup  de  canon  remplirait  ce  but,  mais  durant  Faction  ce  moyen  est  im- 
possible. De  jour  une  fusee  s’aperqoit  difficilement.  Reste  le  pavilion. 
Nous  le  voudrions  jaune , car  cette  couleur  n’est  usitee  que  pour  les  signaux 
de  quarantaine  et  n’a  aucun  emploi  dans  la  guerre  maritime.  En  outre 
elle  est  tres-voyante  et  se  reconnait  facilement,  meme  par  une  journee 
quelque  pen  obscure. 

Le  13me  article  additionnel  de  la  Convention  de  Geneve  stipule: 

1)  que  les  batiments  de  secours  n’entravent  aucunement  les  na- 
vires de  guerre  durant  Faction, 

et  fait  ressortir  le  fait, 

2)  que  les  batiments  de  secours  agissent  a leurs  propres  risques 
et  perils. 

Le  pavilion  de  detresse  ne  peut  done  etre  un  signe  de  neutrality.  En 
effet  regarde  comme  tel,  il  interviendrait  dans  la  lutte  en  neutralisant  le 
navire  qui  l’aurait  arbore.  Le  pavilion  de  detresse  ne  doit  pas  non  plus 
etre  une  sommation  de  secours  car  alors  il  enleverait  au  bailment  de  se- 
cours son  libre  arbitre  et  par  consequent  la  responsabilite  de  ses  actions. 
11  ne  peut  done  signifier  que  ceci:  Si  tu  veuoc  porter  assistance,  en  voila 
T occasion. 

Je  le  repete,  le  pavilion  jaune  ne  doit  jouer  de  role  officiel  que  comme 
signal  pour  les  batiments  de  secours.  11  ne  peut  etre  arbore  que  par  des 
navires  de  guerre  desireux  de  fair#  sauver  des  naufrages.  Au  contraire 
quand  des  batiments  de  secours  hissent  a cote  de  leur  pavilion  neutre 
(blanc  avec  croix  rouge)  le  pavilion  jaune,  et  paraissent  avec  ce  dernier 
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sur  le  theatre  de  la  lutte,  ce  pavilion  signifie  seulement : „Je  veux  porter 
assistance  et  viens  a mes  risques  et  perils  en  vertu  de  ton  signal  de  de- 
tresse  que  je  connais.“ 

Le  signal  de  detresse  n’a  done  pas  cl' importance  militaire. 

Le  batiment  de  secours  vient  seulement  parce  qu'il  a foi  et  confiance 
en  la  protection  du  navire  de  guerre. 

Lors  du  siege  de  Vienne  par  Napoleon  1 on  designa  par  un  drapeau 
plusieurs  edifices  recommandes  a la  clemence  de  l'Empereur,  et  celui-ci 
justifia  cette  confiance,  en  ordonnant  de  les  epargner. 

II.  Dans  une  bataille  de  terre  les  coups  decisifs  ont  lieu  sur  un 
espace  restreint  relativement  a la  masse  des  combattants;  sur  merle  theatre 
de  1 action  change  continuellement  et  peut  etre  fort-etendu , grace  a la  vitesse 
des  uavires  a vapeur. 

Les  batiments  de  secours  auront  done  a se  diriger  d'apres  les  ma- 
noeuvres continuelles  des  navires  combattants  et  a se  mouvoir  hors  de  la 
portee  des  canons.  Dans  le  cas  contraire  le  13rae  article  additionnel  de  la 
Convention  entre  en  vigueur.  Celui-ci  donne  aux  belligerants  le  droit  de 
faire  ecarter  les  batiments  de  secours  ou  de  les  garder  pres  d’eux,  soit 
derriere  leur  ligne  de  bataille. 

Deux  articles  (6.  et  13.)  de  la  Convention  ont  en  outre  releve  le  fait, 
que  les  batiments  de  secours  agissent  a leurs  risques  et  perils.  S’ils  ne 
suivent  pas  l'injonction  des  navires  de  guerre,  d’evacuer  le  champ  de  ba- 
taille, ils  courent  risque  d’etre  mis  hors  d’activite  par  un  boulet  venant 
briser  une  de  leurs  roues. 

11  resulte  de  ce  qui  precede  que  les  batiments  de  secours  ne  peuvent 
se  mouvoir  a proximite  du  champ  de  bataille,  et  que,  la  portee  des  canons 
allant  jusqu’a  5000  pas,  meme  pour  les  navires  faisant  feu  par  les  sabords, 
ils  doivent  se  tenir  a une  distance  de  7 a 8 kilometres. 

A une  pareille  distance  ces  batiments  ne  peuvent  apprendre  que  par 
des  signaux  qu’on  reclame  leur  assistance.  A la  bataille  de  Lissa  il  est 
meme  arrive  que  quelques-uns  des  navires  en  action  n'ont  pas  remarque 
la  perte  du  He  d’ltalia,  quoiqu'ils  fussent  bien  plus  rapproches  du  theatre 
du  combat  qu’il  n'est  permis  aux  batiments  de  secours  de  l’etre. 

Dans  les  guerres  continentales  on  se  sert  du  telegraphe  ou  d’une 
ordonnance  montee  pour  amener  rapidemmt  des  secours;  sur  mer  dans  le 
meme  but  un  pavilion  est  le  seal  organe  possible. 

III.  Sur  terre  les  forces  sontdes  armees,  sur  mer  des  navires.  Dans 
le  premier  cas  la  defaite  se  declare,  des  que  des  corps  d’armee,  e’est-a-dire 
des  homines  sont  mis  hors  de  combat.  Dans  une  bataille  navale  an  con- 
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traire  la  victoire  depend  non  seulement  de  la  mise  hors  de  combat  des 
equipages , mais  plus  souvent  des  avaries  ou  de  la  destruction  complete 
des  vaisseaux. 

L’equipage  peut  etre  parfaitement  intact  et  pourtant  hors  d etat  de 
continuer  la  lutte,  quand  le  navire  sombre  ou  brule.  Durant  le  combat 
cette  eventuality  ne  peut  provenir  que  de  deux  elements,  lean  et  le  feu. 
L eau  penetre  dans  le  navire  quand  ses  bordages  sont  perces  par  les  pro- 
jectiles ou  par  un  choc;  le  feu  se  declare  quand  des  boulets  explosibles 
eclatent  dans  Pinterieur. 

Pour  rompre  des  forces  maritimes  durant  Paction  il  faut  ou  bien  de- 
truire  la  coque  des  navires  et  dans  ce  cas  leurs  defenseurs  font  naufrage, 
ou  bien  mettre  hors  de  combat  la  plus  grande  partie  de  1 equipage , en 
sorte  que  les  machines  et  les  canons  ne  puissent  plus  fonctionner.  Dans 
ce  cas  la  defense  cesse  comme  Pattaque,  le  navire  est  pris. 

On  voit  done  que  le  but  principal  d'une  latte  maritime  doit  etre  la 
destruction  des  navires  eux-memes,  car  alors  leurs  defenseurs  sont  hors  de 
combat  et  a l'etat  de  naufrages.  Les  Societes  de  secours  doivent  done , 
avant  tout , assister  les  naufrages , car  sans  leur  intervention  la  plupart  pe- 
riraient  durant  l’engagement. 

C’est  ce  que  reconnait  le  6me  article  additionnel  de  la  Convention  de 
Geneve,  qui  stipule,  que  les  batiments  de  secours  peuvent  sauver  les  nau- 
frages pendant  Paction. 

Cette  disposition  comble  une  lacune  souvent  sentie  dans  la  guerre 
maritime.  Jusqu’ici  le  sauvetage  des  naufrages  etait  une  rare  exception. 
En  effet  un  navire  qui  coule  bas,  a beau  amener  son  pavilion  et  se  rendre, 
il  n’a  guere  d'espoir  de  salut,  car  l’adversaire  est  en  general  engage  dans 
une  nouvelle  action  et  se  voit  force  de  eombattre  pour  sa  propre  existence. 
Souvent  aussi  il  a perdu  ses  chaloupes  dans  le  combat  et  ne  saurait  iu- 
tervenir. 

La  Convention  ayant  donne  pour  but  aux  batiments  de  secours  le 
sauvetage  des  naufrages  pendant  Paction,  elle  ne  peut  refuser  les  moyens 
d'operer  ce  sauvetage;  de  la  la  necessity  du  signal. 

Ce  signal  n'indique  du  reste  nullement  quun  navire  est  en  danger 
par  le  fait  de  Pennemi,  mais  bien  par  celui  de  l' eau  ou  du  feu.  Un  vaisseau 
de  guerre  en  action  na  aucun  autre  motif  de  hisser  le  pavilion  de  detresse, 
car  si  son  equipage  est  mis  hors  de  combat,  il  est  pris  et  force  de  baisser 
son  pavilion  national. 

On  pourrait  a la  rigueur,  dans  la  guerre  continentale,  citer  1 exemple 
d’une  forteresse  bloquee  qui  peut  aussi  avoir  a eombattre  le  feu  et  1 eau; 
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quand  la  garnison  ne  peut  rompre  le  siege  ou  faire  une  sortie,  il  ne  lui 
reste  qu’a  se  rendre  en  baissant  le  pavilion  national. 

Mais  cet  exemple  ne  saurait  s appliquer  a toutes  les  situations  des 
navires  de  guerre  combattants.  Quand  l'un  d’eux  est  condamne  a l'immo- 
bilite  com  me  une  forteresse  bloquee,  soit  que  plusieurs  autres  navires  l en- 
tourent  et  1 accablent  de  leur  projectiles,  soit  qu il  echoue  sur  un  banc  de 
sable  et  demeure  expose  an  feu  de  ses  adversaires  qui  le  bloquent,  son 
equipage  succombe  promptement,  et  alors  il  doit  se  rendre  et  baisser  pa- 
vilion comme  une  forteresse. 

En  revanche  la  guerre  continentale  n’offre  aucune  analogie  avec  le 
cas  on  un  navire  manoeuvrant  librement  lutte  avec  un  adversaire  meme 
plus  fort  et  ou  alors  l’equipage  demeure  intact  est  en  danger  par  le  feu 
et  l’eau. 

Lne  bataille  navale  na  d analogie  avec  un  combat  sur  terre  que  dans 
le  fait  que  les  bailments  de  secours  donnent  un  asile  sur  a la  partie  vivante 
des  forces  maritimes,  tandis  que  l autre  partie , canons , machines , blin- 
dage^ se  derobe  sous  ses  pieds:  Mais  cette  analogie  ne  peut  avoir  lieu 
que  si  1 assistance  est  prompte  et  cpi  elle  est  reclamee  par  un  signal 
de  detresse. 

I\.  Le  pavilion  national  est  aussi  sacre  pour  un  navire  de  guerre 
que  le  drapeau  pour  un  regiment  ou  un  bataillon.  Ceux  qu’il  conduit  au 
combat  sont  prets  a mourir  pour  le  defendre.  Jamais  bataillon  ni  navire 
encore  en  etat  de  resister  ne  le  livrera  a l’ennemi. 

Lorsque  la  fregate  cuirassee  italienne  Re  d'ltalia  reput  le  choc  qui 
lui  fit  perdre  son  blindage  et  permit  a la  mer  de  penetrer  dans  ses  flancs, 
un  matelot  voulut  baisser  le  pavilion,  mais  le  lieutenant  R azetto  le  releva 
et  il  continua  a Hotter  jusqu’au  dernier  moment. 

Cet  exemple  prouve  qu’un  equipage  encore  intact  aime  mieux  mourir 
que  de  perdre  son  pavilion.  La  meme  abnegation , le  meme  sentiment 
d honneur  aniine  aussi  les  bataillons  dans  la  lutte ; mais  les  consequences 
n en  sont  pas  les  memes,  car  quand  dans  un  engagement  sur  terre  un 
bataillon  cede  a des  torces  superieures,  la  plus  grande  partie  des  hommes 
hors  de  combat  ne  sont  que  blesses , et  les  hopitaux  se  chargent  de  leur 
retablissement,  tandis  que  sur  mer  ils  perissent. 

C’est  le  grand  principe  de  Vegalite  qui  nous  engage  a reclamer  la 
meme  faveur  pour  les  equipages  mis  hors  de  combat,  quand  un  navire 
sombre.  C’est  au  vainqueur  a appeler  les  batiments  de  secours,  a hisser 
le  pavilion  de  detresse;  il  charge  de  cet  office  un  aviso.  Le  vainqueur  n'a 
aucun  motif  pour  vouer  a une  mort  certaine  des  hommes  desarmes,  qui 
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d’apres  la  Convention  ne  peuvent  plus  combattre  contre  lui.  En  les  sau- 
vant  il  fait  line  action  que  l’bistoire  prisera  plus  haut  que  la  victoire 
elle-meme. 

A la  bataille  d’Aboukir  l’amiral  Nelson  put  sauver  des  naufrages, 
parceque  la  tlotte  ennemie  toute  entiere  etait  aneantie.  An  contraire  Famiral 
Tegetthoff  n’a  pas  reussi  a sauver  les  400  matelots  du  Re  d’ltalia, 
parcequ’une  nouvelle  lutte  qui  venait  de  s’ engager,  reclamait  toute  son 
attention.  Nelson  ne  sera  pas  le  dernier  vainqueur  qui  ait  sauve  les 
equipages  ennemis,  si  on  iutroduit  les  pavilions  de  detresse. 

Une  autre  catastrophe  de  la  bataille  de  Lissa  prouve  qu’un  navire 
battu  peut  hisser  le  pavilion  de  detresse.  La  fregate  cuirassee  italienne 
Falestro,  a bord  de  laquelle  les  boulets  ennemis  avaient  provoque  un  iu- 
cendie,  dut  quitter  le  champ  de  bataille  et  atteiguit  heureusement  la  ligne 
de  bataille  italienne,  malgre  la  poursuite  des  ses  adversaires.  Ceux-ci, 
voyant  le  peril,  lui  offrirent  leur  assistance,  mais  elle  la  refusa  esperant 
se  rendre  maitresse  du  feu.  Mais  il  est  rare  que  des  vaisseaux  de  guerre 
puissent  offrir  leurs  services  durant  Faction.  En  general  cette  tache  ne 
peut  incomber  qu’aux  batiments  de  secours.  Or  ceux-ci  ne  pouvant  savoir 
si  le  navire  en  danger  pourra  etouffer  l'incendie,  ce  qu’a  fait  par  exemple 
la  fregate  Schwarzenberg  a Helgoland,  il  convient  d’adopter  pour  les  vaisseaux 
battus  de  cette  maniere  le  pavilion  de  detresse  propose. 

Apres  avoir,  ce  nous  semble,  suflisamment  motive  le  pavilion  de  de- 
tresse, il  nous  reste  a examiner  si  l’abus  qu’on  pourrait  en  faire,  ne 
s’oppose  pas  a son  adoption. 

Dans  une  lutte  entre  deux  navires,  la  force  des  machines  et  la  vitesse 
qu’elles  leur  impriment,  jouent  un  role  considerable.  Il  peut  arriver  qu'un 
vaisseau  raoins  rapide  que  son  adversaire  soit  menace  par  l’eau  ou  le  feu. 
Dans  ce  cas  le  pavilion  de  detresse  ne  lui  est  d’aucun  secours,  car  Feunemi 
doit  continuer  la  lutte  jusqu’a  ce  qu’il  se  rende  ou  coule  a fond. 

Et  pourtant  le  pavilion  de  detresse  et  la  vue  des  batiments  de  se- 
cours qui  s’approchent  en  toute  hate,  peuvent  faire  prendre  a Fequipage 
du  navire  en  peril  la  resolution  heroique  de  se  faire  sombrer.  Un  pared 
cas  est-il  un  abus  du  pavilion  de  detresse?  Aucune  des  Puissances  n’en 
souffre,  car  le  vaisseau  entr’ouvert  ou  en  proie  aux  flammes  n’a  plus  de 
valeur,  et  la  Convention  interdit  a son  equipage  de  continuer  a servir  du- 
rant la  guerre. 

D’un  autre  cote,  quand  un  navire  de  vitesse  superieure  est  force  par 
ses  avaries  a interrompre  la  lutte  et  a se  derober  a son  adversaire,  il  n’y 
a guere  de  probabilite  qu’il  abuse  du  signal  de  detresse.  Ce  n’est  qu’en 
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theorie  qu’on  pourrait  avaucer  que  Pequipage  d'uo  navire  hisserait  sans 
motif  le  pavilion  de  detresse  et  abandonnerait  sans  absolue  necessity  son 
batiment  faisant  eau  ou  brulant:  ce  n'est  pas  le  vainqueur  qui  en  souffrirait, 
car  le  navire  abandonne  tornbe  eu  general  entre  ses  mains;  mais  cet  equi- 
page oublieux  de  ses  devoirs  subirait,  si  le  navire  reste  a Hot,  une  defaite 
dont  les  consequences  seraient  bien  plus  graves  que  le  fait  d’avoir  amene 
le  pavilion  national. 

Ce  n’est  egalemeut  qu’en  theorie  qu’on  pourrait  admettre  un  troisUme 
cas,  celui  ou  un  navire  de  vitesse  egale  se  servirait  du  pavilion  de  detresse 
comme  ruse  de  guerre  pour  attirer  un  batiment  de  secours  et  se  mettre  a 
convert  du  feu  de  l’ennemi  derriere  ce  dernier.  Je  le  repete,  un  pareil  cas, 
ne  pent  se  rencontrer  qu’en  theorie,  car  un  pareil  abus  du  pavilion  de  de- 
tresse ameuerait  la  perte  du  batiment  de  secours,  si,  eufreignant  la  Con- 
vention de  Geneve,  il  se  laissait  attirer  sous  le  feu  des  combattauts. 

En  outre  une  pareille  manoeuvre  ne  sauverait  pas  le  navire  en  de- 
tresse, car  les  navires  avaries  perdent  en  general  une  partie  de  leur  vi- 
tesse, et  nous  rentrons  de  cette  maniere  dans  le  premier  des  cas  mentionnes. 

Quoique  dans  une  bataille  navale  les  combattauts  se  portent  en  ge- 
neral mutuellement  secours,  un  abus  du  pavilion  de  detresse  ne  nous  parait 
pas  admissible  dans  les  trois  cas  isoles,  dont  nous  venoms  de  vous  entre- 
tenir. 

Pour  fiuir,  examiuons  si  d’apres  la  Convention  de  Geneve  il  est  per- 
mis  de  considerer  comine  en  etat  de  naufrage  les  hommes  qui  ne  sont  pas 
encore  dans  la  mer,  mais  sur  un  navire  faisant  eau  ou  en  proie  a l'incendie. 

Des  que  l’eau  ou  le  feu  menent  un  vaisseau  a uue  perte  certaine,  il 
doit  etre  regarde  comme  en  etat  de  naufrage , peu  importe  que  la  catastrophe 
(explosion  ou  sombrage)  arrive  une  heure  plus  tot  ou  plus  tard.  Le  point 
principal  c’est  le  peril  imminent  de  Fequipage:  Or  la  Convention  n'ayant 
d’autre  but  que  de  porter  du  secours  dans  un  peril  imminent,  il  faut  re- 
soudre  cette  question  par  l’affirmative. 

Si  nous  considerons  qu’un  navire,  c’est-a-dire  un  vehicule,  portant 
un  equipage,  est  a la  merci  d’un  element  hostile,  qu’il  n’a  de  ressources 
quen  lui-meme  pour  la  conservation  de  ses  defenseurs  et  le  soin  des 
blesses,  que,  vu  le  manque  d’espace,  ces  ressources  sont  ou  peu  considerables 
ou  insuffsantes  apres  un  combat,  aussi  bien  que  dans  le  cas  ou  le  bati- 
ment sombre,  nous  reconnaitrons  que  les  secours  volontaires  a porter  dans 
la  guerre  maritime  sont  une  des  plus  nobles  tdches  quil  soit  donne  d I'homme 
de  concevoir.  Rappelons  en  suite  que  le  pavilion  de  detresse  n'est  point  un 
signal  de  neutralite,  qu’il  ne  s’impose  pas  aux  batiments  de  secours,  ni  ne 
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leur  donne  le  droit  d’entraver  les  navires  en  action  et  qu'il  laisse  de  plus 
aux  premiers  toute  responsabilite ; il  est  clair  qu’il  est  impossible,  au  point 
de  vue  de  la  Conference  internationle,  de  faire  des  objections  serieuses  a la 
reconnaissance  du  pavilion  de  detresse. 

Celui-ci  sera  utile  au  vainqueur  aussi  bien  qu’au  vaincu,  il  est  meme 
indispensable,  si  nous  voulons  realiser  le  but  de  la  Convention,  qui  est  de 
porter  secours  aux  equipages  naufrages  et  mis  hors  de  combat  dans  uue 
guerre  maritime. 

Quand  au  second  pavilion  (jaune  avec  croix  rouge)  qui  indique  apres 
la  bataille  qu’un  batiment  de  secours  desire  reeueillir  des  blesses  ou  des 
malades  et  qu’il  dispose  de  Vespace  necessaire,  il  n a d’importance  que  pour 
les  navires  qui  ont  une  longue  traversee  en  perspective,  avant  d’atteindre 
le  port  et  ne  peuvent  soigner  suffisamment  leurs  blesses.  Ce  pavilion  est 
desirable , mais  point  absolument  necessaire;  car  il  ne  peut  etre  utile  que 
dans  les  circonstances  particulieres  que  nous  venous  de  citer. 

Rien  ne  s’oppose  a son  introduction. 

Messieurs!  Vous  allez  vous  prononcer  sur  Tune  des  plus  importantes 
questions  qui  aient  ete  posees  a la  Conference  internationale  actuelle. 
Quand  meme  votre  avis  serait'  defavorable,  vous  n’empecheriez  pas  de  se 
repandre  Fidee  des  homines  qui  veulent  faire  reconnoitre  la  similitude 
existante  entre  les  batailles  navales  et  les  batailles  terrestres,  idee  qu’adopte- 
ront  et  que  realiseront,  j'en  ai  la  conviction  personnelle,  les  publications  spe- 
cials a la  marine  qui  paraissent  en  Angleterre  et  en  France.  Au  pre- 
mier combat  qui  sera  lutte,  l’amiral  vainqueur  regrettera  de  ne  pas  avoir 
le  signal  de  secours,  car  il  ne  pourra  entourer  sa  victoire  peniblement 
achetee  de  l'eclat  que  lui  donnerait  Faccomplissement  d’uue  noble  action. 
Si  au  coutraire  vous  approuvez  Fidee  en  question , on  pourra  esperer  que 
les  Gouvernements  Fadopteront  et  lui  feront  produire  ses  fruits.  Dans  ce 
cas,  des  le  premier  combat  a venir,  des  centaines  d’bommes  vous  devront 
la  vie,  et  vous  aurez  fait  une  oeuvre  qui  profitera  a vos  petits -neveux. 
Pour  parler  comme  Goethe:  „ Apres  des  siecles,  vos  paroles  et  votre 
action  trouveront  echo  chez  vos  descendants. “ (Noch  nach  hundert  Jahren 
tont  Ihr  Wort  und  Ihre  That  dem  Enkel  wieder.)  (Vifs  applaudissements.) 

M.  Finspecteur  general,  docteur  d’Haurowitz : Mesdames  et  Messieurs! 
Si  l’on  retiechit  que  la  transformation  de  la  marine  militaire  dans  son 
etat  actuel  est  encore  tres-recente,  et  que  les  experiences  faites  jusqu’a 
present  sont  bien  loin  d’etre  suflisantes  pour  servir  de  base  a un  systeme 
complet  de  tactique  nouvelle  de  la  guerre,  nous  devous  uaturellement 
encore  bien  moins  nous  attendre  a ce  que  les  Comites  de  secours  soient 
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des  maintenant  en  etat  de  regler  leur  activite  dans  un  champ  d’action 
qui  leur  est  encore  trop  iuconnu.  Tout  au  plus  sera-t-il  possible  de  poser 
en  principe  ce  que  le  Comite  de  secours  aspire  a realiser  dans  les  guerres 
maritimes;  nous  devons  nous  en  remettre,  pour  decider  le  comment , aux 
experiences  que  l’avenir  ne  nous  epargnera  surement  pas. 

Permettez-raoi,  Messieurs,  de  vous  communiquer  ici  quelques  donnees 
extraites  soit  de  ce  que  j’ai  vu  moi-meme,  soit  de  documents  puises  a des 
sources  authentiques,  donnees  qui  vous  offriront  quelques  points  de  repere 
auxquels  vous  pourrez  rattacher  votre  examen  sur  ce  sujet.  La  construction 
actuelle  des  navires  de  guerre,  leur  armement  au  moyen  de  bouches  a feu 
que  naguere  on  ne  connaissait  pas  encore,  donnent  a une  bataille  navale,  a 
notre  epoque,  uu  tout  autre  caractere  que  lorsque  nous  allions  au  combat 
sur  des  vaisseaux  de  bois.  La  destinee  d’un  navire  de  guerre  depend  main- 
tenant  de  la  force  de  ses  parois.  Si  la  euirasse  dont  on  le  revet  offre  la 
resistance  qu’on  en  attend  et  remplit  son  devoir,  la  perte  en  homines  re- 
sultant de  la  bataille  sera  presque  insignifiaute,  tandis  que  si  la  euirasse 
n est  pas  de  force  suffisante,  les  projectiles  penetrent  dans  le  navire,  celui-ci 
est  mis  en  pieces  et  coule  bas  en  moins  de  temps  que  je  n’en  mets  a vous 
le  dire , et  alors,  vaisseau , equipage  et  soldats , tout  est  perdu ! Nous 
sommes  ici  en  presence  de  ces  deux  extremes:  ou  une  perte  minime  en 
homines;  ou  une  perte  totale.  Je  puis  vous  citer  a l’appui  de  ce  que  j'a- 
vance  des  fails  dont  j’ai  acquis  la  connaissance  par  moi-meme. 

Je  fus  envoye,  par  mon  Gouvernement,  pendant  la  derniere  guerre 
dans  l’Amerique  du  Nord,  pour  y etudier  l’organisation  du  service  sanitaire 
dans  les  armees  en  campagne.  J’eus  les  meilleures  occasions  et  les  meil- 
leurs  moyens  possibles  d’appreudre  a connaitre,  soit  les  organisations  sani- 
taires  elles-memes  soit  l’activite  de  cette  Commission  sanitaire  devenue  si 
justement  celebre. 

Je  vous  dirai,  pour  ne  pas  m’ecarter  de  notre  sujet,  que  e’est  la  tiotte 
que  j’ai  examinee,  comme  ancien  marin,  avec  le  plus  de  predilection;  j’ai 
fait  connaissance  personnelle  avec  les  plus  grands  navires  de  guerre  ame- 
ricains,  et  je  suis  monte  a leur  bord.  Ce  que  je  vais  vous  dire  est  foude  sur 
le  temoignage  de  leurs  propres  officiers  et  m’a  ete  continue  par  les  auto- 
rites  maritimes.  Cela  pout  paraitre  incroyable,  Messieurs,  mais  e’est  un 
fait  qu’il  n’y  avait  point  de  flotte  militaire  americaine  avant  que  la  guerre 
eclatat.  L’Amerique  ne  possedait  alors  que  quelques  vieilles  fregates  en 
bois,  eparses  dans  toutes  les  mers.  Ce  que  l’Amerique  a fait  pendant  la 
guerre  pour  sa  marine,  et  ce  que  cette  marine  elle-meme  a accompli  est 
inoui  dans  l’bistoire.  Alin  de  ne  pas  commettre  d’erreurs,  je  vous  citerai 
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les  chiffres  inscrits  dans  mes  notes.  Lors  de  la  derniere  guerre,  c’es,t-a-dire 
depuis  le  mois  de  Mai  1861  jusqu’en  Decembre  1864,  la  flotte  americaine 
a consiste  en  203  vaisseaux  de  guerre,  montes  par  40,000  hommes  et 
1000  officiers;  elle  etait  armee  de  1631  canons  et  jaugeait  249,974  ton- 
neaux.  Cette  flotte  comptait  62  navires  cuirasses  d’une  force  qui  n’a  pas 
encore  ete  surpassee ; des  Monitors  casemates,  des  batteries  flottantes  et 
d’autres  sortes  de  vaisseaux  cuirasses,  armes  de  bouches  a feu  du  calibre 
de  10,  12  ou  15  polices,  dites  de  Dalgreen  ou  d’apres  le  systeme  Rodman. 
J’ajouterai  que  la  creation  de  cette  flotte  a coute  a FAmerique  314  millions 
de  dollars. 

J’ai  ete  a bord  de  beaucoup  de  ces  vaisseaux,  qui  avaieut  ete  employes 
pendant  plusieurs  mois  a attaquer  les  batteries  des  cotes  et  les  fortifications 
de  Fennemi.  Les  Americains  n’ont  pas  livre  de  grandes  batailles  navales 
proprement  dites  pendant  cette  guerre.  Les  Confederes  n’avaient  ni  les  res- 
sources  ni  les  moyens  necessaires  pour  creer  une  flotte  de  taille  a se  mesurer  avec 
celle  de  leurs  ennemis ; ils  se  bornerent  done  pendant  la  guerre  a placer  le  peu 
de  navires  cuirasses  qu’ils  possedassent  comme  auxiliaires  aupres  des  bat- 
teries de  terre,  afin  de  soutenir  celles-ci  lorsqu’elles  etaient  attaquees.  L’un 
des  plus  grands  vaisseaux  cuirasses  qu’il  y ait  eu  jusqu’  ici  est  le  New 
Ironsides ; lorsque  je  montai  sur  ce  vaisseaux  pour  F examiner,  il  revenait 
de  la  mer,  ou  il  avait  affronte  pendant  deux  mois  le  feu  le  plus  meurtrier, 
devant  la  Nouvelle  Orleans  et  devant  d’autres  batteries  encore.  On  me 
montra  dans  la  cuirasse  de  cette  fregate  120  empreintes  provenant  des  plus 
lourds  projectiles.  Ces  empreintes  n’avaient  qu’un  police  a li-  pouce  de 
profondeur;  pas  un  seul  boulet  n’avait  pu  traverser  la  cuirasse.  Il  en  est 
resulte  entr’  autres  que  la  fregate  n’eut  que  quelques  bommes  blesses  et 
pas  un  mort.  Les  quelques  rares  individus  qui  sont  sur  le  pout  de  ces 
vaisseaux  risquent  naturellement  d’etre  tues;  raais  en  somme  le  uombre  en 
est  tres  petit,  car  F equipage  travaille  ordinairement  sous  le  pout;  et  lorsque 
la  cuirasse  du  navire  repond  a ce  qu’on  eu  attend,  il  lie  peut  presque  pas 
etre  question  de  blesses  ou  de  morts.  Vous  seriez  etonnes  du  cbiffre  ex- 
cessivement  bas  que  les  diflerentes  batailles  navales  qui  out  eu  lieu  dans 
les  cinq  ou  six  dernieres  annees  out  donne  pour  les  blesses. 

De  tous  les  actes  d’heroisme  accomplis  par  la  marine  pendant  la  guerre 
d’Amerique,  je  ne  me  permettrai  d’en  rappeler  qu’un  seul:  la  prise  de  la 
baie  de  Mobile,  le  5 aout  1864,  par  l’amiral  Farragut. 

Il  faut  connaitre  cette  partie  des  cotes  pour  se  faire  une  idee  de  Fin- 
croyable  audace,  je  dirais  presque  Finsolence,  qui  est  necessaire  pour  se 
lancer  dans  une  expedition  de  ce  genre.  L’entree  de  la  baie  de  Mobile  est 
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un  passage  de  mer  excessivement  etroit  qui  etait  arme  des  deux  cotes  d une 
ran  gee  de  batteries  du  plus  fort  calibre  appurtenant  aux  Confederes,  et  oil 
il  semblait  impossible  qu’un  ennemi  quelconque  put  se  hasarder.  Les  plus 
redoutables  torpilles  etaient  repandues  par  centaines  dans  la  baie  elle-meme 
et  a cbaque  point  de  la  cote  oil  la  nature  s’y  pretait,  on  avait  etabli  des 
torts  et  des  batteries  munis  des  plus  fortes  bouches  a feu.  Les  Confederes 
avaient  en  outre  place  les  cinq  seuls  vaisseaux  cuirasses  qu’ils  possedas- 
sent,  a proximite  des  batteries,  afin  de  renforcer  le  feu  de  celles-ci.  L'amiral 
Farragut  entreprit  cependant  de  forcer  le  passage,  et  il  v reussit;  il  re- 
duisit  les  batteries  au  silence  et  la  baie  de  Mobile  fut  prise.  La  perte  to- 
tale  que  la  flotte  americaine  eut  a subir  pendant  cette  expedition  ne  s’eleva 
qu  a 41  morts  et  88  blesses,  a l’exception  d une  eannoniere,  le  Tecumsee , 
qui  s etant  heuitee  des  son  entiee  dans  la  bale  contre  une  torpille,  fut  mise 
en  pieces  et  coulee  bas,  et  dont  on  ne  put  sauver  que  huit  hommes.  La 
prise  si  importante  de  Mobile  fut  decisive  pour  la  guerre;  c’etait  le  seal 
port  par  lequel  les  Confederes  fussent  encore  en  communication  avec  l’Europe. 
loute  issue  leur  etant  ainsi  fermee,  ils  se  trouvaient  prives  des  moyens 
de  subsistance  necessaires  pour  continuer  la  guerre. 

Cet  exemple  merite  specialement  votre  attention,  parce  qu'il  prouve 
comment  une  flotte  peut  etre  exposee  a un  feu  des  plus  redoutables  et  ce- 
pendant n’avoir  qu’un  bien  petit  nombre  de  blesses  et  de  tues. 

Je  regrette  beaucoup  que  l’ordre  du  jour  ne  me  permette  pas  de  con- 
sacrer  encore  quelques  instants  a l’examen  de  ce  sujet,  et  il  me  faut  me 
hater  de  conclure.  L'eugagement  a Cherbourg,  du  19.  Juni  1864,  entre  la 
fregate  federale  le  Kearsage  et  la  fregate  confederee  1 Alabama  vous  estconnu; 
il  se  termina  en  une  heure  de  temps.  L" Alabama  fut  coule  a fond ; le  Kear- 
sage avait  re<ju  30  coups  de  canon  et  ne  comptait  qu’un  mort  et  trois 
blesses ! 

Vous  connaissez  egalement  les  batailles  d’Helgoland,  le  9 Mai  1864,  et 
de  Lissa,  le  20  Juillet  1866;  je  ne  puis  m’arreter  longtemps  aux  details. 
Des  mille  hommes  exposes  au  feu  a Helgoland  sur  les  deux  fregates  autri- 
chiennes  le  Schwarzenberg  et  le  Radetzky,  il  y en  eut  25  de  tues  et  45 
de  blesses.  Laissez-moi  vous  donner  encore  une  preuve  frappante  de  ce 
que  je  vous  disais;  a la  bataille  de  Lissa,  la  flotte  autricliienne  qui  comptait 
7000  homines  en  equipage  et  soldats,  na  eu  que  19  tues,  45  hommes  grieve- 
ment  blesses  et  35  qui  ne  1 etaient  que  legerement,  ainsi  en  tout  moins  de 
100  hommes  hors  de  combat. 

La  flotte  italienne  d’apres  ses  propres  temoignages  n'eut  que  4 morts 
et  39  blesses,  si  1 on  en  excepte  le  He  d' Italia,  coule  a fond,  et  le  Palestro 
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qui  fit  explosion.  Je  crois  que  ces  quelques  exemples  seront  suffisants  pour 
rendre  clair  a vos  yeux  ce  que  j’avamjais  en  comraenqant:  que  dans  une 
bataille  navale,  la  perte  en  hommes  est  ou  tres-insignifiante,  on  totale.  Plus 
qu'une  observation  avant  de  terminer:  Les  Gomite's  de  seconrs  doivent  se 

demander  avant  tout  si  les  services  quits  peuvent  rendre  par  lews  seconrs 
sur  mer  sont  en  rapport  suffisant  avec  les  enormes  sacrifices  quentrahie  T or- 
ganisation de  ces  seconrs. 

La  marine  est,  prete  a accepter  avec  la  plus  vive  reconnaissance  la 
main  secourable  que  les  Comites,  dans  le  noble  devouement  qui  les  anime, 
desirent  lui  tendre  partout  ou  le  besoin  s’en  fera  sentir.  Puissent  seule- 
ment  les  ressources  qui  vous  seront  necessaires  dans  ce  but  ne  pas  vous  faire 
defaut,  afin  que  possedant  la  bonne  volonte,  il  vous  soit,  accord e aussi  de 
pouvoir  la  realiser.  (Vifs  applaudissements.) 

M.  le  President:  M.  le  vice-amiral  van  Karnebeek  a la  parole. 

M.  le  vice-amiral  Jonkbeer  van  Karnebeek:  Vous  avez  entendu,  Mes- 
sieurs, les  communications  que  M.  le  medecin  general  docteur  Steinberg, 
vient  de  faire  comme  rapporteur  de  la  Commission  speciale  pour  la  marine, 
dont  on  lira  fait,  Phonneur  de  me  nommer  president 

Au  sujet  du  troisieme  paragraphe  du  programme  de  nos  Conferences, 
je  prends  la  liberte  d’ajouter  brievement  quelques  idees  generates,  ayant 
trait  a Pensemble  de  la  question  qui  nous  occupe  en  ce  moment. 

Primo:  Selon  moi,  la  question  principale,  c’est-a-dire  la  condition 
sine-qua-non , depeudra  de  la  possession  de  navires  et  d’embarcations  aptes 
a porter  secours  dans  les  combats  qui  a Pavenir  pourront  avoir  lieu  dans 
les  guerres  navales;  c’est-a-dire  des  moyens  financiers  dont  on  sera  a meme 
de  disposer  pour  se  procurer  ces  navires  et  embarcations. 

Secundo : 11  faudra  que  les  navires  a vapeur  destines  a porter  secours, 
reunissent  toutes  les  conditions  exigees  par  le  troisieme  article  additionnel 
du  20  octobre  1868,  a la  Convention  de  Geneve  de  1864. 

Tertio:  Que  leur  armement  et,  leur  organisation  repondent  autant  que 
possible  a l’usage  et  au  service  auxquels  on  les  destinera. 

Delegue  du  Comite  central  des  Pays-Bas  aux  Conferences  de  1867  a 
Paris,  je  fus  nomine  president  de  la  Commission  speciale  pour  la  marine. 
La  protection  accordee  par  Sa  Majeste  L’lmperatrice  des  Franrais  aux 
interets  de  la  marine  encouragerent  nos  efforts,  et  les  articles  additionnels 
du  20  octobre  1868  de  la  Commission  speciale  pour  la  marine  que  j'eus, 
aussi  comme  delegue  du  Gouvernement  des  Pays-Bas,  Phonneur  de  presider 
a Geneve,  prouvent  le  succes  de  ces  nobles  et  efficaces  encouragements. 
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Les  considerations  que  fait  valoir  le  compte-rendu,  relativement  aux 
moyens  financiers  dont  les  Societes  de  secours  en  Russie  se  trouvent  deja 
en  etat  de  disposer,  perrnettent  d'esperer , que  dans  d’autres  pays  le  bon 
exemple  trouvera  du  retentissement  et  du  succes. 

Quant  aux  Gouvernements  qui  auront  adhere  a l’acte  additionnel  de 
Geneve  du  20  octobre  1868,  je  peuse  qu’on  les  trouvera  enclins  et  dis- 
poses a assister  les  Societes  de  secours  par  leurs  bons  conseils  et  a leur 
procurer,  dans  la  mesure  du  possible,  et  pour  aider  a leur  succes  les  faci- 
lites  desirables  dans  Faccomplissement  de  leur  oeuvre  humanitaire  et  bien- 
faisante  en  faveur  de  la  marine. 

M.  le  President:  Personue  u’a  plus  demande  la  parole  pour  la  dis- 
faicussion  generale  sur  ce  sujet. 

B.  Discussion  speciale. 

M.  le  President:  Nous  passons  maintenant  a la  discussion  speciale 
et  je  prie  M.  le  Secretaire  de  bien  vouloir  lire  la  premiere  proposition. 

M.  le  Secretaire  (lit):  „\)  Les  Societes  de  secours  s' entendront  avec 
les  „„Societes  pour  le  sauvetage  des  naufrages““,  afin  que  celles-ci , dans 
le  cas  d'une  guerre  navale,  et  moyennant  une  prime  ou  une  remuneration 
plus  elevee  que  d'  ordinaire,  mettent  d leur  disposition  des  bateaux  de  sauve- 
tage avec  leurs  equipages , et  louent  en  outre  un  nombre  suffisant  de  canots.“ 

M.  le  President:  M.  le  rapporteur  demaude-t-il  la  parole ? (II  est  re- 
poudu  negativement). 

Quelqu’un  d’autre  desire-t-il  prendre  la  parole?  — Je  puis  done  cou- 
siderer  cette  proposition  comme  adoptee  a Punanimite! 

Je  demande  la  lecture  de  la  seconde  proposition. 

M.  le  Secretaire  (lit):  „2)  Avant  de  louer  les  batiments  destines  au 
secours  des  naufrages  dans  une  lutte  maritime , il  faudra  resoudre  la  que- 
stion de  savoir  qui  supportera  les  frais  occasionnes  par  les  avaries  ou  par 
la  destruction  de  ces  batiments.  Dans  ce  but  on  demandera  aux  societes 
d' assurance  si  elles  se  chargeraient  d' assurer  ceux-ci,  moyennant  une  prime 
elevee  A 

M.  le  docteur  Steinberg,  rapporteur:  M.  le  consul  Meier  vent  avoir 
la  bonte  de  nous  faire  part  sur  ce  sujet  de  quelques  observations  qui  out 
deja  ete  presentees  bier  au  sein  de  la  Commission. 
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M.  le  consul  Meier : J’ai  pris  hier  la  liberte  d’emettre  au  sein  de  la 
Commission  l’opinion  que  les  compagnies  d’assurances  maritimes  ne  se- 
raient  pas  en  position  de  couvrir  le  risque  que  courrait  un  de  ces  vaisseaux 
hospitaliers,  en  tant  qu’il  s’agit  des  dangers  de  la  guerre  proprement  dite ; 
ce  danger  est  en  effet  habituellement  exclu  des  assurances  maritimes. 

Je  serais  dispose  a croire,  en  revanche,  qu’on  trouverait  des  com- 
pagnies d’assurances  maritimes  qui  consentiraient  a courir  les  autres  risques 
de  la  navigation,  de  sorte  qu’on  n’aurait  a se  preoccuper  que  du  danger 
que  les  navires,  par  suite  de  coups  de  feu  recus  ou  d’autres  hasards  de  la 
guerre,  courraient  d’etre  fortement  endommages  et  mis  hors  de  service.  Je 
considere  en  tons  cas  comme  tres-difficile  la  question  de  savoir  comment  un 
vaisseau  de  cette  sorte  devra  etre  construit,  le  prix  devant  vraisemblable- 
ment  en  etre  fort  eleve  et  depasser  ainsi  les  ressources  des  Societes. 
Comme  je  n’ai  pas  pris  la  parole  dans  la  discussion  generate,  je  me  per- 
mettrai  d’exprimer  ici  mon  opinion;  il  me  semble  que  l’art.  13.  de  la 
Convention  de  Geneve  nous  offre  un  moyen  de  tourner  la  difficulty.  Si 
les  Gouvernements  remettaient  un  de  leurs  vaisseaux  aux  Comites  de  se- 
cours, ceux-ci  l’equipant  a leurs  frais  pourraient  le  considerer  comme  leur 
appartenant,  et  des  lors  ce  navire  rentrerait  dans  les  conditions  fixees  par 
l’art.  13.  de  la  Convention.  A supposer  que  les  Puissances  adherassent 
toutes  a cette  proposition  additionnelle,  ce  qui  je  crois,  na  pas  encore  eu 
lieu,  la  solution  de  cette  question  si  difficile  serait  a mon  avis  singuliere- 
ment  simplifies,  attendu  qu’en  fin  de  compte  il  doit  etre  bien  indifferent 
aux  belligerants , que  les  Comites  de  secours  achetent  ou  louent  le  navire, 
qu’ils  l’equipent  comme  ils  Fentendent,  ou  que  lies  Puissances  le  mettent 
a la  disposition  des  Comites.  Or  un  navire,  dans  ces  conditions,  repond 
non  a ce  qui  est  dit  a Fart.  9.  de  la  Convention  de  Geneve,  mais  plutot, 
si  ce  sont  les  Comites  qui  Fequipent,  a ce  qui  est  dit  a Fart.  13.;  ainsi, 
faisant  en  outre  appel  aux  canots  des  societes  de  sauvetage  pour  les  nau- 
frages,  lesquelles  pourraient  dans  les  circonstances  dounees,  modifier  leurs 
statuts  pour  venir  en  aide  aux  Comites,  il  serait  possible,  ce  me  semble, 
au  moins  dans  line  certaine  mesure,  de  sortir  heureusement  de  cette  diffi- 
culte. Quant  a Fimportance  eventuelle  de  cet  aide,  Fhonorable  preopinant 
Fa  indiquee  en  expliquant  comment,  avec  la  nouvelle  maniere  de  faire  la 
guerre,  il  peut  y avoir  suivant  les  circonstances,  ou  bien  la  perte  totale  et 
subite  du  navire,  comme  pour  le  Re  d'ltalia,  ou  bien,  au  contraire,  une 
perte  d’hommes  tres-peu  considerable.  — Mais  je  crois,  si  l’on  veut  d’ailleurs 
recourir  aux  secours  volontaires,  que  le  moyen  que  je  viens  d’indiquer 
atteindrait  le  but. 
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M.  le  docteur  Steinberg:  Je  n’ai,  pour  repondre  aux  observations 

de  M.  le  consul  Meier,  qua  citer  les  termes  de  1’art.  13.  des  Actes 
additionnels  a la  Convention  de  Geneve;  il  commence  par  ces  mots: 

„Les  navires  hospitallers , equipe's  aux  frais  des  Societes  de 
secours“  .... 

Ainsi  les  vaisseaux  doivent  etre  equipes  aux  frais  des  Societes.  Si 
c’etait  le  Gouvernement  qui  fournit  les  vaisseaux,  1’article  eu  question  serait 
detourne  de  son  sens,  et  risquerait  dans  une  certaine  mesure  d’etre  re- 
pousse; mais  la  proposition  de  M.  le  consul  Meier  pourrait  etre  prise  en 
consideration  puisque  nous  avons  substitue  l’expression  „vaisseau  de  se- 
cours" a celle  employee  a Particle  13:  „ vaisseaux  hospitallers."  Avec  notre 
redaction  la  proposition  de  M.  le  consul  Meier  serait  admissible. 

J’ai  deja  dit  dans  mon  rapport  que  les  Comites  de  secours  pouvaient 
se  dispenser  d’organiser  des  vaisseaux-  hopitaux  ou  vaisseaux- lazarets.  11 
ne  s’agit  done  ici  que  de  navires  hospitaliers  ou  de  secours,  et  Ton  pourrait, 
dans  la  prochaine  Conference,  examiner  de  plus  pres  la  question  de  savoir 
s'il  est  praticable  que  les  Puissances  mettent  quelques  vaisseaux  isoles,  par 
exemple  de  petits  vapeurs  de  poste  ou  de  remorque,  a la  disposition  des 
Comites  de  secours,  laissant  a ceux-ci  le  soin  de  pourvoir  a leur  ame- 
nagement. 

Quant  a la  mention  du  Re  d'ltalia  par  les  deux  orateurs  qui  m'ont 
precede,  je  ne  crois  pas  avoir  :i  y revenir,  ayant  deja  fait  observer,  qu’il 
lit  naufrage  et  que  son  equipage  de  800  homines  exit  pu  etre  sauve  par 
des  vaisseaux  de  secours. 

M.  le  President:  Je  crois  que  les  observations  que  nous  avons  en- 
tendues  an  sujet  de  la  seconde  proposition,  ne  prejudicient  en  rien  a son 
acceptation,  vu  qu’elles  se  rapportent  a un  troisieme  objet,  savoir:  le  fait 
de  soumettre  a l’examen  des  Gouvernements  et  des  Societes  de  secours 
la  question,  de  quelle  maniere  les  bailments  en  question  seront  mis  a la 
disposition  des  Societes. 

Si  personne  u’a  d'observation  a ajouter,  je  considererai  l’Assemblee 
comme  ayant  acquiesce  a cette  proposition  et  nous  passerons  a la  troisieme. 
(Assentiment.) 

M.  le  Secretaire  (lit):  ,,3)  Les  bailments  de  secours  fonctionneront 

pendant  et  apres  le  combat.  1/s  sulvront  les  Jlottcs  belligerantes  et  seront 
aux  ordres  des  amir  aux  commandants.  “ 

M.  le  docteur  Steinberg:  Je  ne  veux  que  donner  une  courte 

explication.  11  est  dit  dans  ce  paragraphe:  „Les  batiments  de  secours 
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seront  aux  ordres  des  amiraux  commandants.  “ II  ne  fant  pas  entendre 

par-la  que  ees  navires  ne  doivent  fournir  de  secours  que  d’apres  leurs 

ordres,  inais  simplement  qn'ils  reglent  leur  course  d’apres  les  ordres 
donnes  a la  flotte,  car  les  vaisseaux  hospitaliers  ne  peuvent  pas  connaitre 
le  plan  de  l’amiral  commandant.  Les  flottes  ne  prennent  souvent  la  mer 
que  pour  de  simples  exercices.  II  y a differents  plans  strategiques  que  les 
navires  auxiliaires  doivent  ignorer,  c’est  pour  cela  que  ces  navires  doivent 
etre  sous  les  ordres  de  l’amiral , mais  je  le  repete,  uniquement  en  vue  du 
depart,  car  il  ne  peut  leur  etre  prescrit  de  voler  an  secours  des  blesses 

et  c'est  de  leur  propre  chef  qu’ils  le  feront;  sinon  on  leur  oterait  meme 

la  responsabilite  de  leurs  actes. 

M.  le  President:  Comme  personae  ne  demande  plus  la  parole,  nous 
passons  a la  4me  proposition.  (Assentiment.) 

M.  le  docteur  Steinberg:  Les  propositions  4,  5,  6 et  7 traitent  toutes 
la  question  des  signaux.  Je  vous  demanderai  de  bien  vouloir  examiner  si 
elles  ne  peuvent  etre  discutees  ensemble  puisqu’elles  se  rapportent  a un 
meme  objet? 

M.  le  President:  Nous  passerons  done  aux  quatres  propositions 

touchant  les  signaux  de  detresse. 

M.  le  Secretaire  (lit):  „4)  Ils  devront , pendant  la  duree  du  combat 

et  aussitot  que  le  signal  de  detresse  sera  hisse,  se  rendre  au  secours  de 
tous  les  vaisseaux  de  quelque  nationality  quils  soient. 

5)  Les  Puissances  qui  ont  adhere  d la  Convention  de  Geneve  seront 
done  prie'es  de  s' entendre  sur  le  choix  de  ce  signal  de  detresse  ( pavilion 
jaune?)  indiquant  le  naufrage  ou  Vincendie  d'un  vaisseau. 

6)  Les  bailments  de  secours  devront , immediatement  apres  le  combat , 
indiquer  par  un  signal  qu  ils  veulent  et  peuvent  recueillir  des  blesses  et  des 
malades. 

7)  II  est  a desirer , en  consequence , que  les  Puissances  susmentionnees 
f assent  choix  d'un  signal  special  pour  le  cas  indique  ci-dessus  (pavilion 
jaune  avec  croix  rouge  ? ) “ 

M.  le  professeur  Virchow : Je  voudrais  prier  M.  le  rapporteur  d’ex- 
pliquer  la  difference  apparente  qui  existe  entre  les  propositions  4.  et  6. 

Si  d’un  cote  il  est  reconnu,  et  a juste  titre,  que  les  navires  hospita- 
liers doivent  arriver  deja  pendant  le  combat,  il  me  semble  bien  logique, 
qu’il  leur  soit  accorde  aussi  pendant  la  bataille  de  faire  connaitre  par  un 
signal  quils  ont  la  mission  d’accueillir  les  blesses  et  les  malades  et  qu’ils 
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ont  a cet  eflfet  la  place  necessaire,  tandis  qu’au  n°  6.,  ce  droit  ne  leur 
est  accorde  qu’apres  le  combat.  Je  ne  sais  pas  si  peut-etre  l’expression 
„Schlacht“  ou  „ combat"  a ete  employe  dans  deux  sens  differ ents,  designant 
d’un  cote  une  lutte  engagee  entre  deux  navires , et  de  l’autre  la  collision 
generate;  je  pourrais  alors  comprendre  plus  facilement  cette  disposition. 
Mais  si  les  deux  cas  sont  compris  sous  le  meme  mot,  et  s’ils  designeut  en 
general  l’agression  d’un  navire  de  guerre  par  un  autre  navire  ennemi,  il 
faudrait  alors  qu’on  posat  nettement  le  principe  que  le  navire  bospitalier 
peut  arborer  ses  signaux  deja  pendant  la  bataille,  afin  que  partout  on  put 
se  dire:  Voici  le  vaisseau  vers  lequel  les  canots  ou  les  individus  endanger 
peuvent  se  diriger. 

M.  le  docteur  Steinberg:  Le  vaisseau  bospitalier  lui-meme  n’a  aucun 
signal  a faire,  mais  il  doit  attendre  d’etre  appele  par  un  signal  d’un  des 
vaisseaux  de  guerre.  S’il  est  appele  pendant  la  bataille,  c’est  pour  qu’il 
se  hate  d’accourir.  Les  blesses  peuvent  etre  accueillis  a son  bord  apres 
le  combat,  mais  non  durant , parcequ’il  faudrait  pour  cela  a un  navire  de 
guerre  un  arret  d’environ  une  heure  de  temps.  C’est  pour  ce  motif  qu’on 
a separe  les  moments:  Pendant  la  bataille  et  apres  la  bataille.  Dans 
Particle  13.  de  la  Convention  de  Geneve  ces  deux  expressions  existent,  il 
fallait  les  separer  en  vue  de  l’execution.  C’est  pour  cela  aussi  qu’il  est 
recommande  d’avoir  deux  pavilions,  l’un  pour  les  blesses,  l’autre  pour  les 
naufrages.  Le  pavilion  jaune  ne  designe  que  les  naufrages;  le  pavilion 
jaune  avec  une  croix  rouge  les  blesses  seuls. 

M.  le  President:  A l’exception  des  deux  observations  que  nous  ve- 
nons  d’entendre  au  sujet  de  ces  quatre  propositions,  personne  n‘a  demande 
la  parole. 

Puisqu’elles  ne  soulevent  aucune  objection,  je  les  considere  comme 
adoptees  a l’unanimite.  (Assentiment.) 

Arrivons  a la  8me  proposition. 

M.  le  Secretaire  (lit):  „8)  Pour  bdtiments  de  secours  on  choisira  des 
bateaux  d vapeur  qui  possedent  une  certaine  vitesse , puissent  suffisamment 
tenir  la  mer,  soient  faciles  a manoeuvrer , et  aient  un  entrepont  vasts 
et  dleve.“ 

M.  le  docteur  Steinberg:  Les  qualites  du  navire  sont  indiquees  ici 

en  quelque  sorte  comme  un  ideal  de  ce  qu’elles  doivent  etre,  car  on  trouvera 
bien  rarement  toutes  ces  qualites  reunies  dans  un  meme  navire;  elles  ne 
sont  done  mentionnees  que  pour  offrir  quelques  directions  d’apres  lesquelles 
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les  Comites  de  secours  devront  faire  leurs  choix.  Cela  a ete  reconnu  par  la 
Commission. 

M.  le  President : Cette  explication  de  M.  le  rapporteur  n’empeche 

pas  d’adoption  de  la  proposition. 

Personne  n’ayant  demande  la  parole,  j’en  conclus  que  l'Assemblee  est 
d’accord  pour  accepter  la  8me  proposition.  (Assentiment.) 

Passons  a la  9me. 

M.  le  docteur  Steinberg:  Les  propositions  9,  10,  11  et  12,  concer- 
nant  le  personnel , la  mise  en  e'tat  et  V organisation  de  ces  vaisseaux,  n’en 
font  en  realite  qu’une  seule. 

La  Commission,  composee  en  grande  majorite  d’officiers  et  d’officiers 
superieurs  de  marine,  a laisse  passer  ces  paragraphes  tels  quels,  ils  ren- 
ferment  des  prescriptions  purement  techniques,  qui  ne  sont  a considerer 
que  comme  des  directions  generates:  c’est  comme  telles  qu’elles  ont  ete 
acceptees,  et  aucune  observation  n’a  ete  faite  au  sujet  de  leur  valeur 
technique. 

M.  le  President:  Nous  reunissons  done  les  propositions  9,  10,  11  et  12. 

M.  le  Secretaire  (lit):  ,„9)  Les  preparatifs  concernant  le  personnel , la 
mise  en  e'tat  et  V organisation  des  bailments  de  secours  devront  etre  faits  en 
temps  de  paix  et  etre  en  rapport  avec  V organisation  militaire  des  di- 
vers Etats.“ 

10)  On  choisira  de  preference  pour  commandants  des  bdtiments  de 
secours  d'anciens  offeiers  ou  des  maitres  et  pilotes  sortis  de  la  marine  de 
guerre , auxquels  les  Societe's  de  secours  assurer  ont  une  pension  et  de  la 
famille  desquels  elles  prendront  soin,  en  cas  de  besom. 

11)  Les  Societe's  de  secours  enverront  d bord  des  dele'gue's,  dont  les 
prescriptions  en  ce  qui  concernera  la  destination  et  le  but  du  batiment 
devront  etre  suivies  par  le  commandant. 

12)  11  nest  point  necessaire  que  le  reste  du  personnel  des  bdtiments 
de  secours  soit  designe  pendant  la  paix.  II  suffira  qu'on  Tengage  avant 
Vouverture  des  hostilites.“ 

M.  le  professeur  Dr.  Virchow:  Je  prends  la  liberte  d’attirer  votre 

attention  sur  le  n°  10.  J’ai  eu  bier  I’honneur,  en  repondant  a M.  le  de- 
legue  du  Comite  central  italien,  de  demontrer  la  difficulte  qu’il  y aurait  a 
garantir  des  pensions  de  l’Etat  a toutes  les  personnes  qui  peuvent  avoir  a 
souffrir  par  le  fait  de  la  guerre.  II  me  semble  en  revanche  qu’on  etablit 
ici  une  trop  forte  restriction,  on  obligeant  les  Comites  de  secours  des  l’abord 
a prendre  a leur  charge  les  pensions  destinees  aux  officiers  comman- 
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dants  des  navires  hospitallers,  tandis  que  cette  categorie  relativement  peu 
nombreuse  de  personnes  pourrait  peut-etre  justement  etre  inscrite  sur 
le  livre  des  pensions  de  FEtat.  Je  ne  propose  nullement  ici  de  poser  en 
principe  ime  obligation  de  FEtat  a cet  egard;  mais  il  me  parait  tout  aussi  peu 
justifiable  de  la  faire  peser  sur  les  Comites,  alors  surtout  que  ceux-ci  tra- 
vaillent  aussi  evidemment  dans  Fiuteret  meme  de  1’Etat.  Je  voudrais  done 
que  la  Conference  restat  pour  ainsi  dire  neutre  sur  ce  sujet;  il  n’y  aurait 
pour  cela  qua  effacer  du  texte  allemand  les  mots : „par  les  Societes  de 
secours.  “ La  redaction  franqaise  correspondante  serait  facile  a etablir.  Le 
principe  serait  ainsi  reconnu,  en  meme  temps  qu’on  laisserait  aux  circon- 
stances  de  decider  si  e’est  a l’Etat  ou  aux  Comites  de  secours  de  payer 
les  pensions.  Cette  maniere  de  formuler  la  proposition  me  parait  d’un 
cote  parfaitement  conforme  a la  justice,  et  je  crois  que  de  Fautre  elle  ne 
compromet  aucun  interet;  je  prie  done  instam merit  la  Conference  d’adherer 
a cette  proposition. 

M.  le  President:  Je  suis  oblige  par  le  reglemeut  de  consulter  l'Assem- 
blee  aim  de  savoir  si  cette  proposition , qui  au  fond  est  an  amendement , 
est  appuyee.  J’invite  ceux  de  vous,  Messieurs,  qui  appuient  Famendement 
a bien  vouloir  se  lever.  (Ce  qui  a lieu.) 

L’amendement  est  suffisamment  appuye. 

Peut-etre  M.  le  rapporteur  desire-t-il  prendre  la  parole  sur  cet  amen- 
dement? 

M.  le  rapporteur  Dr.  Steinberg:  Le  cas  peut  se  presenter  ou  un 

officier  retraite  prend  le  commandement  d’un  navire  de  secours  et  alors  il 
va  de  soi,  si  cet  officier  vient  a etre  blesse  ou  tue,  que  e’est  l’Etat  qui  doit 
pourvoir  a son  sort  et  a celui  des  siens.  L'amendement  de  M.  le  pro- 
fesseur  Virchow  va  peut-etre  un  peu  plus  loiu  mais  il  est  juste  en 
principe. 

M.  le  professeur  Dr.  de  Held:  Permettez  moi  de  dire  quelques 

mots  en  faveur  de  Famendement  qui  vient  d'etre  appuye.  Notre  ere 

moderne  a cree  une  multitude  de  droits  nouveaux , et  si  attentive  que 
soit  la  legislation  a tenir  compte  des  chaugements  accomplis  dans  les 
rapports  des  hommes  entre  eux,  elle  n’a  cependant  pas  encore  pu 
regler  son  pas  de  maniere  a suivre  le  temps  dans  son  vol  rapide.  11  y a 
une  quantite  de  situations  bien  counties,  auxquelles  il  est  peut-etre  permis 
de  faire  allusion  en  cette  occasion.  Qui  aurait  settlement  pense,  il  y a 
quelques  annees , a regler  conformement  aux  besoins  de  l’epoque,  les  in- 
demnites  a accorder  pour  des  dommages  causes  par  la  guerre?  ou  quel- 
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qu’un  pretendrait-il  que  les  institutions  restreintes  et  limitees,  creees  jadis 
pour  les  besoins  d'alors,  et  parfaitement  suffisantes  alors  (comme  par 
exemple  les  mesures  prises  en  favenr  des  invalides),  seraient  suffisantes 
aujourd’hui,  en  presence  du  sentiment  toujours  plus  profond,  qui  tend  a se 
raanifester,  de  ce  que  la  patrie  doit  a ceux  qui  out  verse  leur  sang 
pour  elle? 

A l’occasion  des  debats  d’hier,  nous  avons  reconuu  que  l’assistance 
des  employes  volontaires  des  Comites  de  secours,  ainsi  que  de  leurs  fa- 
milies incombait  a la  sollicitude  des  Comites  en  cas  de  mort  ou  de  blessures 
entrainant  1’incapacite  de  gagner  leur  vie.  On  a bien  ajoute  aussi  que  les 
memes  garanties  devaient  etre  accordees  a ceux  qui,  forces  par  des  requi- 
sitions militaires  extraordinaires,  de  se  mettre  au  service  de  l’armee  en 
temps  de  guerre,  couraient  risque  d’y  perdre  la  vie  ou  la  sante!  Je  me 
permettrai  de  faire  observer  a l’honorable  Assemblee  que  la  situation  est 
essentiellement  differente  pour  ces  deux  categories  de  personues.  Ceux  qui 
se  consacrent  a la  grande  oeuvre  volontaire  de  la  charite,  peuvent  bien 
etre  reconnus  volontairernent  par  les  Comites  pour  des  objets  de  leur  solli- 
citude s’ils  tombent  malades  a leur  service,  ou  s’ils  viennent  a mourir,  et 
leurs  proches  survivants  peuvent  de  la  meme  maniere  retomber  a la  charge 
des  Comites.  Si  au  contraire  on  en  faisait  une  obligation,  cela  pourrait 
compromettre  la  nature  meme  des  rapports  qui  doivent  exister  entre  les 
Comites  et  leurs  agents,  c’est-a-dire  leur  caractere  de  concours  volontaire. 
Mais  si  l’Etat,  qui  a une  foule  d ’institutions  pour  les  cas  de  guerre  ordi- 
naires  et  extraordinaires,  leve  plus  ou  moins  de  troupes,  s’il  exige  plus  ou 
moins  de  ses  sujets,  s’il  leur  present  plus  ou  moins  de  services  a remplir, 
ne  fait-il  pas  en  cela  usage  de  son  droit  de  souverainete?  par  consequent 
celui  qui  a ete  astreint  a ce  service  exceptionnel , quelque  extraordinaire 
qu’en  puisse  etre  1a,  nature,  s’est  trouve  dans  ce  moment-la  au  service  de 
l’Etat  et  non  a celui  d’un  Comite  libre.  J’accorde  volontiers  que  sous  ce 
rapport,  nos  lois  puissent  etre  encore  incompletes,  et  que  ce  principe  fon- 
damental  de  justice,  qui  vent  que  tout  individu  qui  a perdu  la  sante  ou 
la  vie  dans  quelque  einploi  officiel,  meme  a titre  extraordinaire,  puisse 
pretendre  a la  recompense  due  a tout  sujet  employe  par  l’Etat  pour  un 
service  regulier,  j’accorde,  dis-je,  que  ce  principe  de  justice  n’a  point  encore 
passe  completeinent  dans  notre  legislation  et  qu’on  peut  considerer  cela 
comme  une  lacune  positive. 

Neanmoins,  si  nous  tenons  compte  des  experiences  les  plus  recentes, 
elles  nous  montrent  dans  leur  ensemble  que  toutes  nos  aspirations  chari- 
tables,  si  elevees,  si  ideales  que  nous  les  concevions,  ont  ete  constamment 
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partagees  par  nos  Gouvernements ; et  il  ne  faudrait  peut-etre  qu’une  occa- 
sion, ou  la  reproduction  plus  frequente  des  cas  dont,  il  s'agit,  pour  que 
tous  les  Gouvernements,  j’en  suis  convaincu,  regardassent  comme  une  dette 
d’honneur  de  pourvoir,  raeme  dans  ces  conditions,  aux  besoins  de  ceux  qui 
ont  souffert  a leur  service,  et  de  leur  famille  survivante. 

Pour  ces  motifs  je  recommande  vivement  l’amendement  de  l orateur 
qui  nfa  precede  et,  a moins  qu'un  traite  particulier  if  ait  deja  ete  conclu, 
je  repousserai  en  principe  sous  ce  rapport  toute  obligation  legale  imposee 
aux  Comites,  car  ils  sauront  bien  certainement  dans  tous  les  cas  quel  sera 
leur  devoir.  (Bravos !) 

M.  le  President:  Personne  ne  redemandant  la  parole,  je  propose  de 

rediger  ainsi  la  fin  de  la  10rae  proposition: 

„et  il  devra  leur  etre  assure  eventuellement  une  pension  et  pourvu 
au  sort  de  leur  famille. “ 

11  ressort  naturellement  de-la  que  les  Comites  qui  engageront  ces 
personnes  devront  s’arranger  pour  etre  surs  que  la  pension  soit  payee,  le 
cas  echeant.  (Adhesion.) 

Nous  pourrons  passer  ainsi  aux  propositions  13.  et  14. 

M.  le  Secretaire  (lit):  „ 1 3)  Le  materiel  necessaire  aux  bdtiments  de 
secours  devra  Hre  determine  par  un  etat  special.  En  temps  de  paix , on 
se  procurera  des  modeles  et  on  prendra  note  des  fabriques  et  des  lieux  de 
production. 

14)  Ce  materiel  sera , autant  que  sa  destination  le  permettra , acquis 
d'apres  les  regies  et  constru'd  sur  les  modeles  de  la  marine  de  guerre.“ 

M.  le  docteur  Steinberg,  rapporteur:  Le  principe  contenu  dans  ces 

deux  articles  a ete  egalement  adopte  pour  les  guerres  sur  terre,  de  sorte 
que  nous  n’avons  pas  a nous  y arreter. 

M.  le  President:  Quelqu’un  desire-t-il  prendre  la  parole  a propos  de 
ces  deux  dernieres  propositions?  — Personne  ne  la  demandant,  la  parole 
est  a M.  le  docteur  d'Arneth. 

M.  le  chevalier  Dr.  d'Arneth:  C’est  en  mon  nom  personnel  et  non  de 
la  part  du  Comite  que  j'ai  Fhonneur  de  representer,  que  je  prends  la  pa- 
role. 11  est  pcnible,  Messieurs,  de  devoir  dans  cette  Assemblee,  et  lorsque 
la  discussion  est  deja  avancee,  exprimer  une  divergence  d'opinion;  mais 
je  crois  remplir  un  devoir  de  loyaute  en  le  faisant. 

Messieurs!  Les  Comites  de  secours  paraissent  prendre  des  engage- 
ments bien  onereux,  et  il  n'a  ete  tenu  compte  nulle  part,  sauf  dans  quelques 
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amendements,  dans  ceux  par  exemple  de  M.  le  docteur  Virchow  et  de 
mon  voisin  (M.  le  docteur  de  Held),  du  fait  qu’il  est  question  d' engage- 
ments d’une  grande  extension. 

Messieurs!  C’est  a peine  s’d  pourra  se  trouver  un  seul  Comite  en 
etat  de  satisfaire,  loyalement,  pleinement,  et  dans  toute  leur  etendue  a ces 
engagements,  s’ds  sont  envisages  comme  tels.  Sans  vouloir  infirmer  le 
principe,  que  les  Comites  de  secours  doivent,  autant  qu’ils  le  peuvent, 
porter  des  secours  efficaces  partout  ou  le  besoin  s’en  fait  sentir,  et  tra- 
vailler  de  toutes  leurs  forces  a l’accomplisSement  de  leur  mission,  je  vou- 
drais  faire  adopter  une  phrase  additionnelle  par  laquelle  on  exprimerait, 
qu’il  ne  s’agit  pas  ici  d' engagements  imposes,  mais  d’un  simple  voeu  for- 
niule;  que  les  Comites  cherchent  a agir  dans  le  sens  indique,  sans  qu’ils 
soient  pour  cela  lies  par  un  engagement  legal. 

Messieurs!  Je  demande  done,  ainsi  que  j’ai  eu  l’honneur  de  le  pro- 
poser, qu’on  veuille  bien  ajouter  une  proposition  ou  du  moins  un  alinea,  ou 
il  soit  dit  que  les  conditions  stipulees  par  les  resolutions  precedentes  seront 
remplies  par  les  Comites  selon  leurs  forces  et  moyens,  mais  qu’il  ne  peut 
decouler  de  ces  points  stipules  aucun  engagement  proprement  dit  pour  les 
Comites  de  secours. 

M.  le  President:  Je  reviendrai  d’abord  aux  n°  13.  et  14.  du  programme 
et  je  demanderai  a-  l’Assemblee  si  quelqu’un  desire  prendre  encore  la  pa- 
role a ce  sujet.  Personne  ne  la  demandant,  j’en  conclus  que  l’Assemblee 
est  d’accord  sur  ces  deux  paragraphes.  (Assentiment.) 

Quant  a la  proposition  de  M.  le  Dr.  d’Arneth,  je  crois  qu’elle  ex- 
prime les  sentiments  de  la  Conference,  vu  que,  en  faisant  ces  propositions, 
et  autant  que  j’ai  pu  le  voir  meme  dans  les  debats,  nous  n’avons  pas  eu 
d’autre  pensee,  sinon  que  les  Comites  de  secours  feront  tout  ce  qui  sera 
en  leur  pouvoir,  et  que  sous  aucun  pretexte,  on  ne  pourra  leur  imposer  des 
obligations  qui  depassent  leurs  forces. 

Mais  si  M.  le  delegue  desire  qu’on  adopte  une  resolution  dans  ce  sens, 
je  le  prierai  de  formuler  sa  proposition,  et  de  la  presenter  a la  prochaine 
seance,  afin  qu’elle  puisse  etre  soumise  a une  votation. 

II  ne  reste  done  plus  du  §.  3,  que  les  deux  propositions  designees 
sous  la  lettre  B;  premierement  cede  du  ministere  de  la  guerre  d’Autriche 
et  des  Comites  autrichiens,  et  secondement  celle  du  Comite  central  italien. 

Quant  a la  premiere,  elle  est  ainsi  conque: 

„ Quels  sont  les  moyens  pour  arriver  a l' execution  reelle  de 
Fart.  13.  de  Facte  additionnel  a la  Convention  de  Geneve  ?“ 
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Elle  a ete  resolue  par  la  discussion  qui  a eu  lieu  aujourd’hui.  La 
Conference  s’est  declaree  d’accord  avec  les  propositions  qui  precedent,  avec 
les  developpements  contenus  dans  le  memoire,  et  avec  le  rapport  de  son 
Comite  special;  elle  a cherche  a resoudre  ainsi  du  mieux  qu’elle  a pu  la 
question  posee  par  l’Autriche.  Je  crois  done  que  nous  n’avons  plus  a nous 
y arreter. 

Le  Comite  central  de  Milan  a de  son  cote  pose  cette  question: 

„Le  personnel  des  bdtiments  de  secours  ne  doit-il  pas  etre  choisi 
de  preference , en  cas  de  guerre  maritime , par  les  Comites  de 
secours  qui  existent  dans  les  ports  de  mer?“ 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  a ce  sujet?  Quelqu’un  peut-etre  de 
M.  M.  les  delegues  de  l’ltalie? 

M.  le  docteur  Castiglioni  declare  qu’il  n'a  rien  a ajouter  aux  discussions 
qui  viennent  d’avoir  lieu,  et  qu’une  reponse  affirmative  a 1a.  question  du 
Comite  qu  il  represeute  lui  parait  ressortir  de  la  nature  meme  des  choses. 

M.  le  vice-president  Moynier  fait  observer  qu'il  serait  cependant  bon 
de  consacrer  le  principe  en  question  par  une  phrase  speciale  a ajouter  aux 
resolutions  de  la  Conference. 

M.  le  President:  11  va  sans  dire  que  les  Comites  des  villes  maritimes 
seront  sous  ce  rapport  de  la  plus  grande  utilite  possible.  En  coordonnant 
les  deliberations  de  la  journee,  cette  question  recevra  la  forme  d'une  pro- 
position. 


Communications  faites  par  IS.  le  President. 

M.  le  President:  Notre  orclre  du  jour  d'aujourd’bui  est  ainsi  epuise. 

Je  ferai  au  sujet  de  celui  de  demain  l'observation  que  nous  ne  pour- 
rons  pas  avoir  une  seance  bien  longue,  vu  que  la  Commission  nominee 
pour  l’examen  des  §§.  5 et  6 doit  se  reunir  demain  matin.  Je  vous  prierai 
done  d’etre  presents  a 10  h.  precises,  afin  cpie  nous  puissions  aborder  im- 
mediatement  l’ordre  du  jour:  „L' action  des  Societes  de  secours  pendant  la 
paix.“  Notre  seance  ne  pourra  neanmoins  durer  que  jusqu’a  midi  a pen 
pres.  Nous  nous  rendrons  alors  a l’bopital  de  la  Charite,  afin  d’y  in- 
specter les  baraques  d’bopital;  de-la  au  pare  des  Invalides  pour  y voir  le 
nouveau  bdtiment  du  Comite  des  dames  pour  les  hopitaux,  et  immediate- 
ment  apres,  a midi  et  trois  quart,  commenceront,  sur  la  place  d’armes, 
derriere  la  caserne  du  regiment  des  fusiliers  de  la  garde,  les  exercices 
de  la  Compagnie  des  brancardiers  de  la  garde  Royale. 


2e  seance.  Communications  faites  par  M.  le  President. 


119 


Le  corps  des  officiers  du  regiment  des  fusiliers  de  la  garde  Royale, 
nous  adresse  l’aimable  invitation  d’entrer  dans  sa  caserne,  immediatement 
apres  les  exercices,  pour  y prendre  quelques  rafraichissements.  Mais  cet 
arret  devra  etre  tres -court,  car  notre  temps  est  excessivement  liraite.  A 
2 heures  50  minutes  le  train  extra  des  wagons  destines  au  transport  des 
malades  partira  de  la  gare  de  Berlin-Stettin,  et  nous  devrons  nous  y trouver 
non  seulement  au  moment  du  depart,  mais  meme  un  peu  avant,  afin  d as- 
sister  au  chargement  des  appareils,  etc.  et  pour  que  M.  M.  les  delegues 
aient  le  temps  de  prendre  place  dans  les  wagons  destines  au  personnnel. 

Je  declare  la  seance  levee. 


(Fin  de  la  seance  a 1 heure.) 


TROISIEME  SEANCE. 

Le  24  avril  1869  a 10  lieures  du  matin. 

(Sominnire : I.  Corniiiuuications  de  M.  le  President.  — Examen  de  la  proposition  de 
M.  de  Langenbeck:  invitation  aux  Puissances  neutres  de  mettre  des  medecins 
militaires  a la  disposition  des  Puissances  belligerantes.) 


I.  COMMUNICATIONS  DE  M.  LE  PRESIDENT. 

M.  le  couseiller  intime  actuel  de  Sydow  ouvre  la  seance  par  les  communi- 
cations suivantes: 

Messieurs!  Je  ferai  d'abord  observer  que  nous  ne  pourrons  prolonger 
notre  seance  au-dela  de  11  heures,  parce  que  nous  n’avons  pour  les  in- 
spections qui  suivront,  les  exercices  des  brancardiers  et  la  course  en 
chemin  de  fer  que  juste  le  temps  necessaire.  M.  M.  les  del6gues  pour- 
ront  se  rafraichir  au  sortir  de  la  seance,  dans  ce  bailment  meme,  avant  le 
depart,  qui  devra  s’effectuer  all  heures  et  f-  precises.  Des  voitures  nous 
attendront  devant  la  maison  pour  nous  couduire  aux  endroits  que  nous 
avons  a visiter. 

Le  train  extra  qui  doit  nous  conduire  demain  a Potsdam  partira  de 
la  gare  de  Potsdam  a midi  et  un  quart;  en  consequence  je  vous  prie, 
Messieurs,  de  vouloir  bien  vous  trouver  a la  gare  a midi.  A Potsdam,  en 
descendant  de  wagon,  nous  trouverons  les  voitures  Royales  pretes  a nous 
conduire  au  Palais  neuf  oil  S.  M.  le  Roi  daigne  nous  offrir  a dejeuner;  les 
voitures  nous  reconduiront  par  une  promenade  du  Palais  neuf  a la  gare  du 
chemin  de  fer  de  Potsdam  a Berlin. 
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II.  EXAMEN  DE  LA  PROPOSITION  DE  M.  DE  LANGENBECK: 
INVITATION  AUX  PUISSANCES  NEUTRES  DE  METTRE  DES  MEDE- 
CINS  MI  LIT  AIRES  A LA  DISPOSITION  DES  PUISSANCES 
BELLIGERANTES. 

M.  le  President:  Nous  passons  maintenant  a notre  ordre  du  jour,  qui  a 
pour  objet  la  proposition  suivaute  de  M.  le  professeur  Dr.  de  Lange n beck, 
appuyee  par  17  autres  membres  de  l’Assemblee: 

„La  Conference  Internationale  est  invitee  a frier  les  haides  Puissances 
qui  ont  adhere  d la  Convention  de  Geneve  de  ¥ entendre  sur  la  proposition 
suivante  et  d'en  faire  un  article  additionnel  d la  Convention  de  Geneve: 

„En  cas  de  guerre,  les  Puissances  non  lelliger antes  ou  qui 
restent  neutres  mettront  d la  disposition  des  parties  engagees  un 
nombre  de  medecins  militaires  proportionnel  d la  force  de  leurs 
armees , pour  le  service  des  blesses  en  campagne  et  pour  celui 
des  hopitaux  militaires.  L envoi  de  ces  medecins  s'effectuera 
immediatement  apres  la  declaration  de  guerre.  “ 

„Ces  medecins  delegues  seront  places  sous  les  ordres  du  me- 
decin  en  chef  de  Varmee  belligerante , a laquelle  Us  seront 
attaches.  “ 

Je  donue  la  parole  a M.  l’auteur  de  la  proposition. 

M.  le  docteur  de  Langenbeck : Messieurs ! La  proposition  a laquelle 
je  viens  demander  votre  adhesion,  j’etais  deja  pret  a la  presenter  a la  Con- 
ference internationale  de  Paris  en  1867.  Je  ne  pus  le  faire,  faute  de  temps 
et  d’une  occasion  convenable,  et  parcequ’a  Paris  il  nous  fut  impossible 
de  nous  oecuper  d’autre  chose  que  de  l’importante  question  de  la  Convention 
de  Geneve. 

La  recommandation  la  plus  efficace  que  je  sois  en  etat  de  fournir  a 
l’appui  de  ma  proposition,  c’est  que  la  pensee  qui  en  fait  le  fond  ne 
m’appartient  pas  a moi  seul.  M.  M.  les  lmnorables  delegues  de  la  Russie 
et  d’Autriche,  M.  le  lieutenant-general  de  Baumgarten  et  M.  le  baron 
de  Mundy,  sont  venus  ici  avec  l'intention  de  presenter  cette  meme  pro- 
position. Je  suis  srir  que  ce  fait  sera  d’un  grand  poids  aupres  de  vous. 
Ces  deux  honorables  delegues  possedent  un  riche  fonds  d’experiences  mili- 
taires ; ils  ont  tous  deux  le  coeur  cliaud  et  la  main  prete  a agir  vigou- 
reusement  pour  notre  bonne  cause. 

Je  dois  en  outre  faire  remarquer  que  M.  le  general  de  Baumgarten 
est  certainement  une  des  autorites  les  plus  competentes,  qu'on  puisse  con- 
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suiter  snr  les  affaires  militaires.  Ce  fait  vous  est  une  garantie,  je  pense, 
que  ma  demande  ira  rien  d'inexecutable  et  qui  puisse  soulever  des  ob- 
jections au  point  de  vue  militaire.  Je  ne  dois  pas  non  plus  negliger,  de 
rappeler  que  les  deux  bonorables  delegues  que  j’ai  nornmes,  avaient  le  projet, 
de  presenter  une  proposition  d’une  portee  plus  grande  encore  que  la  mieune. 
Si  je  suis  reste  dans  les  limites  de  la  proposition  plus  restreinte  dont  vous 
avez  le  texte  imprime  sous  les  yeux,  c’est  parceque  c’est  celle  que  j'avais 
l’intention  de  presenter  en  1867,  puis  parceque  je  ne  voulais  pas  avoir 
Tapparence  de  vouloir  m’approprier  le  bien  d’autrui.  Mais  je  n’ai  pas  be- 
soin  d’ajouter  que  je  serais  fort  heureux  que  ma  proposition  fut  amendee 
dans  le  sens  des  idees  plus  larges  de  M.  M.  les  delegues  sus-nommes. 

Messieurs ! Si  les  horreurs  de  nouvelles  guerres  doivent  encore 
ebranler  l’Europe,  il  ne  se  livrera  probablement  plus  que  de  grandes  et 
decisives  batailles.  La  force  numerique  considerable  des  armees  euro- 
peennes , les  grands  perfectionnements  des  moyens  de  transport  par  les- 
quels  il  est  devenu  possible  de  concentrer  rapidement  d’enormes  masses  de 
troupes  sur  un  point  donne,  tout  cela  justifie , je  le  crois,  nos  pressenti- 
ments  qu’en  cas  de  guerre,  de  grandes  et  sanglautes  batailles  sont  inevi- 
tables. Pour  diminuer  les  miseres  indescriptibles  qui  suivent  une  grande 
bataille,  il  n’y  a selon  moi  que  deux  moyens  : premierement  reunir  en  temps 
opportun  sur  le  theatre  de  la  guerre  et  dans  le  voisinage  du  champ  de 
bataille  un  nombre  suffisant  de  medecins  et  de  chirurgieus,  ainsi  que  le 
materiel  necessaire  pour  les  soins  a donner  aux  malades;  secondement : 
renoncer  au  transport  de  tous  les  homines  grievement  blesses.  Ceux  qui 
ne  sont  blesses  que  legerement.  ne  causeut  presque  pas  de  difticultes,  au 
point  de  vue  sanitaire ; ils  peuvent  etre  transports  aussi  loin  qu’ou  le  veut, 
et  nous  sommes  heureusemeut  en  possession  de  moyens  de  transport  d’une 
grande  perfection.  Quant  a ceux  qui  sont  blesses  grievement,  ils  souffrent 
a chaque  voyage.  La  grande  mortalite  qui  regne  parmi  les  hornmes  grieve- 
ment blesses  provient  essentiellement  de  la  necessity  qui  a toujours  existe 
jusqu’ici,  de  les  transporter  plus  ou  moins  loin.  Je  ne  doute  pas  qua 
l’avenir  un  grand  role  ne  soit  reserve  a nos  Comites  de  secours  pour  re- 
medier  a cet  iucouvenieut.  J’ai  l’esperauce  fondee  que  la  croix  rouge  sur 
fond  blanc  obtiendra  un  jour  a cet  egard  ses  plus  eclatants  triomphes. 
Mais  les  secours  volontaires  ne  suffisent  pas  pour  atteindre  ce  but.  Il  est  im- 
possible que  le  nombre  de  medecins  necessaire  apres  une  grande  bataille 
puisse  etre  fourni  sur  place  par  les  nations  belligerantes.  En  cas  de  guerre, 
les  ressources  medicales  du  pays  sont  mi  ses  en  requisition  dans  une  forte 
proportion.  Tout  au  moins,  une  tres-grande  penurie  de  medecins  s’etait-elle 
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fait  sentir  eD  1866  dans  les  principales  villes  de  notre  pays,  particuliere- 
ment  a Berlin,  peuurie  d’autant  plus  sensible  que  le  cholera  commenqait  a 
y exercer  ses  ravages.  Mais  meme  en  admettant  que  le  pays  eut  ete  en 
raesure  de  fournir  beaucoup  plus  de  chirurgiens  et  de  medecins,  le  nombre 
en  eut  ete  encore  insuffisaut,  en  presence  des  besoins  multiples  qui  se  pro- 
duisaient  d’une  maniere  si  lamentable  apres  chaque  bataille,  notamment 
apres  les  batailles  gigantesques  de  la  deruiere  guerre.  Comment  remedier 
a cePe  penurie?  Messieurs,  je  crois  qu’il  existe  un  moyen,  (et  j’espere 
qu’on  l’adoptera),  moyen  qui,  lors  meme  qu’il  ne  repondrait  pas  entierement 
a tous  les  besoins,  pourra  neanmoins  soulager  bien  des  miseres  et  sera 
apprecie  avec  reconnaissance  par  ceux  qui  souffrent;  je  veux  dire  que  les 
secours  medicaux  en  temps  de  guerre  doivent  etre  vraiment  internationaux . 
il  faudrait  que  les  differentes  nations  qui  ne  sont  pas  engagees  dans  la 
guerre  missent  leurs  medecins  a la  disposition  des  belligerants.  Mais  tous 
les  medecins  ne  sont  pas  egalement  propres  a donner  les  secours  souvent 
si  difficiles  que  reclameut  des  hommes  grievement  blesses.  L’objet  capital 
de  nos  voeux,  et  c’est  le  but  de  ma  proposition,  c’est  de  s’assurer  d’avance 
pour  les  blesses  le  plus  grand  nombre  possible  de  medecius  militaires  bien 
instruits,  et  au  courant  des  besoins  de  la  guerre.  Ma  proposition  tend, 
vous  le  savez,  a prier  les  hautes  Puissances  de  prendre  des  arrangements 
en  vue  de  faire  mettre  par  les  Puissances  neutres,  en  cas  de  guerre,  une 
partie  de  leurs  medecins  militaires  a la  disposition  des  Puissances  belli- 
gerantes. On  a bien  fait  quelque  chose  de  ce  genre  dans  les  dernieres  guerres, 
et  quelques  Gouvernements  ont  envoye  un  ou  plusieurs  medecins  militaires 
eprouves  sur  les  champs  de  bataille ; mais  ce  n’etait  pas,  Messieurs,  pour 
aider  a donner  des  secours,  c’etait  pour  faire  des  observations  et  des  expe- 
riences. Avant  les  decisions  de  la  Convention  de  Geneve,  c’eut  ete,  de  la 
part  des  Puissances  non  belligerantes,  une  rupture  de  la  neutrality  que  l’envoi 
sur  le  theatre  de  la  guerre  d’un  certain  nombre  de  medecins  militaires  destines  a 
rendre  des  services  dans  les  hopitaux  militaires.  C’eut  ete  impossible,  tout  aussi 
impossible  que  de  voir  des  officiers  d’une  Puissance  non  belli gerante  prendre  du 
service  dans  l’une  ou  l’autre  des  armees!  Heureusement  que  la  Convention 
de  Geneve  a proclame  la  neutrality  du  personnel  de  sante,  et  l’on  a fait  par- 
la  un  grand  pas,  un  pas  d’une  haute  importance.  Les  medecins  militaires 
sont  done  neutres,  ils  peuvent  etre  a la  disposition  des  Puissances  belli- 
gerantes ; ils  peuvent  leur  rendre  des  services,  et  ainsi  que  cela  est  ab- 
solument  indispensable  en  temps  de  guerre,  rendre  ces  services  en  uniforme, 
sans  que  la  neutrality  des  Puissances  non  belligerantes  soil  en  aucune  ma- 
niere compromise.  Je  vous  prie  done,  Messieurs,  d’adopter  ma  proposition, 
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Quant  a sa  realisation  ulterieure,  je  crois  que  nous  pouvons  la  remettre  avec 
pleine  confiance  entre  les  mains  des  Puissances,  qui  out  pris  part  sans  ar- 
riere-pensee et  si  genereusement  a la  Convention  de  Geneve.  (Vifs  ap- 
plaudissements  et  bravos !) 

M.  le  professeur  de  Hubbenet:  Mesdames  et  Messieurs!  11  n’y  a 
aucun  doute  que  cette  proposition  ue  reunisse  les  sympathies  de  tous 
les  membres  de  cette  Assemblee.  Ce  qui  prouve  combien  celles  de  la 

Russie  lui  sont  acquises,  c’est  que  les  delegues  de  cette  derniere  Puis- 
sance Pont  appuyee  de  leurs  signatures.  Mais  plus  M.  M.  les  delegues 
russes  prennent  serieusement  cette  affaire  a coeur,  plus  il  leur  parait 
indispensable  d'iusister  pour  que  l’on  donne  a,  la  redaction  de  cette  pro- 
position une  forme  telle,  qu’ils  puissent  avec  quelque  chance,  ou  meme 
avec  une  plus  ou  moins  grande  certitude  du  succes,  l’appuyer  aupres  de 
leur  Gouverueinent. 

M.  le  President  rappelle  pour  le  cas  oil  cette  proposition  tendrait  a 
obtenir  un  changement  de  redaction,  que  d’apres  le  reglement  elle  doit 
etre  presentee  par  ecrit  et  appuyee  par  un  nombre  suftisant  de  membres. 

M.  de  Hubbenet  (continuant) : Nous  sommes  parfaitement  d’accord  sur 
Pessentiel;  je  veux  seulement  faire  observer  que  Pexpression:  „un  nombre 
de  medecins  militaires  proportionnel  a la  force  de  leurs  arme'es“  obtiendra 
difficilement  Papprobation  des  Puissances  auxquelles  il  serait  fait  appel  a ce 
sujet.  Pent- etre  faudrait-il  done  remplacer  ces  mots  simplement  par : „les 
medecins  qui  ne  seraient  pas  indispensables  d leur  arme'e“  et  aj outer  plus 
loin ; „les  mettre,  dans  la  mesure  ou  le  besom  s'en  ferait  sentir , a la  dispo- 
sition des  belligerants"  vu  qu’ici  la  phrase  seule : „les  mettre  a la  dispo- 
sition des  belligerants“  est  trop  vague,  puisqu’on  ne  dit  pas  lequel  des 
partis  ou  laquelle  des  Puissances  en  a le  plus  besoin.  Entin  je  desirerais 
qu'on  ajoutat  a la  suite  des  mots:  „des  blesses, “ les  mots  „et  des  homines 
tombes  malades  pendant  la  guerre“  ce  qui  est  tout-a-fait  dans  Pesprit  et 
dans  les  tendances  des  Comites  de  secours  eu  general,  puisqu’ils  se  sont 
donne  pour  tache  de  s’occuper  non  seulement  des  blesses  mais  aussi  des 
soldats  malades;  nous  considerons  en  effet  la  position  des  soldats  atteints 
par  le  typhus,  par  exemple,  comme  tout  aussi  dangereuse  que  celle  de 
ceux  qui  ont  ete  frappes  d’une  balle,  ou  blesses  d’une  autre  maniere. 

En  appuyant  pour  notre  part  la  proposition,  nous  demanderons,  dans 
Pinteret  de  la  cause  et  de  son  succes,  ce  petit  changement  de  redaction. 
(Bravos.) 

M.  le  baron  de  Mundy:  Mesdames  et  Messieurs!  Apres  les  paroles 
si  pleines  d’autorite  de  M.  le  professeur  de  Langenbeck,  je  devrais 
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peut-etre  garder  le  silence,  rnais  vu  l’importance  de  la  proposition,  il  ne 
s’agit  pas  ici  de  faire  un  acte  de  modestie ; j ai  plutot  a faire  acte  de  re- 
signation, et  c’est  pour  ce  motif  que  je  viens  vous  prier  de  m’accorder 
votre  attention  pendant  quelques  minutes. 

Vous  n’attendez  pas,  Messieurs,  que  je  vienne  indiquer  ici  de  nouveaux 
motifs  a l’appui  de  l’importante  proposition  qui  vous  est  soumise;  je  veux 
settlement  fixer  votre  attention  sur  un  point  particulier,  stir  un  point,  non  de  la 
proposition  elle-meme,  mais  de  ses  considerants  et  qui  me  parait  de  beau- 
coup  la  chose  la  plus  importante  pour  nous:  c’est  que,  lorsqti’on  formule  des 
voettx  charitables  et  sinceres,  il  ne  s’agit  pas  seulement,  lorsqu’ils  sont  pra- 
ti cables,  de  les  formttler  sur  le  papier,  mais  il  faut  encore  s'oceuper  de  les 
faire  passer  dans  la  pratique.  Ce  qui  feconde  et  sanctifie  veritablement  le 
bieu  qu’on  porte  dans  la  tete  et  dans  le  coeur,  c’est  l’ardeur  qit’on  met  a le 
realiser,  et  c’est  aussi  dans  ce  but  que  M.  M.  les  auteurs  de  la  proposition 
tiennent  a exprimer  d’ttne  maniere  precise,  comment  ils  entendent  qu’elle 
se  traduise  dans  la  pratique. 

Vous  savez  tous,  Messieurs,  que  les  articles  additionnels  a la  Conven- 
tion de  Geneve  n’ont  pas  encore  ete  ratifies  par  plusieurs  des  hautes  Puis- 
sances; il  y a la  precisement  une  porte  ouverte  pour  introduire  ce  nottvel 
article  qui  dans  l’avenir,  — un  avenir  que  P honorable  preopinant  M.  de 
Langenbeck  apprehende  de  ne  pas  voir,  — doit  assurer  sur  le  champ 
de  bataille,  par  des  secottrs  donnes  en  temps  utile,  la  vie  et  dans  tous  les 
cas  du  soulagement  a des  centaines  et  a des  milliers  d’hommes  cruelle- 
ment  et  dangereusement  blesses.  En  lettr  epar’gnant  de  continuels  trans- 
ports et  des  deplacements  inutiles  et  en  lettr  procurant  sur  place  le  secottrs 
des  medecins,  on  en  sattvera  des  milliers,  on  lettr  conservera  l’ttsage  de 
lettrs  membres,  et  par  consequent  aussi  la  faculte  de  gagner  lettr  vie  et 
le  privilege  de  ne  pas  tomber  a la  charge  de  lettrs  families. 

Pour  ces  motifs  je  crois  done  que  nous  devrions  a Vunanimite  exprimer 
le  voett:  qu’il  plaise  aux  hautes  Puissances  de  donner  lettr  assentiment  a 
cette  proposition  additionnelle,  a laquelle  on  pourra  facilement  donner  une 
forme  legale  et  definitive  ait  moyen  d’un  on  de  plusieurs  amendments. 

Ainsi  je  formule  la  demaude  — sans  prejudice  des  details  de  la  re- 
daction — que  ce  nouvel  article  additionnel,  analogue  a une  autre  propo- 
sition dela  France  relativement  aux  gtterres  maritimes,  que  cet  article,  dis-je 
soit  porte  a la  counaissance  du  Comite  international  de  Geneve  et  par  celui-ci 
a celle  du  Conseil  federal,  avec  priere  de  le  soumettre  ainsi  que  les  autres, 
a la  ratification  des  Puissances.  Je  desire  que  cela  soit  fait  par  cette  Con- 
ference, qui  a deja  prepare  les  voies  a des  propositions  si  importantes  pour 
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le  soulagement  des  maux  causes  par  la  guerre.  11  est  encore  parfaitement 
temps  d’ajouter  cet  article  additionnel  a la  Convention  de  Geneve,  afin 
que,  selon  notre  intention,  il  soit  soumis  a Facceptation  des  Puissances. 
11  y a deja  un  precedent  du  meme  genre;  il  Lest  done  pas  necessaire 
de  convoquer  derechef  une  Conference  diplomatique  proprement  dite,  et 
je  crois  exprimer,  en  parlaut  ainsi,  l’idee  meme  de  l’honorable  auteur  de 
la  proposition,  M.  de  Langenbeck.  Je  le  prie,  n’ayant  pas  eu  l’occa- 
tion  de  lui  en  parler  aujourd’hui,  d'avoir  la  bonte  cFemettre  egalement  sur 
ce  point  son  opinion  personnelle.  Et  puisque  nous  voyons  surgir  conti- 
nuellement,  soit  dit  d’une  maniere  generale,  des  propositions  aussi  impor- 
tantes  du  sein  de  cette  Assemblee,  dont  les  membres  sont  des  savants  distin- 
gues  et  de  vrais  philanthropes,  nous  sommes  amenes  a nous  adresser  sin- 
cerement  cette  question  : l’oeuvre  accomplie  a Geneve,  si  glorieuse  qu’elle 
apparaisse  sur  le  champ  de  bataille,  ne  serait-elle  point  encore  une  oeuvre 
imparfaite,  comme  le  disait  deja  bier  le  delegue  de  la  Hesse? 

Et  de  fait,  nous  ne  pouvons  repondre  autremeut  que  par  Faffirmative. 
Si  nous  jetons  uu  regard  sur  taut  d’autres  institutions  actuellement  fondees 
et  entretenues  par  les  Gouvernements,  relations  de  commerce  et  d’industrie, 
systemes  de  communications,  cables  electriques,  voies  ferrees,  administrations 
postales,  conventions  monetaires,  pour  lesquelles  sont  convoquees  officielle- 
ment  et  a chaque  instant  des  reunions  de  gens  experts  dans  toutes  ces  spb- 
cialites,  en  vue  d'ameliorations  et  de  perfectionnements  a effectuer,  il  nous 
faut  reconnaitre  qu’il  serait,  reellement  temps  de  nous  poser  enfin  la  question 
de  savoir  si  un  traite  aussi  imparfait  que  Test  a tout  prendre  la  Convention 
de  Geneve  ne  devrait  pas  etre  transforme  eu  „Gode  sanitaire  international 
pour  la  guerre  et  la  paioc.u  Car  meme  en  temps  de  paix  il  faudrait  oreer 
dans  les  grandes  villes  des  institutions  uationales  destinies  a fournir  des 
secours  a leurs  ressortissants.  Je  vous  le  demande,  Messieurs,  les  articles 
de  la  Convention  de  Geneve  ne  sont-ils  pas  conqus  en  partie  de  telle  sorte 
qu’ils  rendent  impossible  d un  cote  ce  quils  accordent  de  1 autre?  Et  en- 
suite,  ne  livrent-ils  pas  a l’arbitraire,  dans  les  guerres  de  terre  et  de  mer, 
les  memes  excellents  principes  qu  ils  cherchent  a sauvegarder  d autre  part? 

Messieurs!  En  exprimant  ce  voeu,  je  ne  fais,  selon  moi,  qu  user  de 
plein  droit  de  la  liberte  de  parole  accordee  dans  cette  Assemblee.  Mais 
pour  obeir  a l’invitation  de  M.  le  President,  je  n en  dirai  pas  davantage, 
et  je  reuonce  pour  le  moment  a donner  sa  veritable  acception  a une  parole 
qui  portera  pent, -etre  ses  fruits  dans  votre  Conference  au  moment  conve- 
nable.  Messieurs!  En  terminant,  je  vous  recommande  vivemeut  cette  pro- 
position; et  en  outre  je  voudrais  y aj outer  un  amendement  en  ce  sens  que 
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le  materiel  de  transport  soit  mis  a meme  autant  que  possible  de  fournir  a 
l’occasion  line  aide  internationale.  (Applaudissement.) 

M.  l’inspecteur  general  Dr.  d’Hanrowitz : La  question  que  je  voulais 
vous  soumettre  a ete  a proprement  parler  resolue  par  les  honorables  orateurs 
qui  viennent  de  parler.  On  a propose  en  effet  que  la  Conference  internatio- 
nale de  Berlin  fut  invitee  a voter  la  resolution  suivante:  Prier  les  hautes 
Puissances  de  s’ entendre  sur  la  proposition  suivante  etc.  Je  me  demande  seule- 
ment  s'il  ne  serait  pas  plus  convenableque  les  Comites  de  secours  ici  rassembles 
conservassent  leur  caractere  particulier,  en  ne  s’adressant  pas  directement 
eux-memes  aux  Puissances,  mais  en  le  faisant  par  l’intermediaire  du  Co- 
mite international  en  permanence  a Geneve,  qui  se  mettrait,  lui,  en  rapport 
avec  les  Gouvernements.  Quant  a la  proposition  elle-meme,  c’est  avec  la 
plus  intime  conviction  que  j’y  donne  mon  plein  assentiment  car  elle  est 
necessaire;  et  cela  d’autant  plus  que,  dans  une  brochure  intitulee:  „L'armee 
et  le  service  de  sante“  imprimee  l’annee  derniere,  j’ai  exprime  les  idees 
suivantes,  que  je  vous  demande  la  permission  de  reproduire  ici : 

„La  tendance  internationale  qui  se  manifeste  partout  quant  a Porgani- 
sation  sanitaire  des  armees  en  campagne,  devrait  dans  notre  opinion,  se 
developper  et  se  completer  en  ce  sens  que  s’il  y a insuffisance  d’officiers 
de  sante  dans  une  armee  belligerante , il  y fut  pourvu  par  des  appels 
adresses  a des  medecins  militaires  d’autres  pays  non  engages  dans  la  guerre. 
C’est  du  reste  deja  le  caS  actuellement;  des  medecins  etrangers  se  rendent 
aupres  des  armees  belligerantes,  soit  de  leur  propre  mouvement,  soit  en 
suite  d’appels  directs  et  officiels,  pour  exercer  leurs  fonctions  pendant  la 
campagne.  Mais  le  nombre  en  est  tres-restreint  et  il  serait  insuffisant  pour 
une  guerre  qui  viendrait  a se  prolonger  quelque  peu.  Nous  proposerions 
done  que  les  Puissances  qui  out  accepte  la  Convention  internationale  con- 
clussent  entre  elles  un  arrangement  pour  mettre,  dans  les  cas  dont  il  s’agit, 
une  partie  de  leur  officiers  de  sante  a la  disposition  des  armees  belli- 
gerante s.“ 

Je  vais  meme  plus  loin,  car  j’ajoute:  „et  non  seulement  le  personnel, 
mais  peut-etre  aussi  le  materiel  sanitaire,  comme:  voitures  pour  les  ma- 
lades  et  autres  moyens  de  transport  sous  des  conditions  qui  seraient  stipu- 
lees  d’avance.“ 

M.  Leonce  de  Cazenove:  Messieurs!  J’ai  Phonneur  de  vous  presenter 
quelques  observations  en  mon  nom  personnel: 

'Pout  en  rendant  pleine  justice  au  sentiment  genereux  qui  a inspire 
les  auteurs  de  la  proposition  tendant  a ce  que  les  Puissances  neutres  met- 
tent  des  medecins  militaires  a la  disposition  des  belligerants  je  crois  qu’elle 
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ne  peut  etre  que  l’expression  simple  cl’iin  voeu  qu’il  n’y  a guere  proba- 
bility de  voir  realise  par  l’ensemble  des  Gouvernements  par  la  raison  que, 
raeme  en  temps  de  paix,  les  cadres  de  l’administration  sanitaire  officielle 
ne  peuvent  etre  amoindris  sous  peine  de  voir  le  service  en  souffrir.  Ex- 
ceptionnellement  un  petit  uomhre  de  medecins  militaires  pourroit  demander 
et  obtenir  Fautorisation  d’aller  soigner  les  blesses  des  belligerants,  mais  la 
force  des  choses  rendra  toujours  ce  concours  necessairement  restreint  et  je  crois 
que  le  voeu  qu’on  a forme  de  voir  des  medecins  civils  se  rendre  sur  le 
champ  de  bataille  pour  soigner  les  blesses  des  belligerants  a beaucoup  plus 
de  chances  de  trouver  sa  realisation. 

M.  le  lieutenant-colonel  Staaff:  Comme  un  des  signataires  de  la  pro- 
position de  JVI.  de  L an  gen  beck,  je  demande  la  parole  pour  l’appuyer,  et 
pour  ecarter  une  derniere  hesitation. 

Les  sympathies  de  FAssemblee  me  paraissent  si  generalement  acquises 
a la  belle  pensee  qui  a guide  le  preopinant,  que  la  seule  objection  serait 
Faccueil  que  rencontrerait,  de  la  part  des  Gouvernements,  un  voeu  de  ce 
genre  exprime  par  nos  Conferences.  Je  crois,  a cet  egard,  que  lorsque 
deja,  dans  les  circonstances  ordinaires,  on  trouve  que  e’est  un  avantage 
de  procurer  a des  membres  dtt  corps  sanitaire  un  exercice  pratique,  en 
lettr  permettant  d’aller  servir  dans  les  armees  etrangeres,  a plus  forte  raison 
les  Gouvernements,  si  sympathiques  deja  a notre  oeuvre,  n’hesiteront  pas 
a agir  lorsque,  a cet  avantage,  viendra  se  joindre  la  satisfaction  que  pro- 
cure une  oeuvre  charitable.  (Approbation.) 

Je  crois,  en  tous  cas,  que  les  difficultes  signales  par  M.  de  Caze- 
n o v e ne  sont  pas  insurmontables , et  en  ce  qui  concerne  le  mode  d’exe- 
cution,  M.  le  baron  Mttndy  vient  de  nous  indiquer  un  des  moyens  qui,  si 
toutefois  il  en  est  temps  encore,  me  semblent  dignes  d’etre  pris  en  con- 
sideration. 

M.  le  lieutenant-general  de  Baamgatten : La  proposition  de  l’honorable 
M.  de  Langenbeck  concernant  F envoi  par  les  Puissances  non  belli- 
gerautes  tin  personnel  medical  sur  le  theatre  de  la  guerre  ne  pent  que 
trouver  la  plus  vive  sympathie  dans  notre  pays,  et  l’honorable  orateur  avait 
completement  raison,  de  dire  qu’att  sein  dtt  Comite  central  rttsse  on  auraP 
voulu  donner  encore  plus  d’extension  a cette  proposition  en  joignant  au 
personnel  une  partie  dtt  materiel  disponible.  Cela  devait  avoir  lieu  a con- 
dition settlement  que  ce  secours  fut  envbye  non  a l’une  ou  a l'autre  des 
parties  belligerantes,  ce  qui  serait  deja  sortir  de  la  neutralite,  mais  au 
Comite  international,  qtii  se  reunirait  a l’ouverture  de  cliaque  campagne, 
et  se  composerait  de  delegues  des  Puissances  non  belligerantes. 
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M.  Vjsschers  ne  s’occupant  pas  du  fond  de  la  proposition  qui  ren- 
ferme  une  idee  utile,  bien  que  Ton  puisse  contester  les  termes  dans  les- 
quels  elle  est  produite,  veut  se  borner  a une  observation  qu’il  regarde 
comme  essentielle.  Elle  concerne  le  preambule,  qui  suppose  un  nouvel  article 
additionnel  a la  Convention  de  Geneve.  Six  mois  se  sont  deja  ecoules 
depuis  l’adoption  des  articles  additionnels  votes  par  la  Conference  diplomatique 
reunie  a Geneve  en  octobre  1868.  Veut-on  entraver  la  ratification  de  ces  articles 
en  provoquant  la  formation  d’une  nouvelle  Conference?  D’ailleurs  serait-ce 
la  seule  chose  a demander?  Le  moment  d’une  nouvelle  revision  est-il  venu? 

L’orateur  remet  entre  les  mains  de  M.  le  President  un  amendement 
tendant  a la  suppression  du  preambule  de  la  proposition  et  a son  rempla- 
cement  par  les  mots  suivants:  „L’Assemblee  exprime  le  voeu“  etc. 

M.  le  comte  Serorier  approuve  la  proposition  et  ajoute  que  la 
France,  lorsqu’elle  ne  sera  pas  elle-meme  partie  belligerante,  mettra  vo- 
lontiers  ses  medecins  a la  disposition  des  autres  Puissances.  II  appelle  en 
outre  l’attention  sur  une  proposition  relative  a la  marine,  et  qui,  sur  le 
desir  d’une  haute  protectrice  de  la  Societe,  et  posterieurement  au  Congres 
tenu  a Geneve  l’annee  precedente,  a ete  portee  a la  connaissance  des  Gou- 
vernements  et  a repu  de  leur  part  un  accueil  favorable. 

M.  le  professeur  Dr.  de  Langenbeck:  Je  demande  avant  tout  que  la 
question  que  j’ai  soulevee  reste  intacte.  Ma  proposition  tend  uniquement 
a ce  que  les  hautes  Puissances  soient  invitees  a mettre  a la  disposition 
des  armees  belligerantes  un  certain  nombre  de  medecins  de  leurs  armees, 
c’est-a-dire  autant  qu’elles  le  pourront  sans  inconvenient,  et  aussi  longtemps 
qu’elles  ne  seront  pas  elles-memes  engagees  dans  la  guerre.  Ma  proposi- 
tion ne  va  pas  plus  loin.  Celle  de  M.  M.  les  delegues  de  Russie  et  d’Au- 
triche  supposerait  en  meme  temps  un  envoi  de  medecins  par  les  Comites 
de  secours.  Cela  doit  certainement  aussi  se  faire,  mais  c’est  une  autre 
question,  que  je  voudrais  voir  traiter  a part. 

M.  le  President:  Je  repondrai  qu’il  n’y  a pas  d’amendement  depose 
quant  a cette  extension  de  la  proposition  et  que  par  consequent  elle  ne  peut 
etre  en  ce  moment  l’objet  de  uotre  discussion. 

M.  le  professeur  Dr.  Virchow:  J’avais  demande  la  parole  specialement 
parceque  M.  le  delegue  du  Comite  russe  a formellement  oppose  a la  pro- 
position qui  nous  est  soutnise,  celle  de  son  Comite,  relativement  a la  part 
que  prendrait  le  Comite  international  dans  cette  affaire  en  cas  de  guerre. 
Je  crois  qu’il  est  essentiel  de  nous  faire  une  idee  bien  claire  de  la  diffe- 
rence qui  existe  entre  les  deux  propositions,  et  de  comprendre  combien  il 
est  important  d’admettre  celle,  que  nous  discutons,  vu  les  difficultes  d’exe- 
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cution  bien  plus  grandes  que  presente  celle  du  Comite  russe.  La  propo- 
sition actuelle  est,  comme  l’a  deja  dit  M.  le  rapporteur,  dans  Finteret  des  ad- 
ministrations et  des  Gouvernements;  elle  garantit  l’etude  constante,  la  faoulte 
constante  donnee  aux  medecins  militaires  de  recueillir  de  nombreuses  expe- 
riences au  point  de  vue  de  la  guerre  et  de  se  tenir  au  courant  des  decouvertes 
progressives  que  fait  naitre  chaque  nouvelle  guerre;  elle  interesse  ainsi 
directement  les  Gouvernements,  et  je  suis  persuade  que  toutes  les  Puissances 
doivent  Paccueillir  avec  joie.  II  ne  s’agit  pas  ici  de  sacrifices  a faire  par 
une  Puissance  en  faveur  d’autres  Puissances,  mais  simplement,  dans  Fin- 
teret  de  l’humanite  et  dans  Finteret  du  developpement  progressif  des  con- 
naissances  medicales  militaires,  de  mettre  une  partie  de  son  personnel  me- 
dical au  service  d’une  armee  etrangere  engagee  dans  la  guerre. 

II  ne  me  semble  pas  qu’il  puisse  etre  souleve  aucune  objection  poli- 
tique proprement  dite,  contre  cette  proposition,  car  il  n’est  pas  admissible 
que  le  sort  de  la  guerre  puisse  etre  modifie  en  rien  par  suite  de  la  pre- 
sence de  medecins  etrangers.  Je  ferai  seulement  observer  que  dans  presque 
toutes  les  grandes  guerres,  la  plupart  des  Gouvernements  ont  ete  obliges 
de  recourir  a Faide  de  medecins  etrangers;  en  particulier  la  Russie,  pen- 
dant la  guerre  de  Crimee,  et  FAutriche,  lors  de  la  derniere  guerre,  ont  fait 
appel  a des  medecins  volontaires  meme  en  dehors  de  leur  propre  na- 
tionality. Si  done  il  est  adjoint  aux  armees  belligerantes  des  medecins 
instruits,  experiments,  bien  au  fait  du  service  de  campagne,  il  est  im- 
possible qu’il  puisse  en  resulter  la  moindre  crainte  d’abus  de  leur  part 
relativement  aux  secrets  de  la  direction  militaire ; chaque  Gouvernement, 
au  contraire,  accueillera  ces  secours  avec  plaisir,  d'autant  plus  qu’il  ne 
pourrait  par  aucun  autre  moyen  se  procurer  un  personnel  aussi  utile. 

Quant  a la  proposition  du  Comite  russe,  en  revanche,  portant  que,  au 
moment  oil  une  guerre  s’ engage , le  Comite  international  s'etablit  dans  le 
voisinage  de  l’armee  attaquante,  en  arriere  de  celle-ci,  pour  y organiser  des 
hopitaux  a ses  frais,  et  pour  y recueillir  les  blesses  de  l’armee  attaquee, 
cette  proposition  sera  certaiueraent  acceptee  quant  au  fond  avec  une  faveur 
unanime,  mais  je  vous  prie  de  vous  representer  la  grande  difficult  qu’elle 
souleve  dans  son  application.  Je  suis  persuade  qu’on  ne  pourra  pas 
reussir,  d’ici  a dix  ans,  a realiser  cette  pensee  d’une  maniere  efficace,  et 
cela  est  un  argument  capital,  M.  le  President,  en  faveur  de  la  proposition 
que  nous  vous  presentons  ici;  e’est  pour  cela  meme  que  j’ai  tenu  a mettre 
en  relief  le  contrast  qui  existe  entre  les  deux  propositions. 

M.  le  vice-amiral  Jonkheer  van  Kamebeek : A Foccasion  de  la  pro- 
position qui  figure  a l’ordre  du  jour,  et  demande : „que  pendant  une  guerre, 
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les  Puissances  neutres  veuillent  ceder  des  medecins  militaires  aux  bellige- 
rants",  je  crois,  pour  ma  part,  devoir  stipuler  une  condition.  C’est  que  cette 
proposition  ne  donne  lieu  a aucun  retard  ou  delai  quelconque , dans  la  ra- 
tification universelle  de  l’acte  additionnel  du  20  octobre  1868  a la  Con- 
vention de  Geneve  de  1864;  — je  considere,  comme  je  Fai  declare  dans  notre 
premiere  seance  du  22  de  ce  mois,  cette  prompte  ratification  comme  extre- 
mement  desirable. 

M.  le  baron  de  Mundy:  Je  ne  veux  que  rectifier  une  erreur  de 

M.  de  Langenbeck.  Je  suis  bien  loin,  pour  ce  qui  me  concerne, 
d’etendre  aussi  aux  Comites  de  secours  Famendement  que  j’avais  en  vue; 
il  s’applique  au  contraire  exclusivement  aux  medecins  militaires  des  Puis- 
sances neutres. 

M.  le  President : Je  propose  de  remettre  la  discussion  a lundi  prochain 
et  de  commencer  lundi  notre  seance  par  la  reprise  de  cette  proposition. 
Mais  la  discussion  de  la  seconde  proposition  que  nous  avions  a Fordre  du 
jour  pour  aujourd’hui  ne  pourra  pas  suivre  immediatement,  parce  que  nous 
avons  pour  lundi  a traiter:  de  Taction  des  Comites  de  secours  en  temps 
de  paix , et  que  cette  question  suffira  pour  absorber  tout  le  temps  de 
la  seance. 

Je  declare  levee  la  seance  d’aujourd’hui. 

(Cloture  de  la  seance  a 11  beures  {.) 
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QUATRIEME  SEANCE. 

Le  ‘26  avril  1869,  a 10  heures  du  matin. 


( Sommaire : I.  Communications  de  M.  le  President,  de  M.  le  professeur  Dr.  Esmarch,  et 
de  M.  le  comte  Serurier.  II.  Continuation  et  fin  de  la  discussion  sur  la  proposition: 
d’inviter  les  Puissances  neutves  a mettre  des  medecins  militaires  a la  disposition  des 
Puissances  belligerantes.  III.  Deliberation  sur  le  mode  de  votation.  IV.  L’action  des 
Comites  des  secours  en  temps  de  paix.  A.  Propositions  du  Comite  central  prussien. 

1)  Discussion  generate.  2)  Discussion  speciale.  B.  Propositions  diverses.) 


I.  COMMUNICATIONS  DE  M.  LE  PRESIDENT,  DE  M.  LE  PROFESSEUR 
ESMARCH  ET  DE  M.  LE  COMTE  SERURIER. 

Apres  l’arrivee  de  S.  M.  la  Reine  et  de  S.  A.  R.  le  Prince  Royal  a la  tri- 
bune Royale,  M.  le  President  ouvre  la  seance: 

J’ai  d'abord  a vous  prevenir,  Messieurs,  dit-il,  qu’on  a propose  de  par- 
tager  notre  seance  d’aujourd’hui  et  celle  de  demain  en  deux  parties,  c’est- 
a-dire  de  les  interrompre  vers  le  milieu  pour  quelques  instants  afin  de  nous 
retrouver  plus  dispos  pour  la  discussion  de  la  seconde  moitie.  Si  la  Con- 
ference est  d’avis  d’accepter  cette  division,  je  prendrai  des  mesures  en  con- 
sequence. (Asseutiment.) 

J’ajouterai  ensuite  que  dans  les  salles  d'exposition  situees  a cote  de 
notre  salle  de  reunion,  se  trouve  un  vase  destine  a etre  offert  par  S.  M.  le 
Roi  a Phonorable  general  Du  four,  comme  temoignage  de  reconnaissance 
en  souvenir  de  la  Conference  de  Geneve  de  1864. 

Je  dois  aussi  mentionner  l’arrivee  d’une  lettre  on  ne  peut  plus  affectu- 
euse  de  M.  le  docteur  Cbenu,  dans  laquelle  il  exprinae  son  profond  regret 
de  n’avoir  pu  venir  assister  a la  Conference. 

Le  Comite  du  duche  de  Saxe-Altenbourg  nous  exprime  egalement  ses 
vifs  regrets  des  obstacles  qui  se  sont  opposes  a ce  qu’il  se  fit  representer 
a la  Conference  par  une  delegation. 
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II  nous  est  arrive  de  differents  cotes  des  ecrits  et  des  imprimes  pour 
la  Conference ; M.  M.  les  delegates  peuvent  en  prendre  connaissance  des  a 
present.  Je  citerai  en  premiere  ligne  un  memoire  de  M.  le  chirurgien-major 
de  le  classe  Dr.  Lindner  de  Wesel,  base  sur  les  experiences  faites  en 
1864  et  1866.  J’en  remercierai  particulierement  Fauteur  au  nom  de  la 
Conference*). 

J’ai  de  plus  a vous  dire  que  de  differents  cotes  on  a exprime  le 
voeu  que  les  propositions  du  ministere  de  la  guerre  et  des  Comites  de  se- 
cours  autrichiens  au  sujet  du  §.  2 du  programme  (B.  2,  a.  b.  c.)**)  pus- 
sent  encore  etre  soumises  a nos  deliberations.  Je  demanderai  done  si  Fun 
ou  l’autre  de  M.  M.  les  delegues  autrichiens  serait  dispose  a prendre  la 
parole  a la  seance  de  demain,  afin  de  mieux  preciser  ces  propositions,  de 
maniere  a ce  que  nous  soyons  mis  a merae  d’exprimer  au  moius  le  voeu, 
si  le  temps  nous  manque  pour  un  examen  plus  approfondi,  que  la  premiere 
Conference  internationale  qui  se  reunira  les  fasse  figurer  dans  son  programme. 
(Marques  d’adbesion  de  la  part  de  M.  le  baron  de  Mundy). 

Cet  objet  sera  done  porte  a l’ordre  du  jour  de  demain. 

M.  le  docteur  Loeffler  se  fera  un  plaisir,  de  montrer  demain  a M.  M. 
les  delegues  le  musee  des  ap'pareils  pour  les  blesses  et  les  malades,  a l’in- 
stitut  de  medecine  militaire  de  Frederic-Guillaume,  Friedrichsstrasse  n°  141. 
II  sera  ouvert  a 4 heures. 

M.  le  professeur  Dr.  Esmarch  de  Kiel  demande  la  parole  pour  uue 
communication  a faire  a l’Assemblee,  et  je  la  lui  donne. 

M.  le  docteur  Esmarch : Messieurs ! Accordez-moi  quelques  instants 
d’attention  pour  un  objet  qui  n'a  pas  ete  mis,  il  est  vrai,  a Fordre  du  jour, 
mais  qui,  je  l’espere,  excitera  un  interet  general  dans  une  Assemblee  telle 
que  celle-ci.  Je  me  suis  occupe  depuis  longtemps  de  la  question  de  savoir 
s’il  ne  serait  pas  possible  de  remettre  au  soldat  qui  se  rend  au  combat,  un 
materiel  de  pansement  superieur  a celui  qu:il  porte  aujourd’hui,  meme  dans 
les  armees  les  mieux  equipees?  Je  ne  m’appesantirai  pas  sur  ce  dernier 
point.  Les  militaires  et  les  chirurgiens  d’armees  savent  combien  ce  besoin 
se  fait  sentir  sur  les  champs  de  bataille,  apres  un  grand  combat,  quand 
tout  le  materiel  de  pansement  s’en  va  rapidement  sans  pouvoir  etre  remplace 
dans  la  mesure  des  besoins.  Je  crois  avoir  trouve,  comrne  je  vais  le  dire, 
une  solution  passable  a cette  question. 

La  bande  que  le  soldat  porte  sur  lui  est  de  peu  d’utilite,  il  faut  uue 


*)  Il  a ete  pris  des  mesures  pour  la  pubicite  a douuer  a ce  memoire. 

**)  Voir  la  page  13. 
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certaine  adresse,  une  grande  habitude  pour  la  bien  appliquer,  et  tres-souvent 
elle  est  plus  nuisible  qu’utile.  Mais  il  y a une  methode  qui  me  parait,  a 
moi,  bien  preferable  pour  le  premier  pansement.  C’est  le  mouchoir  trian- 
gulaire  qui  vous  est  bien  connu.  On  pent  avec  ce  dernier,  poser  dans 
presque  tous  les  eas  un  premier  appareil  plus  convenable,  qui  ne  serre  pas 
trop,  et  qui  atteint  mieux  le  but. 

Je  voudrais,  et  je  crois  que  tous  ceux  de  mes  collegues  qui  sont  ici 
assembles  seront  d'accord  avec  moi,  que  chaque  soldat  portat  avec  lui  uu 
mouchoir  triangulaire  soit  de  toile  de  fil,  soit  de  coton.  L’emploi  de  ce 
mouchoir  doit  egalement  s’apprendre;  on  ne  le  possede  pas  du  premier 
coup,  mais  l’apprentissage  en  est  infiniment  plus  facile  que  celui  d’une 
bande.  Partant  de  ce  fait  bien  connu  qu'une  bonne  image  instruit  les 
hommes  plus  rapidement  que  la  meilleure  explication,  j’expose  ici  un 
de  ces  mouchoirs  sur  lequel  j’ai  fait  imprimer  des  figures  qui  donnent 
les  instructions  necessaires  pour  l’appliquer.  J’ai  fait  composer  dans 
ce  but  uu  dessin  representant  l’emploi  de  ce  mouchoir  sur  un  champ 
de  bataille.  J’ai  fait  graver  cette  image  par  un  bon  graveur  sur  cuivre  et 
j’en  ai  fait  tirer  des  epreuves.  Une  fois  plie,  le  mouchoir  demande  excessive- 
ment  peu  de  place  et  peut  facilement  se  mettre  dans  le  bagage  mili- 
taire.  Seulement  le  soldat  fera  mieux,  a mon  avis,  de  le  porter  dans  son 
sac  a provisions  que  dans  son  havre-sac,  qu’il  depose  souvent.  Chaque 
soldat  portant  sur  lui  un  de  ces  mouchoirs,  on  sera  sur,  apres  chaque  ba- 
taille, quand  les  rnorts  et  les  blesses  sont  entasses  en  grand  nombre  les 
uns  sur  les  autres,  de  pouvoir  se  procurer  autant  de  mouchoirs  de  bandage 
qu’il  y aura  d’hommes,  et  chaque  soldat  pourra  poser  le  premier  appareil 
sur  la  blessure  d’un  camarade,  dans  les  cas  oil  il  n’y  aurait  point  de  chi- 
rurgien  a sa  portee. 

Si  ma  proposition  est  approuvee,  je  demande  qu’on  veuille  bien  l’ap- 
puyer.  La  librairie  Schwers  a Kiel  sera  en  etat  de  fournir  autant  de 
mouchoirs  qu’on  en  desirera.  (Assentiment.) 

M.  le  vice-president,  comte  Serurier  fait  observer  qu’il  croit  etre  as- 
sure de  l’assentiment  unanime  de  tous  les  delegues  etrangers,  en  proposant 
d’exprimer  a S.  M.  le  Roi  le  desir  qu’ils  eprouvent  de  pouvoir  lui  presenter 
une  Adresse  respectueuse.  11  est  pret  a se  charger  de  la  rediger.  (Assen- 
timent general.) 

M.  le  President  declare  qu’il  portera  volontiers  cette  demande  a la 
conuaissance  de  Sa  Majeste. 
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IL  SUITE  ET  FIN  DE  LA  DISCUSSION  SUR  LA  PROPOSITION : DTN- 
YITER  LES  PUISSANCES  NEUTRES  A METTRE  DES  MEDECINS 
MILIT AIRES  A LA  DISPOSITION  DES  PUISSANCES  BELLIGERANTES. 

M.  le  docteur  de  Laogenbeck : Mesdames  et  Messieurs ! La  propo- 

sition que  j’ai  presentee  dans  la  derniere  seance  et  que  j’ai  cherche  a 
appuyer  des  meilleurs  arguments,  s’est  heurtee,  au  sein  de  cette  Asserablee, 
a des  scrupules  que  je  voudrais  essayer  de  dissiper  par  quelques  mots.  On 
a en  premier  lieu  manifeste  la  crainte  que  les  cadres  du  corps  sanitaire 
d’une  armee  sur  le  pied  de  paix  ne  se  trouvassent  trop  restreints  pour  pou- 
voir  fournir  le  nombre  de  medecins  necessaires  en  cas  de  guerre;  il  s’agit, 
bien  entendu,  d’une  armee  neutre.  11  ne  m’est  naturellement  pas  venu  a 
l’esprit  de  demander  qu’une  telle  armee  dut  fournir  plus  de  medecins  qu’elle 
ne  serait  en  etat  de  le  faire:  je  vous  demanderai  la  permission  de  citer 
relativement  a cette  affaire  le  temoignage  de  l’honorable  delegue  de  S.  M. 
britannique,  en  reponse  a une  question  que  je  lui  avais  adressee.  J’avais 
done  demande  au  eelebre  et  honorable  professeur  Longmore,  conuaissant 
sa  position  officielle  dans  l’armee  anglaise,  s’il  croyait  que,  dans  le  cas 
d’une  guerre  a laquelle  la  Grande-Bretagne  ne  participerait  pas,  son  armee 
serait  en  etat  de  mettre  50  medecins  militaires  a la  disposition  des  armees 
belligerantes.  Il  me  repondit  que  cela  se  ferait  avec  la  plus  grande  faci- 
lity Je  regrette  que  l’honorable  delegue  de  la  Grande-Bretage  soit  indispose 
et  par  consequent  absent  de  cette  salle.  Mais  il  vient  de  m’exposer  cette 
meme  maniere  de  voir  par  ecrit  et  en  m’en  donnant  les  motifs  detailles. 

On  a dit  ensuite  qu’il  fallait  d’abord  consulter  les  medecins  eux- 
memes , aliu  de  savoir  s’ils  seraient  disposes  a se  mettre  au  service  d’une 
Puissance  etrangere  et  a se  laisser  envoyer  a la  guerre  dans  des  pays 
eloignes  du  leur.  Messieurs!  Le  service  des  malades  ne  s’enquiert  point 
de  la  nationality , il  ne  connait  que  l’etre  souffrant  auquel  il  se  consacre. 
Je  ne  parle  pas  de  mes  impressions  personnelles,  mais  j’affirme  que  tout 
chirurgien  militaire  eprouvera  un  sentiment  de  joyeuse  lierte  des  que  son 
chef  lui  ordonnera  d’aller  porter  du  secours  a des  blesses  d’une  nation 
etrangere,  a quelque  distance  que  ce  soit.  Messieurs!  Je  reconnais  volon- 
tiers  que  ma  proposition  est  susceptible  d’etre  amelioree;  j’y  ai  moi-meme 
introduit  un  amendement  que  je  prie  M.  le  President  de  mettre  aux  voix 
avec  les  autres.  Je  ne  vous  ferai  remarquer  qu’une  chose,  Messieurs!  Si 
vous  rejetez  ma  proposition  quant  au  fond,  la  prochaine  guerre,  e’est  mon 
opinion,  la  prochaine  guerre,  si  eloignee  qu’elle  soit,  trouvera  les  secours 
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medieaux  apres  la  bataille  toot  aussi  iusuffisants  qu’ils  l’ont  ete  sans  excep- 
tion dans  les  guerres  qui  ont  eu  lieu  jusqu'ici.  Messieurs,  j’ai  Timpression 
que  nous  avons  ete  trop  timides  en  traitant  cette  question;  nous  savons 
pourtant  que  les  grandes  Puissances  du  continent  europeen  ont  adhere  avec 
un  grand  empressement  a la  Convention  de  Geneve;  nous  savons  pourtant, 
dis-je,  que  sur  les  trones  de  l’Europe,  les  coeurs  battent.  vivement  en  faveur 
de  notre  cause.  Sous  une  pareille  egide,  Messieurs,  il  ne  nous  est  pas 
perrnis  d’etre  timides.  (Bravos.) 

M.  le  President:  L’amendement  de  M.  le  proposant  a la  proposition 
que  nous  avons  discutee  avant-bier,  est  ainsi  conpu: 

„En  cas  de  guerre,  les  Puissances  non  belligerantes  mettront  a la 
disposition  des  parties  engagees,  pour  soigner  les  blesses  dans  les  hopitaux, 
les  medecins  de  leurs  armees  dont  elles  peuvent  se  passer  sans  que  le 
service  ordinaire  en  souffre." 

Le  reste,  comme  precedemment: 

„Ces  medecins  delegues  seront  places  sous  les  ordres  des  medecins 
en  chef  de  l’armee  belligerante  a laquelle  ils  seront  attaches." 

M.  le  ministre  d’Etat  Bosscha:  La  proposition  qui  se  trouve  en 
premier  lieu  a l’ordre  du  jour  de  notre  4me  seance,  a une  portee  trop  large, 
pour  que,  dans  les  deux  fois  24  heures  qu’elle  est  a notre  connaissance, 
j’aie  pu  reflechir  aux  consequences  qu’une  resolution  de  notre  part  pourrait 
entrainer.  Pourtant  j’ai  demande  la  parole  pour  la  combattre,  parce  que 
l’objet  meme  de  cette  proposition  me  fournit  des  motifs  suffisants  pour  me 
permettre  d’essayer  d’en  empecher  l’adoption. 

En  acceptant  cette  proposition,  Mesdames  et  Messieurs,  nous  sortirions 
du  cercle  de  notre  oeuvre,  et  nous  denaturerions  le  caractere  de  nos  Con- 
ferences internationales.  Quelle  est  cette  oeuvre,  et  quel  est  le  but  de  ces 
reunions  periodiques  des  delegues  de  nos  Societes  de  secours?  Cette 
oeuvre,  c’est  l’assistance  volontaire  a laquelle  les  femmes  prennent  une 
part  indispensable;  ce  but,  c’est  la  communication  reciproque  a toutes  les 
nations,  pour  qu’elles  s’entendent  a leur  sujet,  des  moyens  les  plus  propres 
a obtenir  un  resultat  inappreciable,  notamment,  qu’au  premier  bruit  de 
guerre,  les  hommes,  se  reconnaissant  comme  freres  meme  au  milieu  des 
luttes  meurtrieres  de  leurs  Gouvernements,  puissent  se  rendre  immediate- 
rnent  sur  le  point  qui  serait  le  theatre  du  combat  et  procurer  aux  victimes 
du  dean  de  la  guerre,  dans  la  mesure  la  q>lus  large  et  de  la  maniere  la 
plus  prompte,  des  moyens  de  guerison,  des  adoucissements  et  des  conso- 
lations. 

Voila  ce  qui  doit  nous  occuper  dans  ces  Conferences,  et  si  nous  avons 
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a ce  sujet  des  voeux  a adresser  aux  Gouvernements,  nous  avons  pu  et 
nous  pouvons  le  faire  toujours,  dans  la  conscience  d’une  bonne  oeuvre.  Mais, 
je  le  repete,  gardons-nous , de  denaturer  le  caractere  de  nos  Conferences. 
Quelle  est  la  resolution,  qu’on  nous  propose  de  prendre? 

Evidemment  une  combinaison,  ayant  pour  but  de  fortifier  le  service 
medical  officiel  des  forces  armees,  dont  le  premier  devoir  est,  de  retablir 
les  forces  vivantes  qui  pourront  remporter  la  victoire  dans  les  combats 
fut  urs. 

Je  connais,  Messieurs,  parmi  les  signatures  de  la  proposition,  des 
homines  qui,  dans  l’accomplissement  de  leurs  devoirs  officiels,  sentaient  leurs 
coeurs  battre  des  mernes  sentiments  d’humauite,  qui  out  fait  naitre  nos 
Societes  de  secours,  et  j’aime,  ils  le  savent,  a rendre  hommage  a leur 
generosite  et  a leur  charite.  Mais  il  n’est  pas  moins  vrai,  que  leur  pro- 
position touche  aux  interets  des  Puissances  belligerantes.  Et  ici  je  dois 
observer  que  notre  Assemblee  est  composee  de  deux  elements:  de  de- 
legues de  nos  unions  a la  croix  rouge,  dites  Societes  de  secours,  qui  se 
sont  reunies,  d’abord  a Paris,  maintenant  a Berlin,  en  Conferences  inter- 
nationales;  et  de  delegues  des  Gouvernements  qui,  sur  l’invitation  du  Co- 
mite central  prussieu,  sont  venus  sieger  a cote  de  nous,  — c’est  la  l’ex- 
pression,  dont  le  Comite  s’est  servi : et  j’ai  applaudi  a cette  invitation,  en 
vue  des  bons  conseils,  des  avis  et  des  eclaircissements,  que  la  bienveillance 
de  ces  delegues  pourrait  nous  offrir.  Mais  en  lisant  dans  Part.  10.  du  regle- 
ment  de  la  Conference  de  Berlin,  que  toute  proposition  nouvelle  aurait 
besoin  de  la  signature  de  15  delegues,  j’ai  cru  qu’il  s’agissait  de  delegues 
des  reunions  a la  croix  rouge,  et  j’ai  encore  applaudi  a cette  disposi- 
tion, car  la  signature  de  15  collegues  dans  la  rneme  oeuvre  nous  donnait 
la  garantie  que  nous  ne  nous  trouverions  pas  surpris  par  des  propositions 
nouvelles,  qui,  quelque  respectables  que  fussent  les  noms,  qui  les  auraient 
signees,  pourraient  etre  inspirees  par  des  considerations  difierentes.  Et  je 
dois  remarquer  encore  que  parmi  les  15  signataires  de  la  proposition  se 
trouvent  6 delegues  des  Gouvernements,  et  4 qui  ont  le  double  caractere 
de  delegues  de  Gouvernements  et  de  Societes  de  secours. 

Je  dois  respecter  la  decision  de  notre  bureau,  qui  a mis  a l’ordre  du 
jour  une  proposition  nouvelle,  ne  portant  pas  la  signature  de  15  delegues 
de  nos  Societes  de  secours;  mais  je  crois,  qu’en  adoptant  la  proposition, 
pour  nous,  votant  au  nom  des  Societes  a la  croix  rouge , la  respousabilite 
en  sera  plus  grande. 

Pour  ma  part  je  ne  redoute  pas  cette  respousabilite,  mais  *pour  les 
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motifs  que  je  viens  d’exposer,  je  dois  me  prononcer  contre.'et  s’il  y a vo- 
tation,  je  voterai  centre  la  proposition. 

M.  le  President,  en  reponse  a ce  qui  vient  d’etre  dit,  rappelle  que  le 
reglement , dans  la  pensee  qui  a preside  a sa  redaction  et  d’apres  l’usage 
qui  en  a ete  fait  jusqu  ici  au  sein  de  la  Conference,  ne  distingue  nullement, 
au  point  de  vue  de  l’appui  uecessaire  a uue  proposition  ou  a un  amende- 
meut  pour  qu’ils  puissent  etre  discutes,  entre  M.  M.  les  delegues  des  hautes 
Puissances  et  M.M.  les  delegues  des  Associations  ou  des  Comites  centraux: 
ils  sont  tous  places  sur  le  meme  pied.  11  releve  en  outre  le  fait  que  plu- 
sieurs  de  M.M.  les  delegues  des  Gouvernements,  auxquels  Forateur  prece- 
dent a fait  allusion,  sont  en  meme  temps  les  membres  les  plus  distingues 
des  Comites  centraux  en  question.  11  ajoute  enfin  qu’apres  tout  la  presente 
discussion  repose  sur  Faccord  unanime  des  membres  de  la  Conference,  a 
Fassentiment  desquels  il  fait  de  nouveau  appel.  (Assentimeut.) 

M.  le  raedecin  principal  Dr.  Dompierre:  Si  je  prends  la  liberte  de 
faire  devant  cette  honorable  Assemblee  une  courte  observation  relative  a la 
proposition  discutee,  ce  n’est  nullement  dans  Fintention  de  combattre  le 
but  de  cette  proposition,  formulee  par  une  autorite  bien  competente, 
M.  le  docteur  de  Langenbeck,  et  appuyee  de  la  maniere  la  plus  conve- 
nable  et  par  les  meilleurs  arguments.  Mais  je  ne  puis  reprimer  quelques 
doutes  au  sujet  de  la  forme  qu’elle  doit  recevoir  et  des  moyens  de  la 
mettre  a execution. 

II  a ete  deja  souleve  plusieurs  objections;  elles  out  ete  ecartees  pour 
la  plupart  par  M.  le  proposaut,  mais  je  crois  devoir  insister  encore  sur 
un  point.  11  me  semble  que  e’est  une  question  de  savoir  si  les  differents 
Gouvernements,  meme  avec  la  meilleure  volonte  du  monde,  se  preteront  a 
ce  que  les  ressortissants  du  pays  et  de  Farraee  soient  places  sous  le  comr 
mandement  d’un  chef  etranger,  e’est-a-dire , si  la  legislation  et  la  consti- 
tution du  pays  le  permettront.  Fes  Gouvernements  des  Etats  constitu- 
tionnels  pourraient  aussi  se  trouver  amenes  a consulter  les  representauts 
du  pays  au  sujet  d’une  decision  d’une  semblable  portee,  par  laquelle  un 
de  leurs  ressortissants  serait  place  sous  uue  discipline  etrangere,  sous  des 
lois  etrangeres  et  sous  une  juridiction  etrangere.  Je  ne  crois  pas,  du 
reste,  qu’il  soit  besoin  pour  les  medecins  militaires,  d’un  commandement 
militaire  proprement  dit,  d’une  subordination  en  quelque  sorte  forcee;  on 
pourra  *facilement  s’en  passer  partout , car  je  ne  doute  nullement  (pie  les 
chirurgiens  militaires  lie  saisissent  avec  joie  l’occasiou  de  se  livrer  a une 
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activite  aussi  feconde  et  aussi  conforme,  sous  tous  les  rapports,  a leur 
vocation. 

Mais  meme  alors,  meme  dans  le  cas  de  rapports  volontaires,  je  crois 
que  plus  d’une  des  grandes  Puissances  croira  de  son  devoir  de  regler  tous 
ces  rapports,  et  de  fixer  certaines  regies  generates,  certaines  conditions,  et 
certaines  garanties  en  faveur  de  ses  ressortissants. 

On  comprend  facilement  qu’a  cet  egard,  il  faudra  des  negotiations 
tres  detaillees  entre  les  Etats  qui  ont  pris  part  a la  Convention  de  Geneve, 
et  Ton  n’en  peut  prevoir  ni  la  duree  ni  le  resultat  avec  quelque  certitude. 
Cela  rentre  dans  l’ensemble  des  difficultes  qui  s’opposent  a ce  que  Ton 
rattache  cette  proposition  a la  ratification  generale  des  articles  additionnels 
ajoutes  en  1868  a la  Convention  de  Geneve,  ratification  qui  est  toujours  en 
suspens.  II  y a d’ailleurs  d’autres  difficultes  encore,  et  je  penche  pour 
l’opinion  de  ceux  qui  pensent  qu'il  n’est  pas  necessaire  pour  le  moment 
d’entrer  dans  des  details,  qui  ne  feraient  pas  faire  de  progres  a la  cause 
quant  a la  realisation  de  cette  proposition;  il  suffirait,  selon  nous,  que 
l’honorable  Assemblee  se  bornat  a exprimer  un  voeu  aux  hautes  Puissances, 
avec  priere  de  prendre  en  consideration  la  proposition,  ou  plutot  l’objet 
meme  de  cette  proposition,  et  de  la  soumettre  a an  examen  plus  appro- 
fondi.  (Adhesion.) 

M.  le  docteur  de  Langenbeck : Je  ferai  observer,  en  reponse  a M.  B o s s ch  a, 
que  nous  n’outre-passons  en  aucune  maniere  notre  mandat,  aiusi  qu’il  l’a 
avance,  en  presentant  une  proposition  comme  la  mienne.  Nous  avons  pre- 
sente en  1867  a Paris  des  propositions  qui,  de  fait,  allaient  bien  plus  loin 
encore,  qui  ont  ete  acceptees  par  les  grandes  Puissances  et  qui  ont  ete 
ajoutees  a la  Convention  de  Geneve,  par  les  articles  additionnels. 

M.  Visschers:  Avant-hier,  presse  par  le  temps,  apres  quelques  re- 
serves sur  le  fond,  je  me  suis  borne  a vous  presenter  quelques  observa- 
tions sur  le  preambule  place  en  tete  de  la  proposition.  Je  vous  ai  dit: 
Ne  chercbez  pas  a retarder,  par  de  nouvelles  propositions,  la  ratification 
des  articles  additionnels  signes  a Geneve  le  20  octobre  1868.  D’ailleurs 
les  voeux  que  vous  exprimez,  ne  peuvent  saisir  directement,  de  la  question, 
les  hautes  Puissances,  qui  sans  doute  ne  convoqueront  pas  immediatement 
une  nouvelle  Conference  diplomatique  comme  celle  dans  laquelle  j’ai  eu 
l’honneur  de  sieger,  pour  examiner  cette  question.  Une  grande  Assemblee 
ne  doit  pas  se  laisser  entrainer  a faire  une  fausse  demarche. 

Aujourd’hui,  en  abordant  le  fond,  je  vous  engagerai  a ne  pas  de- 
mander  aux  hautes  Puissances  ce  qu’elle  ne  peuvent  pas  vous  accorder. 
C’est  un  tort  de  s’adresser  sans  cesse  a des  Gouvernements,  par  exemple 
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pour  des  questions  de  subventions,  car  les  Gouverneraents  ne  peuvent  puiser 
1 argent  que  dans  les  pocb.es  de  ceux  dont  ils  reglent  les  destiuees.  On 
vous  propose  de  toucher  a une  maxime  importante,  essentielle,  de  droit  public: 
le  principe  de  non  intervention.  Nous  ne  pouvons  que  faire  allusion  a des 
cas  recents  qui  montrent  combien  ce  principe  est  absolu  et  doit  etre  stricte- 
ment  observe.  D’ailleurs  le  medecin  militaire,  en  offrant  ses  services  a son 
pays,  est  pret  a verser  son  sang,  a sacrifier  sa  vie,  dans  Fexercice  de  ses 
fonctious,  tant  qu’il  s’agit  de  servir  sa  patrie.  Mais,  dans  des  Etats  con- 
stitutionnels,  c’est-a-dire  dans  presque  toute  l’Europe,  uu  Gouvernement 
pourrait-il,  contre  leur  gre,  envoyer  des  medecins  militaires  au  Japon,  a la 

Chine,  au  Mexique? Restez  done  dans  un  ordre  de  choses  vrai  et 

raisonnable. 

Que  voulez-vous  au  fond?  une  chose  juste,  sensee,  equitable;  mais  la 
proposition  qui  vous  est  soumise  Fenonce  mal.  Vous  desirez  que,  le  cas 
echeant,  apres  des  combats  sanglants,  les  secours  medicaux  affluent... 
Abandonnez-vous  a la  charite,  a Felau  individuel,  spontane,  des  medecins 
militaires,  qui,  lorsque  leur  service  ne  reclamera  pas  leurs  soins,  deman- 
deront  a leurs  Gouvernements  des  conges  temporaires  et  viendront  se  mettre, 
sans  engager  leur  pays  dans  des  difficulty , a la  disposition  des  comman- 
dants en  chef.  Nous  n’avons  cesse  de  faire  l’eloge  du  devouement,  du  zele 
desinteresse  des  medecins  militaires.  II  parait  qu’aujourd’hui  Fon  en  doute, 
puisque  Fon  veut  qu’ils  reqoivent  des  ordres. 

En  resume,  le  principe  que  Fon  vous  propose  de  proclamer  n’est  pas 
de  nature  a faire  l’objet  d’une  Convention  diplomatique;  une  demarche  a 
cet  egard  naurait  aucun  effet.  La  charite,  le  zele  individuel,  vous  pro- 
cureront  ce  que  vous  demandez.  Je  pense  done  qu'il  convient  de  s’en 
tenir  a mou  amendement,  dont  M.  le  President  a bien  voulu  vous  donner 
lecture. 

M.  le  lieutenant-general  de  Baumgarten:  On  vieut  de  couseiller  Fajour- 
nement  de  la  proposition  de  Fhonorable  M.  de  Langenbeck  jusqu’a 
Fadoption  definitive  des  articles  additionnels  de  la  Convention  de  Geneve, 
ce  qui  pourra  demander  encore  quelques  mois  de  temps.  Mais  les  Comites 
ceutraux,  dont  nous  sommes  les  delegues,  attendent  avec  la  plus  vive  impa- 
tience notre  retour  pour  connaitre  non  seulement  les  resolutions  mais  aussi 
les  voeux  de  la  Conference  maintenant  reunie.  Ne  serait-il  pas  facheux, 
Messieurs,  de  ne  pas  exprimer  la  sympathie  avec  laquelle  a ete  accueillie, 
au  sein  de  notre  Conference,  la  proposition  si  importante  de  l’envoi  des 
medecins,  — proposition,  qui  ne  se  bornant  pas  seulement  au  developpe- 
ment  de  la  tache  reservee  pendant  la  guerre  au  Comite  international, 
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cherche  aussi  a lui  procurer  tous  les  moyens  necessaires  pour  pouvoir 
porter  un  secours  veritablement  efficace  sur  le  champ  de  bataille  au  jour 
du  combat?  Encore  une  fois,  je  me  vois  oblige,  de  dire  que  je  crois 
possible  cet  envoi  de  medecins  a condition  qu’il  soit  fait,  non  a l’une  ou 
a l’autre  armee  belligerante,  ce  qui  serait  deja  sortir  de  la  neutrality,  mais 
directement  au  Comite  international  devant  s’organiser  a l’ouverture  de 
cbaque  campagne  et  se  composer  des  delegues  des  Puissances  non  belli- 
gerantes.  Ce  serait  alors  ce  Comite  international  qui  se  chargerait 
de  disposer  de  ces  medecins,  selon  la  necessity  des  deux  armees  en 
campagne. 

M.  le  lieutenant-colonel  Staaff:  Je  ne  puis  admettre  que  notre  mission, 
aussi  bien  que  Pappui  qu’elle  pent  attendre  de  la  part  des  Gouvernements, 
soient  aussi  li  mites  que  deux  de  nos  honorables  collegues  semblent  le  croire. 
Je  pense  que  nous  sommes  parfaitement  libres  de  faire  de  larges  demandes 
en  faveur  de  notre  oeuvre , ineme  lorsqu’elles  sortent  un  pen  de  son  cadre 
actuel. 

On  pourrait  dire  que  ce  n’est  la  qu’un  avis  personnel,  sans  grande 
importance;  c’est  pourquoi  je  vous  citerai  un  exemple  fourni  par  un  des 
Comites  memes.  Je  regrette  maintenant  que  les  comptes  rendus  n’aient  pas 
pu  etre  lus,  vous  auriez  remarque,  Messieurs,  que  les  stat.uts  du  Comite 
norvegien  offrent  cette  particularity,  qu’il  etend  Faction  de  sa  bienfaisance, 
en  temps  de  guerre,  meme  aux  families  des  soldats  tues.  Or  la  question 
des  pensions  n’incombant  generalement  qu’aux  Gouvernements , ce  serait 
la,  aux  yeux  des  timores,  empieter  sur  un  terrain  prohibe.  Selon  moi, 
pourtant,  personne  ne  desapprouvera  une  si  large  conception  de  notre 
oeuvre  charitable.  — Quant  aux  arguments  presentes  d’une  maniere  spe- 
ciale  contre  la  proposition  de  M.  de  Langenbeck,  on  a dit  qu’en  ren- 
forqant  les  services  de  sante,  de  la  maniere  projetee,  on  commettrait  un 
delit  contre  le  droit  des  belligerents ; mais  s’il  en  est  ainsi,  toute  notre 
oeuvre  ne  serait  qu’une  grande  lesion  de  ce  droit.  L'bonorable  M.  Bosscha 
a fait  observer  que  six  des  signataires  sont  des  delegues  gouvernemeutaux, 
et  que  quatre  d’entre  eux  ont  un  double  caractere;  mais  cette  circonstance 
qui  a quelque  poids,  devrait  selon  moi , rassurer  ceux  qui  hesitent  encore. 
Pour  le  mode  d’execution,  je  repete  finalement,  que  je  n’ose  predire  la 
reussite  a ceux  qui  reclameraient  un  nouvel  article  additionnel;  mais  j’ai  la 
conviction,  que  dans  tous  les  cas,  nous  n’avons  pas  a kesiter  d’adopter  sous 
forme  de  voeu,  la  proposition  en  question. 

M.  le  ministre  et  colonel  Hammer:  Mesdames  et  Messieurs!  Per- 

mettez-moi  de  faire  quelques  courtes  observations  sur  la  proposition  actuelle. 
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Mon  eollegue,  M.  Lehmann  et  moi,  nous  possedons  la  double  qualite  de 
representants  du  Conseil  federal  et  du  Comite  central  de  la  Suisse.  Nous 
avons  appuye  la  proposition  par  notre  signature,  plutot  a cause  de  l’ini- 
tiative  que  prennent  ses  auteurs  et  d’une  maniere  generale,  que  pour 
l'adopter  telle  quelle  dans  tous  ses  details,  et  je  dois  peut-etre  ajouter 
pour  ma  justification,  que  je  n’ai  nullement  eu  1’idee  en  lisant  cette  pro- 
position ecrite,  qu’elle  dut  etre  ajoutee  aux  articles  additionnels  de  la  Con- 
vention de  Geneve.  Je  me  representais  quelle  devait  etre  Lobjet  d’une 
simple  resolution  a prendre  par  la  Conference.  Mesdames  et  Messieurs! 
Je  prends  la  liberte  de  vous  soumettre  quelques  reflexions  qui,  selon 
moi,  doivent  aboutir  a faire  rejeter  la  proposition  de  M.  le  professeur 
de  Langenbeck,  quoique  je  reconnaisse  pleinement  au  fond  que  la  Con- 
ference n’outre -passe  nullement  ses  attributions  en  prenant  l'initiative,  et 
en  usant  de  son  influence  morale  pour  amener  les  Puissances  a prendre 
des  mesures  et  a conclure  des  arrangements  dans  le  sens  de  la  proposition. 

Mesdames  et  Messieurs!  Je  crois  que  notre  honorable  eollegue  M. 
Visschers,  de  Bruxelles,  est  peut-etre  trop  restrictif  au  sujet  des  droits 
et  des  devoirs  des  Etats  neutres.  Puisque  le  soiu  des  blesses  et  des  ma- 
lades  est  deja  reconnu  par  les  traites  internationaux  comme  jouissant  des 
benefices  de  la  neutralite,  l’extension  donnee  a ces  traites  dans  le  meme 
but  et  dans  les  memes  limites  doit  en  jouir  egalement  et  la  participation 
d’un  Etat  neutre  a des  actes  de  secours  et  d’humanite  ne  peut  etre  envi- 
sage en  aucune  maniere  comme  une  atteinte  a la  neutralite.  Je  n’ai  pas  le 
moindre  doute  a cet  egard.  Mais  oil  il  pourrait  y eu  avoir,  e’est  dans  le 
fait  que  pour  certains  pays,  comme  pour  la  Norvege,  pour  la  Suisse,  et 
peut-etre  prochainement  pour  d'autres  pays  encore,  il  s’agirait  d’enlever  a la 
vie  privee  des  medecins  ordiuaires,  pour  les  mettre  au  service,  non  de  leur 
propre  armee,  mais  d’une  armee  etrangere,  — sans  doute  dans  un  internet 
d’humanite,  mais  dans  l’interet  special  d’un  Etat  belligerant  — ; on  les 
enleverait  a leurs  occupations  ordiuaires  pour  les  envoyer  dans  des  hopitaux 
eloigues,  peut-etre  pour  y tomber  malades,  pour  y mourir,  et  pour  laisser 
ainsi  leur  famille  sans  protecteur.  Je  ne  veux  pas  m appesantir  sur  ces 
details,  j’ai  voulu  seulement  indiquer  pourquoi  je  n’admets  pas  qu’il  soit 
precisement  opportun  d’admettre  dans  la  pratique  la  proposition  telle 
qu’elle  nous  est  presentee  aujourd’hui. 

Je  suis  pleinement  convaincu,  d’accord  en  ceci  avec  l’auteur  de  la 
proposition,  qu’une  resolution  prise  par  nous  ne  retentira  pas  en  vain  dans 
toute  l'Europe;  je  suis  persuade  que  ce  que  nous  declarons  etre  une  neces- 
sity au  poiut  de  vue  sanitaire,  trouvera  a ceps  aupres  des  administrations  mi- 
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litaires  des  differents  pays.  Je  crois,  Messieurs,  que  le  moment  ne  serait 
pas  bien  choisi  pour  grever  actuellement  d’un  nouvel  article  les  articles  ad- 
ditionnels  a la  Convention  de  Geneve,  avec  la  chance  d’en  d’ajouter  d’autres 
encore  dans  un  ou  deux  ans.  Messieurs!  Dans'  ma  position  de  depute  du 
Gouvernement  suisse,  je  regarde  comme  un  devoir,  de  mettre  FAssemblee 
au  courant  du  nombre  des  Etats  qui  ont  porte  a la  connaissance  du  Conseil 
federal  leur  adhesion  aux  articles  additionnels  a la  Convention  de  Geneve  et 
des  declarations  qui  s’y  rattachent.  D’apres  un  extrait  du  protocole  qui  m’a 
ete  remis,  les  Etats  suivants  out  declare  sans  reserve  leur  adhesion  a la 
Convention  de  Geneve:  Le  Grand-duche  de  Bade,  la  Belgique,  FItalie,  les 
Pays-Bas,  l’Autriche  et  le  Wurtemberg;  conditionnellement  et  avec  des  re- 
serves que  je  ne  mentionnerai  pas  ici,  ont  adhere  la  Baviere  et  le  Danemark; 
et  il  reste  encore  a obtenir  la  signature  des  Etats  que  void:  La  France, 
la  Grece,  la  Hesse,  la  Confederation  des  Etats  du  Nord  de  l’Allemagne,  le 
Portugal,  Rome,  la  Russie,  la  Suede,  FEspagne  et  la  Turquie. 

Vous  voyez  done,  Messieurs,  que  nous  n'avons  reussi  jusqu’a  present 
a reunir  les  adhesions  a ces  articles  additionnels  que  d’un  petit  nombre 
d’Etats,  et  que  le  plus  grand  nombre,  qui  renferme  les  grandes  Puissances 
militaires,  n’ont  pas  encore  envoye  leur  adhesion.  Croyez-vous  done  vrai- 
ment,  Messieurs,  que  ce  soit  agir  sagement,  que  de  proposer  aujourd’hui 
un  nouvel  article  additionnel,  tandis  que  les  precedents  ne  sont  pas  merne 
encore  acceptes  par  la  majority  des  Etats?  Je  crois,  Messieurs,  je  suis  con- 
vaincu  qu’il  serait  bien  plus  convenable,  de  faire  d’abord  accepter  par  ces 
Puissances  ce  qui  a ete  decide  a Geneve,  et  de  prendre  patience  quelque 
temps  encore.  Plus  tard  peut-etre  de  nouveaux  points  de  vue  et  de  nou- 
veaux  voeux  viendront  s’ajouter  aux  precedents,  Foil  pourra  ainsi,  au  bout 
de  quelques  annees,  proposer  de  joindre  a la  Convention  de  Geneve  un 
nouvel  appendice  forme  de  plusieurs  articles.  C’est  done  precisement  cette 
question  de  convenance,  le  doute  sur  la  possibility  d’obtenir  Fadhesion 
unanime  des  Puissances,  puis  aussi  la  crainte  de  voir  compromis  par  Fad- 
dition  de  nouveaux  articles  ce  qui  a deja  ete  ratifie  par  quelques  Etats,  ce 
sont  tous  ces  motifs  reunis  qui  m’engagent  a vous  prier  de  ne  pas  accepter 
la  proposition  telle  du  moins  qu’elle  est-  formulee.  Je  vous  proposerais,  et 
ce  serait  peut-etre  un  moyen  terme  entre  le  point  de  vue  de  M.  de  Lan- 
genbeck et  celui  de  M.  le  delegue  de  Belgique,  de  formuler  une  resolu- 
tion en  ces  termes: 

La  Conference  signale  comme  une  chose  necessaire  et  desirable, 

en  vue  de  Forganisation  d’un  service  sanitaire  suffisant,  que  les 

Puissances  neutres  mettent  a la  disposition  des  Puissances  belli- 
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gerantes  un  nombre  proportionnel  de  medecins  militaires  pour 
le  service  des  hopitaux  militaires. “ 

Messieurs!  La  proposition,  telle  cpi'elle  a ete  presentee,  metne  abstrac- 
tion faite  de  l’introduction,  qui  voudrait  que  l’article  fut  immediatement 
classe  parmi  les  articles  additionnels  a la  Convention  de  Geneve,  contient 
quelques  dispositions  dont  nous  n’avons  nullement  a nous  occuper  au- 
jourd’hui.  II  y est  dit: 

„L’envoi  de  ces  medecins  s’effectuera  immediatement  apres  la 
declaration  de  guerre." 

C’est  encore  affaire  de  convenance;  e’est  aux  Puissances  que  cela 
concerne  a s’arranger  pour  avoir  ces  medecins  immediatement  ou  plus 
tard!  Nous  n’avons  rien  a decider  la-dessus.  II  y a en  second  lieu: 

„Ces  medecins  delegues  seront  places  sous  les  ordres  du  medecin 
en  chef  de  l’armee  belligerante,  a laquelle  ils  seront  attaches." 

C’est  certainement  dans  les  regies,  mais  je  ne  crois  pas  qu’il  soit 
necessaire  de  le  specifier  ici.  On  peut  le  supprimer  sans  nuire  a l’affaire. 
Si  Ton  voulait  tout  reglementer,  il  faudrait  ajouter  encore  des  decisions  con- 
cernant  les  pensions  par  exemple,  ou  la  solde;  designer  par  qui  et  com- 
ment elles  devraient  etre  payees,  etc.  Laissons  done  tons  ces  details  de 
cote,  et  bornons-nous  a rediger  une  court.e  resolution,  en  vue  d’attirer  l'at- 
tention  des  Gouvernements  sur  ce  temoignage  unanime  des  homines  com- 
petents  en  matiere  de  service  medical,  qui  sont  reunis  ici,  que  des  secours 
reciproques  par  l’envoi  de  medecins  militaires  sont  absolument  necessaires. 

Telle  est  la  proposition  que  je  voudrais  vous  presenter.  (Bravo.) 

M.  le  general  de  Wildenbrnch : M.  le  President!  Je  crois,  s'il  m'est 
permis  de  faire  une  proposition,  que  la  question  qui  nous  a ete  proposee 
a ete  suffisamment  elucidee  sous  toutes  ses  formes,  et  je  propose  de  clore  ici 
cette  discussion,  vu  que  nous  avons  encore  beaucoup  d’importants  travaux 
en  perspective. 

La  grande  majorite  de  l'Assemblee  approuve  cette  proposition,  mais 
on  avait  oublie  que  M.  le  baron  de  Mundy  etait  encore  inscrit  comme 
orateur.  Celui-ci  ayant  rajipele  qu’il  avait  ete  inscrit  le  premier  pour 
prendre  la  parole,  et  qu’il  n’avait  cede  son  tour  que  dans  le  desir  de  laisser 
parler  M.  de  Langenbeck  avant  lui,  la  Conference,  apres  une  courte 
discussion,  et  apres  avoir  entendu  M.  le  comte  Everard  de  Stolberg- 
Wernigerode  dans  le  sens  du  reglement,  decide  a la  presque  unanimite 
que  M.  le  baron  de  Mundy  sera  entendu.  La  parole  lui  est  aecordee. 

M.  le  baron  de  Mnndy:  Mesdames  et  Messieurs!  La  proposition 

qui  nous  est  soumise  depasse  de  beaucoup  la  portee  (pie  nous  lui  dounons 


4e  seance.  Examen  de  la  proposition  de  M.  de  Lan  gen  beck.  145 

probablement  pendant  l’etat  de  paix  en  general,  et  en  particulier  celle  que 
nous  pouvons  lui  attribuer  pendant  les  jours  de  paix  dont  nous  jouissons 
rnaintenant,  et  que  Dieu  veuille  prolonger  longtemps  encore.  Elle  nous 
avertit  que  nous  devons  profiter  des  temps  paisibles  que  nous  traversons, 
pour  ne  pas  nous  retrouver  en  temps  de  guerre  en  face  de  ces  memes  ter- 
ribles  eventualites  que  vous  connaissez  tous  par  experience,  et  que  je  vou- 
drais  n’avoir  pas  a rappeler  aujourd’hui.  La  proposition  que  vous  a pre- 
sentee Thonorable  professeur  M.  de  Langenbeck,  nous  l’avons  soutenue 
ici  en  profitant  de  notre  droit  de  membres  des  Comites;  car  tous  ceux  qui 
l’ont  signee  sont  membres  des  Comites  de  secours,  et  si  par  hasard  quelques- 
uns  ne  l’etaient  pas,  ils  n’en  seraient  pas  moins  appeles,  comme  delegues 
officiels,  a en  poursuivre  le  developpement  et  l’application  de  la  part  de 
leurs  Gouvernements.  11s  avaient  le  droit  de  presenter  cette  proposition; 
ils  avaient  encore  un  droit  plus  etendu,  le  droit  de  demander  que  cette 
proposition  fut  soumise  aux  Puissances,  qu’elle  passat  des  paroles  a la 
realite.  Car  vous  savez  tous  que  la  guerre,  la  plupart  du  temps,  n’arrive 
pas  lentement  et  inaperpue,  mais  qu’elle  delate  d’ordinaire  tout  a coup  et 
dune  maniere  inattendue;  elle  frappe,  avant  qu’on  ait  eu  le  temps  de  s’y 
preparer,  a la  porte  de  la  cabane  du  pauvre,  des  palais  des  riches  et  des 
forteresses  des  rois : „Pallida  — aequo  pulsat  pede  pauperum  tabernas  re- 
gumque  turres.“ 

Mais  elle  entraine  aussi  des  blessures,  puis  la  mort,  et  si  e’est  un  fait 
irrecusable  que  des  milliers  et  des  milliers  d’hommes  n’y  perdent  leur  sang 
et  leur  vie  et  ne  sont  arraches  pour  to uj ours  a leurs  families,  que  faute  de 
cbirurgiens  et  faute  de  promptitude  dans  les  soins  necessaires,  je  crois 
qu’en  ne  nous  assemblant  une  premiere  et  une  seconde  fois  a Geneve,  puis 
une  troisieme  fois  a Paris  et  rnaintenant  pour  la  quatrieme  fois  ici  a Berlin 
que  pour  nous  borner  a l’expression  timide  de  quelques  voeux,  nous  nous 
sommes  mepris  sur  notre  mission.  Je  ne  crois  pas  non  plus,  et  pour  la 
meme  raison,  que,  comme  le  disait  M.  le  delegue  de  la  Hollande,  „nous 
ayons  de  beaucoup  outre- passe  nos  attributions. “ Pour  ce  qui  est  de  la 
forme  et  de  la  realisation  memes  de  cette  proposition,  n’aura-t-elle  pas  a 
passer  par  Pepreuve  de  Pexamen  des  Puissances?  On  nous  a dit  d’autre 
part:  „ajournons  cette  question44;  mais  la  guerre  peut  surgir  d’une  ma- 
niere inattendue,  et  alors  il  se  trouvera  que  nous  aurons  ajourne  trop 
longtemps,  a la  fa<jon  de  ces  Puissances  qui,  n’ayant  pas  eu  conscience  du 
malheur  qui  les  mena<jait,  out  imprudemment  ajourne  des  mesures  que  nous 
n’avons  plus  aujourd’hui  qu’a  completer.  Ce  n’est  que  pareeque  des  hommes 
comme  M.  le  professeur  de  Langenbeck,  ont  eu,  dans  ces  occasions,  le 
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courage  de  passer  outre  et  de  ne  pas  s’en  tenir  a des  propositions  de 
forme  pour  la  paix,  que  nous  avons  pu  marcher  en  avant.  Dans  ce  sens 
nous  ne  pouvons  jamais  aller  trop  loin,  car  en  realite  nous  nous  bornons 
toujours  ici  a demander,  et  toutes  nos  propositions  sont  toujours  formulees 
comme  des  voeux.  C’est  aux  Gouvernements  de  savoir  comment  ils  accueil- 
leront  nos  voeux,  comment  et  quand  ils  jugeront  convenable  de  les  realiser, 
et  nous  n’avons  nullement  a nous  en  preoccuper  meme  comme  representants 
de  ces  Gouvernements.  Mais  lorsque  des  delegues  viennent  plaider  avec 
tant  de  chaleur  et  a visage  decouvert  devant  une  Assemblee  comme  la  notre 
une  cause  aussi  importante,  nous  sommes  fondes  a esperer  que  plusieurs 
Gouvernements  l’adopteront  et  c’est  alors  seulement  que  nous  marche- 
rons  vers  le  but.  C’est  pour  ce  motif  que  je  vous  prie  instamment,  en 
profitant  du  reglement  et  puisque  nous  n’avons  pas  encore  use  du  droit 
de  vote  qu’il  nous  concede,  de  le  faire  valoir  pleiuement  aujourd’hui  sur 
cette  question -ci.  Je  vous  prie  aussi  de  decider,  si  c’est  possible,  a la 
majorite  des  voix,  qu’il  est  opportun  de  s’occuper  serieusement  de  la  forme 
a donner  a la  proposition  de  M.  de  L an  gen  beck  et  de  demander  aux 
Gouvernements  de  realiser,  en  cas  de  guerre,  ce  que  coutient  cette  propo- 
sition, sans  vous  demander  quel  sera  le  sort  de  ceux  de  nos  collegues  aux- 
quels  les  Gouvernements  ordonneraient  de  se  rendre  sur  les  champs  de  ba- 
taille  de  ces  Puissances , qui  versent  leur  sang  au  nom  de  l’honneur,  du 
droit  et  de  la  patrie.  Nos  collegues  seront  toujours  les  derniers  a se  poser 
cette  question,  nous  en  sommes  parfaitement  convaincus!  Bien  plus,  avec 
la  connaissance  qu’ils  out  des  souffrances  de  la  race  humaine,  ils  se  deci- 
deront  librement  a faire  le  sacrifice  de  leur  argent,  de  leur  sante,  de  leur 
vie  meme;  car  ce  qui  frappe  un  pays  aujourd’hui  pent  en  atteindre  uu 
autre  demain  et  cette  maniere  d’agir  n’est  autre  chose  qu'un  echange  reci- 
proque  des  devoirs  et  des  oeuvres  de  la  misericordieuse  charite.  C’est  pour 
cela,  Messieurs,  que  je  me  suis  permis  de  vous  importuner  de  mon  discours 
a l’appui  de  la  proposition  qui  nous  est  soumise,  et  de  vous  prier  de  fermer 
l’oreille  aux  discours  des  adversaires  de  cette  proposition,  lesquels  tirent  le 
canon  d’alarme  chaque  fois  qu’il  est  question  de  faire  quelque  pas  en  avant 
a la  Convention  de  Geneve,  sans  doute  avec  la  meilleure  intention  du  monde, 
celle  de  ne  pas  compromettre  ce  qui  a ete  obtenu  jusqu’a  present,  mais  qui 
pour  cette  raison  veulent  toujours  marcher  dans  cette  voie  plus  lentement 
que  ne  vous  le  commande  la  voix  imperative  des  temps  actuels.  (Bravo.) 

M.  le  President:  Je  prie  M.  le  Secretaire  de  bien  vouloir  donner 
lecture  des  amendements  presentes  au  sujet  de  la  proposition  que  nous 
discutions : 
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M.  le  Secretaire  (lit):  1)  L'amendement  de  M.  Visschers  est  ainsi 
concu:  „L' Assembled  exprime  le  voeu:  Quen  temps  de  guerre,  les  Puissances 
non  belligerantes  ne  mettent  pas  d' obstacles,  dans  les  limites  des  besoins  du 
service , aux  demandes  de  conges  que  feraient  des  medecins  militaires  en  vue 
de  porter  des  secours  aux  militaires  blesses  ou  malades  de  Vun  et  de  V autre 
parti.  “ 

2)  Amendement  de  M.  le  colonel  Hammer : „La  Conference  in- 

dique  commie  etant  desirable , en  vue  de  V organisation  d'un  service  sani- 
taire  pleinement  suffsant , quen  cas  de  guerre  les  Puissances  qui  ny 
participent  pas,  mettent  a la  disposition  des  Puissances  belligerantes  un 
nombre  proportionnel  de  medecins  militaires  pour  le  service  des  hopitaux 
militaires.  “ 

3)  Amendement  de  M.  de  Langenb  eck:  „En  cas  de  guerre  les 

Puissances  non  belligerantes  mettront  a la  disposition  des  parties  engagees, 
pour  soigner  les  blesses  dans  les  hopitaux , les  medecins  de  leurs  armees 
dont  elles  peuvent  se  passer  sans  que  le  service  ordinaire  en  souffre. 
L' envoi  . . .“  comme  dans  le  texte  imprime  de  la  proposition. 

4)  Le  dernier  amendement  est  celui  de  M.  le  professeur  de  Hub  be  net: 
„En  cas  de  guerre,  les  Puissances  qui  ny  participent  pas , ou  Puissances 
neutres , mettent  d la  disposition  des  parties  belligerantes  un  certain  nombre 
de  chirwgiens  militaires  qui  ne  leur  sont  pas  indispensables , et  dans  la 
mesure  ou  le  besoin  sen  fait  sentir,  pour  etre  employes  au  service  des 
blesses  et  des  malades  dans  les  hopitaux  militaires  A 

5)  Enfin  la  proposition  originate  sera  mise  aux  voix  dans  le  cas  ou 
aucun  de  ces  amendements  n aurait  ete  accepte. 

M.  le  conseiller  intime  de  legation  Hepke  rappelle,  d’apres  le  regle- 
ment,  que  la  proposition  dont  la  portee  est  la  plus  eteudue  doit  etre  mise 
aux  voix  la  premiere. 

M.  le  President  donne  la  parole  a l’auteur  de  la  proposition. 

M.  le  docteur  de  Langenbeck : Mesdames  et  Messieurs!  II  me  semble 
que  nous  avons  bien  souvent  perdu  de  vue  le  terrain  sur  lequel  nous 
sommes  places.  Nous  avons  pour  mission , nous  avons  meme  pour  de- 
voir d’emettre  des  voeux,  des  voeux  que  nous  tenons  pour  realisables,  et 
par  l'accomplissement  desquels  l oeuvre  d'humanite  que  nous  poursuivous 
pourrait  etre  avancee.  Nos  pleins  pouvoirs  sont  bien  restreints,  a vrai 
dire  meme,  ils  sont  nuls:  Les  kautes  Puissances  ont  a decider  comment 
elles  accueilleront  nos  voeux;  nos  debats,  a ce  que  je  crois,  ne  doivent  pas 
etre  envisages  autrement,  et  je  crois  que  nous  nous  sommes  tres- souvent 
ecartes  de  cette  maniere  de  voir. 
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L’honorable  delegue  de  Belgique  a propose  uu  amendement  que  je 
vous  prie  de  ne  pas  accepter.  11  a enonce  le  voeu  qu’on  exprimat  aux 
hautes  Puissances  le  desir  que  le  conge  qui  seraitj  demande  par  les  me- 
decins  militaires , en  cas  de  guerre  et  dans  le  but  de  donner  leurs  secours 
aux  blesses  d’une  autre  nation,  leur  flit  accorde.  Messieurs!  C’est  ce  que 
les  chirurgiens  militaires  ont  toujours  pu  faire,  alors  meme  qu'il  n’existait 
point  encore  de  Convention  de  Geneve,  et  j’ai  rappele  ce  fait  en  donnant 
les  motifs  a l’appui  de  ma  proposition.  Cela  a toujours  ete  le  cas  pour 
les  medecins  militaires  qui  demandaient  un  conge  pour  se  rendre  sur  le 
theatre  d’une  guerre  dans  laquelle  leur  nation  etait.  desinteressee ; cela  s’est 
toujours  fait  sans  qu’on  eut.  a redouter  pour  cela  une  rupture  quelconque  de 
la  neutrality  Mais  nous  demandons  plus  encore:  nous  voulons  que  Ton 
pose  le  principe,  qu’il  ne  saurait  y avoir  une  rupture  de  la  neutralite  dans 
le  fait  qu’un  Gouvernement  qui  ne  participe  pas  a la  guerre  mettrait  un 
certain  nombre  de  ceux  de  ses  medecins  militaires  qui  ne  lui  sont  pas  in- 
dispensables  a la  disposition  de  Time  on  de  l’autre  des  Puissances  belli- 
gerantes,  ou  peut-etre  de  toutes  les  deux  a la  fois. 

Dans  ce  sens  ma  proposition  est  en  quelque  sorte  une  chose  nouvelle, 
et  je  desirerais  que  vous  voulussiez  bien  Padopter  sans  changement  sons  la 
forme  que  lui  donne  mon  amendement. 

Je  dois  en  outre  repondre  a M.  Visschers  que  les  craintes  exprimees 
par  lui  que  nos  medecins  militaires  fussent  envoyes  en  Chine  ou  en  Mexique 
sont  sans  fondement,  car  ni  la  Chine,  ni  le  Mexique,  ni  les  Etats-Unis 
d'Amerique  ne  sont  entres  dans  la  Convention  de  Geneve. 

M.  le  comte  Serurier  m’a  dit  que  les  delegues  franqais  accepte- 
raient  mon  amendement  si  sa  redaction  en  framjais  etait  un  pen  modifiee;  je 
suis  naturellement  tout-a-fait  d’accord  avec  lui  pour  cette  modification  de 
forme;  je  declare  meme  volontiers  que  l’amendement  de  M.  de  Hub  be  net 
me  satisfait  tout  autant  que  le  mien  propre.  (Bravos !) 

M.  le  President:  Messieurs!  Je  mets  aux  voix  en  premier  lieu  l’amen- 
dement  de  M.  de  Langenbeck  comme  le  plus  etendu. 

Cet  amendement  est  lu  par  M.  le  Secretaire  sous  la  forme  suivante : 

„En  cas  de  guerre  les  Puissances  non  bellig  dr  antes  mettront  d la 
disposition  des  parties  engagees,  pour  soigner  les  blesses  dans  les  hopitaux , 
les  medecins  de  leurs  armees  dont  dies  peuvent  se  passer  sans  que  le  service 
ordinaire  en  souffre.“ 

v Ces  medecins  delegues  seront  places  sous  les  ordres  de  Varmee  belli- 
gerante  d laquelle  ils  sont  attaches. “ 


4e  seance.  Examen  de  la  proposition  de  M.  de  Lan  gen  beck. 


149 


L'auteur  de  la  proposition  exprime  le  desir  que  Pintroduction  y soit 
immediatement  rattachee : 

La  Conference  Internationale  de  Berlin  decide:  „Les  Gouvernements 
qui  ont  adhere  d la  Convention  de  Geneve  sont  pries  de  s' entendre  sur  la 
proposition  suivante  et  d'en  faire  un  article  additionnel  d la  Convention 
de  Geneve. “ 

Une  discussion  s’ouvre  sur  le  mode  de  votation;  M.  l’assesseur  a la 
cour  d’appel  Weber  estime  qu’on  doit  voter  ensemble  sur  V introduction  et 
la  proposition  reunies,  vu  Pimportauce  de  Pobjet,  qui  justifie  pleinement 
une  proposition  speciale  a faire  aux  Puissances  signataires  de  la  Convention 
de  Geneve.  M.  Passesseur  de  Criegerjn  propose  de  voter  premierement  sur 
le  contenu  de  la  proposition,  puis  sur  l’ensemble  de  la  proposition.  Sur 
Pobservation  faite  par  M.  le  comte  Ever  ard  de  Stolberg-W  er  nig  erode 
que  l’on  doit  avant  tout  consulter  M.  le  rapporteur  lui-meme,  M.  de  Lan- 
ge nbeck,  en  reponse  a la  demande  du  President,  declare  desirer  que  la 
votation  porte  a la  fois  sur  la  proposition  et  sur  son  introduction. 

M.  le  President:  Je  mets  aux  voix  la  proposition  de  M.  de  Langenbeck 
telle  qu’elle  a ete  amendee  par  lui-meme,  et  avec  son  introduction,  et  je 
prie  M.  le  Secretaire  de  nommer  ceux  de  M.  M.  les  ddlegues  des  Comites  cen- 
traux  qui  doivent  prendre  part  a.  la  votation,  afin  qu’ils  viennent  deposer 
leurs  votes.  (Ce  qui  a lieu.) 

Ont  vote  pour  la  proposition  M.  M.  les  delegu&s  des  Comites  centraux 
du  Grand-duehe  de  Bade,  de  la  Baviere,  de  Brunswick,  de  la  France,  du 
Grand-duche  de  Hesse,  de  l’ltalie,  des  Comites  autrichiens,  du  Comite  de 
secours  de  la  Bobeme,  du  Comite  central  prussien  (pour  lui  merne  et  au 
nom  de  tous  les  Comites  des  pays  de  l’Allemagne  septentrionale  qui  se  sont 
mis  en  rapports  ^troits  avec  le  Comite  central),  du  Comite  central  russe, 
du  Comite  central  de  la  Saxe,  du  Comite  des  dames  Albert  a Dresde,  des 
Comites  centraux  de  Suede  et  Norvege,  d’Espagne  et  de  Navarre. 

Ont  vote  contre  M.  M.  les  delegues  des  Comites  centraux  de  la  Bel- 
gique, des  Pays-Bas,  de  la  Suisse  et  de  Wurttemberg.  *) 

M.  le  President:  En  consequence,  la  proposition  est  adoptee  a la 

grande  majorite. 

La  seance  est  interrompue  pour  quelques  instants. 

*)  Sur  la  demande  de  M.  le  delegue  de  Wurttemberg  on  a insere  au  proces- 
verbal  Pobservation  que,  s’il  a vote  contre  la  proposition,  ce  n’a  ete  que  pour  des  motifs 
de  forme,  mais  qu’il  etait  parfaitement  d’accord  pour  le  fond. 
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III.  DELIBERATION  SUR  LE  MODE  DE  VOTATION,  RELATIVEMENT 
AU  §.  3.  DU  REGLEMENT. 

A la  reprise  de'  la  seance,  M.  le  President  prend  la  parole  en  ces 
termes:  Messieurs!  Je  commeucerai  par  uue  observation  relative  au  regle- 
ment.  11  m’a  et  adresse  de  different  cotes  des  observations  sur  le  mode 
de  votation  qui  vient  d’etre  employe.  Ce  mode  se  fonde,  d’accord  avec  le 
reglement,  sur  les  motifs  suivants:  L’Assemblee  actuelle  que  j’ai  l’honneur 
de  presider,  est  composee  quant  au  fond  de  M.  M.  les  delegues  des  Co- 
mites centraux  des  Societes  de  secours  pour  les  militaires  blesses  ou 
malades  pendant  la  guerre.  Le  Comite  central  prussien  cependant,  a 
l’exemple  de  la  Conference  de  Paris,  a pris  la  liberte,  en  envoyant  les  in- 
vitations a cette  Conference,  d’en  envoyer  aussi  aux  representants  des  hautes 
Puissances  signataires  de  la  Convention  de  Geneve.  11  a exprime  en  merne 
temps  le  desir  de  voir  les  autres  Comites  et  Associations  qui  poursuivent, 
souvent  avec  un  grand  succes,  une  oeuvre  de  bienfaisance  analogue  a celle  de 
nos  Comites,  prendre  part  a cette  Conference.  Lorsqu'il  s’est  agi  de  fixer  le 
reglement,  on  a reconnu  qu’il  etait  necessaire  avant  tout,  et  pour  que  les 
resultats  de  la  Conference  pussent  etre  definitifs,  de  faire  voter  les  Comites 
centraux,  et  le  paragraphe  du  reglement  en  question  ne  concerne  que  ces 
derniers.  Tous  les  autres  membres  de  l’Assemblee  out  un  droit  egal 
d’enoncer  leurs  idees  sur  chacun  des  sujets  traits , et  cela  a eu  lieu 
frequemment  de  la  part  de  quelques  uus  de  ces  Messieurs  qui  ne  re- 
presenteut  aucun  Comite  central,  ce  dont  nous  leur  somraes  fort  recon- 
naissants.  Tous  ont  d’ailleurs  des  droits  egaux  dans  toutes  les  questions 
relatives  au  reglement.  Mais,  Messieurs,  comme  a la  suite  de  notre  der- 
ntre  votation  Ton  a exprime  le  desir  que  les  autres  Associations  et  Co- 
mites represents  ici,  pour  autant  qu’ils  ne  sout  pas  represents  par  le 
Comite  central  prussien,  pussent  etre  admis  a voter  (peut-etre  d’ailleurs 
n’en  sera-t-il  plus  besoin,  et  pourrons-nous  au  contraire  nous  accorder  fa- 
cilement  sur  toutes  les  questions  ulterieures) , je  demanderai  a l’Assemblee 
si  elle  est  de  cet  avis.  Ceux  de  ces  Messieurs  qui  adherent  a cette  propo- 
sition sont  invites  a se  lever. 

M.  le  delegue  du  Comite  central  des  Pays-Bas  demande  a prendre 
la  parole,  je  la  lui  donne. 

M.  le  ministre  d’Etat  Bosscha  declare  qu’aucun  delegue  ne  vote  dans 
cette  Assemblee  en  qualite  de  representant  de  son  Gouvernement,  mais  que 
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les  delegues  des  Gouvernements  ne  sont  ici  que  pour  prendre  des  informa- 
tions pour  leurs  Gouvernements. 

M.  le  due  de  Ratibor : 11  semble  qu’on  n’ait  pas  encore  bien  compris 
dans  eette  Assemblee,  malgre  les  explications  detaillees  de  M.  le  President, 
si  les  delegues  des  Gouvernements  devaieut  voter  ou  non.  — Plusieurs  ne 
voient  pas  bien  pourquoi  ces  delegues  ne  devraient  pas  voter,  et  pourquoi 
en  general  tout  representant  faisant  partie  de  cette  Assemblee  ne  pourrait 
et  ne  devrait  pas  prendre  part  a la  votation. 

De  la  maniere  dont  j ai  compris  et  dont  ont  compris  tous  ceux  que 
je  connais  dans  cette  Assemblee,  nous  avons  cru  etre  convoques  ici  en  une 
Assemblee  de  personnes  competentes  pour  le  but  que  nous  nous  proposons. 
Si  nous  sommes  rassembles  ici  pour  exposer  notre  maniere  de  voir,  nous 
ne  pouvons  le  faire  que  par  un  discours  ou  par  uu  vote.  Mais  si  cbacun 
de  nous  eut  voulu  prendre  aujourd’hui  la  parole  sur  cette  affaire,  nous  n en 
aurions  probablement  pas  fini  avant  apres-demain ! Gomme  pareille  cbose 
n’est  possible  dans  aucune  assenfblee  deliberante,  on  a des  1 origine  re- 
cours  au  tuoyen  le  plus  court,  qui  est  de  voter  apres  la  deliberation , de 
sorte  que  cbacun  est  mis  a meme  d’exprimer  son  opinion  par  oui  ou  par 
non,  en  se  levant  ou  en  restaut  assis.  Nous  avons  cru  par  consequent, 
apres  une  discussion  de  plusieurs  heures,  que  nous  counaitrions  mieux  1 opi- 
nion de  l’Assemblee  en  faisant  voter  tous  les  membres  qui  la  composent 
sans  nous  inquieter  de  savoir  s’ils  faisaient  partie  d un  Cornitd  central, 
s’ils  etaient  delegues  d'une  corporation  quelconque,  ou  s’ils  representaient 
un  Gouvernement.  Ce  serait  la  vraie  maniere  de  constater  1 opinion  de  la 
Conference  qui  n’a  d’ailleurs  aucuu  caractere  legislatif,  et  nest  qu  une 
reunion  de  personnes  competentes.  Telle  est  l’idee  que  beaucoup  d entre 
nous  s’dtaient  faite  en  entrant  dans  cette  Assemblee,  et  je  demande  qu  on 
pose  la  question  de  savoir  si  le  mode  de  votation  que  j ai  pris  la  liberte 
de  proposer  ne  doit  pas  etre  accepts ! 

M.  l’assesseur  Weber : Messieurs ! 11  me  semble  en  premier  lieu  que 
nous  ne  devons  pas,  en  general,  voter  par  Comites,  mais  bien  individuelle- 
ment,  e’est  le  premier  point  que  je  desirais  relever.  Le  second  point,  c est 
celui-ci:  Je  crois  que  M.  M.  les  representants  des  Comites  qui  ont  envoye 
plusieurs  deleguds,  n’ont  besoin  ni  d’un  assentiment  ni  d une  decision  prea- 
mbles de  l’Assemblde  pour  emettre  leur  vote,  lorsqu’il  s’agit  de  resolu- 
tions, car  les  delegues  des  Comites  particuliers  se  sont  rendus  ici  non  en 
vertu  du  reglement,  qui  ne  nous  a ete  presente  qu’ici,  mais  sur  la 
lettre  d’invitation  du  Comite  central  prussien  du  1 mars  de  cette  annee. 
11  y est  dit : „Nous  prions  les  Comites  centraux  de  vouloir  bien  nous 


152 


4e  seance.  Deliberation  sur  le  inode  de  votation. 


designer  celui  de  leurs  deldgues  qui  sera  charge  de  voter  en  leur  nom,  sur 
les  questions  a propos  desquelles  l’entente  devra  etre  obtenue.“  Or  dans 
tout  ce  que  nous  avons  ddcide  jusqu’ici  il  ne  s’est  nullement  agi  d’une 
„entente“  entre  les  Comites,  centraux,  mais  de  resolutions,  de  points 
de  vues  a emettre,  de  voeux  a exprimer  par  l’Assemblde,  et  je  crois  que 
sous  ce  rapport  nous  pouvons  nous  considdrer  les  uns  les  autres  comme 
jouissant  tous  de  droits  egaux. 

Nous  devons  nous  regarder  comme  aussi  intelligents  les  uns  que  les 
autres,  et  nous  devons  admettre,  apres  que  la  discussion  a eu  lieu,  que  le 
vote  de  1 un  a la  meme  valeur  que  celui  de  l’autre.  Lorsqu’il  surviendra 
des  ententes  a obtenir  entre  les  Comitds,  il  va  sans  dire  que  le  pre- 
mier venu  ne  pourra  pas  voter  sur  ce  que  les  Comitds  auront  a ddcider 
entr’eux. 

Mais  il  va  sans  dire  aussi  que  les  delegues  charges  d’arrangements  a 
prendre,  ne  delibereront  pas  en  presence  de  ceux  qui  n'auront  en  cette  ma- 
tiere  ni  voix  consultative  ni  voix  deliberative,  et  qu’ils  se  reuniront  a part, 
ainsi  que  cela  s’est  passd  la  veille  de  notre  Conference,  pour  les  Comites 
allemands. 

J’ai  encore  a appeler  votre  attention  sur  un  point  duquel  il  me  parait 
ressortir  avec  evidence,  que  tous  ces  Messieurs  ont  le  droit  de  voter  des 
resolutions.  11  est  dit  en  effet  dans  la  lettre  d’invitation  du  1 mars  de 
cette  annde: 

„En  reponse  a une  question  qui  nous  a dte  faite,  nous  observons  que 
le  nombre  des  deleguds  a envoyer  depend  absolument  de  ceux  qui  sont 
appelds  a en  faire  le  choix.“ 

11  n’est  nullement  dit  ici  que  quelques-uns  des  ces  Messieurs  seraient 
ddputds  a la  Conference  pour  dcouter  seulement,  ou  bien  pour  se  borner  a 
parler , et  finalement  pour  ne  pas  voter.  Messieurs ! Apres  m’etre  assure 
de  l’assentiment  d’un  assez  grand  nombre  de  mes  amis,  de  Messieurs  les 
deleguds  de  l’Allemagne  et  d’autres  pays  encore,  je  suis  d’avis  que  tous 
les  membres  presents  a cette  Conference  doivent  voter  par  tete  sur  toutes 
les  resolutions  qui  seront  prises,  et  que  M.  M.  les  membres  du  Comite 
central  prussien,  qui  se  trouvent  rdunis  ici  eu  nombre  bien  superieur  a 
ceux  de  tout  autre  Comite  central  doivent  egalement  voter  par  tete. 

Lorsqu  il  y a deux  ans  nous  etions  reunis  a Wurzbourg,  il  s’y  trouvait 
44  delegues  de  Comites  allemands  et  parmi  eux,  comme  represeutant  unique 
du  Comite  central  prussien,  M.  le  docteur  de  L an  gen  beck,  et  lorsqu’a 
la  veille  de  cette  Conference  on  s'occupa  de  iixer  la  maniere  et  le  mode  de 
votation,  ce  tut  M.  deLangenbeck  lui-meme  qui  leva  tous  les  scrupules 
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occasionnds  par  cette  question,  en  s’dcriant,  dans  un  mouvement  de  gene- 
rosity : „ Messieurs!  votons  tous  par  tete.“ 

M.  le  comte  Everard  de  Stolberg-Wernigerode:  Si  je  prends  encore 
la  parole,  c’est  seulement  pour  dissiper  un  reste  de  malentendu.  J’ai  cru 
devoir  conclure,  soit  des  paroles  de  M.  le  President,  soit  de  la  maniere 
dont  il  a fait  voter  tout-a-l’heure,  que  dans  les  cas  ou  il  s’agit  de  reso- 
lution a transmettre  aux  Puissances  par  le  Comite  international  de  Geneve, 
resolutions  qui  ont  plutot  le  caractere  d’un  entente  entre  les  Comites,  les 
membres  seuls  des  Comites  centraux  avaient  le  droit  de  voter.  C’est  a 
ce  point  de  vue  que  la  votation,  a ce  que  je  crois,  nous  a dtd  alors  pro- 
posde.  J’inclinerais  a croire  que  si  M.  le  President  informait  simplement 
PAssemblde  que  lorsqu’il  s’agit  d’arrangements  et  de  decisions  qui,  comme 
tels  doivent  etre  soumis  au  Comite  international  de  Geneve  et  par  lui  aux 
Puissances,  ces  arrangements  ne  peuvent  etre  pris  que  par  les  ddldguds 
des  Comites  centraux,  mais  qu’il  est  pret  d’ailleurs  a accueillir  les  mani- 
festations de  l’opinion  de  la  Conference  et  d’un  cbacun  au  sujet  d’une  reso- 
lution, les  voeux  de  tous  seraient  satisfaits.  Dans  le  cas  done  ou  l’on 
insisterait,  pour  qu’il  y eut  une  seconde  votation  sur  la  question  proposee, 
afin  de  savoir  quelle  est  l’opiuion  des  membres  pris  isolement,  je  crois  que 
ni  la  Pvdsidence  ni  PAssemblde  n’auraient  a s’en  repentir  et  qu’il  serait 
ainsi  donnd  satisfaction  aux  reclamations  qui  se  sout  dlevdes  de  diffd- 
rents  cotds. 

M.  le  President:  On  vient  d’insister  sur  ce  point  de  vue  qu’a  l’ex- 
ception  des  cas  ou  il  est  question  d’arrangements  proprement  dits  entre 
les  Comitds  centraux,  tous  les  ddldguds  prdseuts,  soit  des  hautes  Puis- 
sances, soit  des  Comitds  centraux  ou  d’autres  Associations  ou  Comitds,  sont 
admis  a voter  sur  le  meme  pied  que  tous  les  autres. 

Ceux  qui  partagent  cette  maniere  de  voir  sout  prids  de  se  lever.  (Ce 
qui  a lieu.) 

C’est  la  majoritd  de  la  Conference. 

IV.  ACTION  DES  SOCIETES  DE  SECOURS  PENDANT  LA  PAIX. 

Propositions  du  Comite  central  prussien. 

A.  Discussion  generate. 

Nous  allons  maintenant,  Messieurs,  passer  a la  deliberation  conceruant 
Paction  des  Socidtds  de  secours  en  temps  de  paix,  indiqude  au  §.  4 de  notre 
programme. 
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Je  donnerai  d’abord  la  parole  a not, re  rapporteur,  M.  le  docteur 
Brinkmann. 

M.  le  docteur  Brinkmann:  Mesdames  et  Messieurs!  Le  Comite  central 
prussien  vous  a presente  un  projet  detaille  de  ce  que  doit  etre  Paction  des 
Comites  de  secours  en  temps  de  paix,  et  il  en  a expose  les  motifs  dans 
un  memoire  d'introduction.  Vu  Fimportance  de  cet  objet  pour  la  prosperity 
et  Pextension  de  Finstitution  tout  entiere  des  secours  volontaires,  j’ose 
compter  sur  votre  bienveillance  en  vous  developpant  ici,  sous  forme  de 
considerations  generates,  les  princ-ipes  essentiels  de  cette  question,  afin  de 
fournir  uue  base  a l’examen  approfondi  des  theses  isolees. 

Je  vais  droit  au  coeur  du  sujet  en  vous  rappellant  Particle  4.  des 
resolutions  de  la  Conference  internationale  de  Geneve  du  26  octobre  1863: 
„En  temps  de  paix,  les  Comites  et,  les  sections  s’occupent  des  moyens  de 
se  rendre  veritablement  utiles  en  temps  de  guerre,  specialement  en  prepa- 
rant  des  secours  raateriels  de  tout  genre,  et  en  cherckant  a former  et  a 
instruire  des  infirmiers  volontaires.  “ 

Cet  article  a sans  doute  subi  quelques  modifications  en  passant  dans 
les  statuts  de  la  plupart  des  Comites  de  secours,  mais  les  preparatifs  d’un 
materiel  de  secours  y figurent  toujours  au  premier  plan. 

Ce  n'est  qu’apres  avoir  examine  de  plus  pres  les  resultats  founds 
par  les  secours  volontaires  lors  de  la  derniere  guerre,  que  l’on  comprit 
enfin  qu’une  aide  personnelle  et  intelligeute,  qu’une  activite  puissante  et 
directe  au  milieu  des  souffrances  causees  par  la  guerre  etaieut  les  meilleurs 
services  qui  pussent  etre  rendus. 

Les  devoirs  importants  que  vous  avez  imposes,  ces  derniers  jours,  a 
Faction  volontaire  pendant  la  guerre,  ne  peuveut  etre  reinplis  qu’au  moyen 
de  forces  exercees  et  eprouvees.  Mais  ou  trouver  pour  elles  une  ecole  en 
temps  de  paix,  sinon  uuiquement  dans  des  circonstances  analogues  a cedes 
de  la  guerre,  dans  la  lutte  contre  la  maladie,  centre  la  misere,  contre  la 
faim,  contre  la  force  devastatrice  des  elements. 

Ceci  est  Fun  des  points  de  vue  qui  doivent  determiner  notre  activite 
en  temps  de  paix. 

Propager  au  loin  et  porter  a la  conuaissance  de  tous  les  peuples,  de 
toutes  les  classes  de  la  societe  humaine,  la  grande  pensee  de  ebarite  a 
laquelle  la  Convention  de  Geneve  doit  son  existence,  e’est  le  but  le  plus 
eleve  et  le  plus  ideal  auquel  doivent  tendre  les  Comites  de  secours. 

Les  lois  de  Fhumanite  doivent  servir  de  fondement  a tous  nos  tra- 
vaux  et  a toute  notre  activite,  et  e'est  seulement  alors,  quaud  le  militaire 
blesse  ou  raalade  ne  sera  plus  l’objet  de  la  baiue  de  Fenuemi,  que  les 
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souft'rances  des  champs  de  batailles  trouveront  des  secours  prompts  et 
assures. 

L’avenir  realisera  cet  ideal,  s’il  y a une  Association  qui  le  poursuive 
constamment  et  qui  y aspire  avec  la  certitude  du  succes,  une  Association 
qui  ne  s’appuie  pas  uniquement  sur  quelques  Comites  isoles,  mais  qui  ren- 
ferme  dans  son  sein  tout  l’ensernble  des  peuples  representes  par  l’alliance 
universelle  de  tous  les  Comites. 

Et  par  quel  rnoyen  reveillera-t-on  ce  sentiment  d’humanite,  qui  som- 
meille  dans  presque  tous  les  coeurs?  Sera-ce  uniquement  par  des  pa- 
roles, par  des  ecrits,  ou  par  des  meditations?  Non,  mais  par  l’exemple 
vivifiant  de  1’ action , par  l’initiative  de  l’amour  de  Thumanite  agissant  au 
milieu  des  miseres  qui  subsistent  trop  nombreuses  encore  en  temps  de 
paix.  Ce  n’est  que  la  que  cette  Association  reucontrera  un  terrain  solide 
sur  lequel  elle  pourra  se  deployer,  s’aftermir,  et  fortifier  par  elle  et  avec 
elle  Tidee  a laquelle  elle  se  sera  consacree. 

Tel  est  le  second  point  tie  vue  qui  doit  diriger  notre  action  en  temps 
de  paix. 

11  est  de  la  plus  haute  importance  en  principe,  que  nous  nous  eu- 
tendions  bien  sur  la  direction-  que  les  Comites  de  secours  devront  donner 
a leur  activite  pendant  la  paix,  afin  qu’il  ne  leur  arrive  pas  de  perdre  de 
vue  leur  principale  destination. 

11  n’y  a qu’une  loi  de  charite,  mais  son  application  a toutes  les  faces 
de  la  misere  humaine  reclame  les  eftorts,  les  forces  et  les  moyens  les  plus 
divers,  et  des  institutions  diverses  aussi.  Car  la  veritable  bienfaisance  tie 
notre  epoque  ne  peut  plus  proceder  d’une  vague  sentimentality  ou  de  vagues 
mouvements  du  coeur;  l’aide  ne  doit  pas  etre  fournie  au  hazard  et  sans 
methode,  Texercice  de  la  charite  exige  des  couuaissances  precises,  une  pre- 
paration et  des  etudes  speciales.  Si  nous  envisageons  en  face  et  d’un  re- 
gard assure  la  taehe  que  la  guerre  nous  impose,  nous  reconnaitrons  facile- 
ment  parmi  les  miseres  qui  subsistent  en  temps  de  paix,  celles  qui  devront 
et  pourront  contribuer  a activer,  a retremper,  a exercer  nos  forces. 

C’est  dans  les  miseres  de  la  pauvrete  et  de  la  maladie,  aupres  du 
grabat  des  delaisses,  que  la  pure  charite  et  l’esprit  de  devouement  trouve- 
ront a s’exercer,  sans  etre  inliuences  par  les  excitations  de  la  guerre;  c’est 
au  milieu  de  la  terreur  causee  par  les  maladies  pestilentielles  et  conta- 
gieuses,  que  les  efforts  preventifs  des  Comites  de  secours  trouveront  une 
sphere  d’action  aussi  necessaire  que  feconde  en  resultats  benis,  pour 
apprendre  le  service  des  hopitaux,  et  cette  activite  exige  les  memes 
ressourees,  la  meme  energie,  le  merne  devouement  que  la  guerre.  C’est 


156  4°  seance.  Action  des  Societes  pendant  la  paix.  Propos.  prussiennes.  Discussion  gener. 

dans  les  catastrophes  subites  si  nombreuses  par  suite  des  orageuses  agi- 
tations de  notre  epoque,  que  les  hommes  de  coeur  et  d’action  se  feront 
reconnaitre,  comme  ceux  qui,  le  moment  venu,  seront  appeles  a apparaitre 
sur  les  champs  de  bataille  en  qualite  de  sauveurs;  c’est,  enliu , au  milieu 
de  ces  tourments  de  la  misere  generate  que  la  ferme  organisation  des 
Comites  sera  mise  a meme  de  se  mauifester  par  une  prompte  et  sage  distri- 
bution de  secours. 

Cette  action  dans  la  paix,  que  reclame  Fhumanite,  est  en  meme 
temps  une  necessity,  d’autant  plus  abondante  en  resultats  heureux  que  le 
besoin  urgent  de  secours  organises  dans  les  circonstances  ci-dessus  indi- 
quees  se  fait  sentir  d’une  maniere  plus  prononcee. 

Pour  mieux  mettre  en  lumiere  l’importance  de  Paction  pendant  la 
paix  en  vue  de  preparer  les  secours  a fournir  en  temps  de  guerre,  il  me 
taut  relever  des  a present  un  rapport  special  qui  existe  entre  cette  action 
et  les  preparatifs  a faire  pour  la  guerre,  rapport  qui  forme  le  noeud  de  la 
question  dont  nous  nous  occupons.  Je  veux  parler  de  la  possibility  de  per- 
fectionner  et  d’ameliorer  toutes  les  organisations  de  secours  pour  les  ma- 
lades  indigents.  Puissent  tous  les  Comites  de  secours  s’engager  dans  cette 
voie;  elle  est  neuve  et  sernee  de  difficultes,  on  n’echappera  ni  aux  erreurs 
ni  aux  deceptions;  mais,  que  les  Comites  de  secours  arrivent,  a force  de 
travail  et  de  peine,  a fonder,  dans  leur  propre  sein,  une  institution  aussi 
riche  en  resultats  benis  pour  la  paix  que  pour  la  guerre,  et  ils  auront  par 
la  donne  la  preuve  de  leur  vitalite;  ils  trouveront  ensuite  dans  le  peuple 
un  fondement  solide  sur  lequel  ils  pourront  continuer  a edifier. 

11  n’y  a rien  d’ailleurs,  dans  cette  action  des  Comites,  qui  risque 
de  diminuer  en  quoi  que  ce  soit  le  role  important  des  soeurs  de  la 
charite,  des  diaconesses  et  d’autres  corporations  vouees  au  soin  des  ma- 
lades;  au  contraire,  le  sentiment  de  la  gratitude,  la  reconnaissance  joyeuse 
et  sans  reserve  de  leurs  merites  inappreciables  pour  le  soin  des  malades, 
soit  pendant  la  paix,  soit  pendant  la  guerre,  nous  obligent  a leur  accorder 
toutes  les  facilites  et  tout  l’appui  dont  nous  pouvons  disposer.  Mais  si  j’in- 
siste  sur  la  creation  d'infirmieres  par  Pinitiative  des  Comites  de  secours, 
ce  n'est  pas  seulement  pour  des  motifs  de  convenance,  c'est  aussi  dans  la 
conviction  que  le  soin  des  malades  entre  en  premiere  ligne  dans  la  tache 
universelle  de  Fhumanite  et  de  Famour  du  prochain  et  parce  que  l’exercice 
de  ces  fonctious  ne  doit  pas  etre  rendu  dependant  d’un  voeu  de  piete.  L’apti- 
tude  profondement  religieuse  de  la  femme,  la  vraie  picte,  pourra  et  devra 
se  mauifester  aussi  sans  le  secours  des  voeux.  Prenons  les  pieuses  soeurs 
pour  modeles,  soyons  severes  pour  nous-memes,  exigeons  un  pleiu  devoue- 
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merit  a une  vocation  librement  choisie,  le  coeur  tout  entier;  mais  nous  vou- 
lons  aussi  que  nos  infirmieres  occupent  dans  Festime  universelle  la  place 
elevee  a laquelle  elles  ont  droit,  accordons  leur  done  une  pleine  protection 
et  une  securite  complete  quant  a leur  existence. 

Quant  a la  maniere  dont  ces  exigences  peuvent  etre  remplies,  les 
communications  qui  nous  seront  faites  par  plusieurs  Comites  sur  leurs  efforts 
et  sur  leurs  succes,  nous  fourniront  les  donnees  les  plus  importantes. 

Cette  direction  de  notre  activite  a encore  un  autre  avantage:  Nous 
ouvrons  aux  femmes  un  champ  de  travail,  qui  repond  parfaitement  a leurs 
aptitudes  de  coeur  et  d ’esprit,  a leurs  forces  et  a leurs  inclinations;  nous 
delivrons  un  grand  nombre  d’entre  elles  d’une  existence  denuee  de  joies  et 
de  satisfactions,  et  nous  les  introduisons  dans  une  sphere  d’action  propre 
a elever  leur  coeur  et  leur  intelligence. 

Les  Comites  de  secours  devront  aussi  fournir  a ces  femmes  et  a ces 
jeunes  lilies  qui  ne  peuvent  pas  se  consacrer  entierement  au  soin  des  ma- 
lades,  mais  qui  desirent  autant  que  possible  manifester  par  des  faits  leur 
amour  du  prochain  en  contribuant  aux  soins  a donner  aux  malades  pauvres, 
Foccasion  d’acquerir  l’experience  necessaire,  et  ces  infirmieres  volontaires 
trouveront  aux  epoques  de  misere  exceptionnelle,  en  temps  de  guerre  et 
d’epidemie,  une  sphere  d’action  generale  des  plus  etendues.  C’est  dans 
cette  voie  que  nous  pourrons  accomplir  le  plus  de  bien , en  ces  moments 
oil  Famour  pur  de  Fhumanite  exercee  au  service  des  pauvres  sera  entraine 
par  le  couraut  puissant  de  l’enthousiasme  general. 

C’est  une  dangereuse  erreur,  en  ce  qui  concerne  le  soin  des  ma- 
lades, de  croire  que  Fenthousiasme  a lui  seul  puisse  accomplir  de  grandes 
choses. 

11  ne  me  parait  pas  necessaire  de  traiter  ici  encore  une  fois  en  detail 
de  F organisation  des  Comites  de  secours;  la  necessite  de  Fetablir  en  temps 
de  paix  a ete,  a commencer  par  M.  Dunaut,  clairement  demontree  dans 
tous  les  ecrits  sur  les  soins  volontaires  a donner  aux  malades  et  dans  tous 
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les  rapports  sur  ce  sujet;  en  outre  elle  a ete  confirmee  par  Fexperience  et 
par  l’histoire  des  dernieres  annees.  Une  direction  commune  donnee  aux 
Comites  d’un  meme  pays,  avec  la  plus  grande  liberte  d’action  dans  leur 
sphere,  a passe  chez  nous  a l’etat  de  principe  fondamental.  Mais  ce  n’est 
pas  la  necessite  seule  qu’il  faut  invoquer  ici:  une  meme  idee,  les  memes 
efforts,  le  meme  but  exigent  un  point  common  de  ralliement,  sans  lequel 
une  instruction  reciproque,  l’impulsion,  l’appui  a donner  et  a recevoir,  l’etude 
de  la  question  des  Comites  de  secours  en  temps  de  guerre  ou  pendant  la 
paix,  seraient  rendus  difficiles  et  meme  impossibles. 
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Ce  que  doivent  etre  ces  preparatifs  et  ces  etudes  des  Comites,  et 
jusqu’ou  il  convient  de  les  etendre,  tel  sera  l’objet  de  la  discussion 
speciale. 

Je  veux  seuleinent  demontrer  ici  qu’une  condition  essentielle  de  la 
reussite  de  ces  travaux  preparatoires  consiste  a savoir  mettre  a profit  les 
meilleures  forces  sur  le  terrain  de  F administration,  de  F hygiene  et  du 
service  des  hopitaux. 

En  temps  de  paix  deja,  la  science  et  le  travail,  la  reflexion  et  F acti- 
vity, rintelligence  et  l’experience  devrout  se  reuuir  pour  la  reussite  de 
notre  oeuvre. 

Nous  devons  attacher  le  plus  grand  prix  a etablir  des  relations  vi- 
vantes  entre  les  Comites  de  secours  de  tons  les  pays.  Quant  a la  maniere 
dont  ces  relations  pourront  etre  entretenues  pendant  la  paix,  c’est  ce  que 
nous  examinerons  en  etudiant  le  §.  5.  du  programme. 

Mais  il  me  faut  exprimer  ici  ma  conviction  que,  lors  meme  que  les 
C’omites  de  secours  n’auraient  en  temps  de  paix  d’ autre  objet  en  vue  que 
l’etablissement  et  la  continuation  de  rapporfs  internationaux  pendant  la 
guerre,  la  sympathie  de  tout  veritable  ami  de  Fhumanite  devrait  deja  leur 
etre  acquise.  Une  loi  unique  et  internationale  pour  la  protection  des  mili- 
taires  blesses  et  malades,  comme  celle  que  nous  discutons  aujourd’hui,  a pour 
l’avenir  une  portee  que  nous  ne  pouvons  pas  mesurer.  Sans  les  decisions 
prises  a Geneve,  tons  nos  travaux  pour  la  paix  et  la  guerre,  les  plus 
grands  sacrifices  accomplis  au  nom  de  la  bienfaisance  et  de  F amour  du 
prochain,  manqueraient  leur  but. 

C’est  pourquoi  les  Comites  de  secours  doivent  non  seulement  se 
consacrer  avec  amour  a cette  tache  elevee  mais  reconnaitre  aussi  la  ne- 
cessity de  faire  reconnaitre  et  accepter  par  le  people  ces  lois  pour  la  pro- 
tection des  blesses  et  des  malades;  car  l’execution  de  ces  lois  ne  depend 
pas  uniquement  des  Gouvernements , et  Foil  ne  pourra  pas  Fobtenir  de 
force,  avec  la  meilleure  volonte  du  monde,  si  Fensemble  de  l’armee  et  de 
la  population  ne  prend  pas  parti  pour  elles. 

Ces  notions  sur  la  necessity  d’une  action  uuiverselle  des  Comites  de 
secours  en  temps  de  paix  n’out  pas  surgi  tout-a-coup;  elles  se  sont  fait 
jour  lentement,  et  non  sans  resistance.  Les  Comites  de  secours  sont  restes 
longtemps  isoles  en  face  des  efforts  generaux  de  Fhumanite  dans  les  temps 
actuels,  et  des  grandes  luttes  de  notre  epoque  pour  ameliorer  les  condi- 
tions de  Fhumanite.  La  justice  et  notre  propre  interet  nous  ordonnent  de 
travailler  a cette  oeuvre  pendant  la  paix,  de  toutes  nos  forces  et  avec  la 
meme  perseverance  que  nous  l’avoni  fait  dans  la  guerre.  Que  la  pensee 
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puissante  qui  nous  a pousses  et  diriges  jusqivici,  continue  d’animer  notre 
oeuvre ; elle  est  une  des  manifestations  de  cet  amour  pour  nos  ennemis 
que  nous  recommande  le  christianisme ; alors,  par  notre  action  dans  la 
paix,  nous  arriverons  a realiser  l'ideal  de  notre  plus  haute  vocation ; alors 
aussi  ce  principe  de  droit  des  gens,  pose  par  la  Convention  de  Geneve, 
penetrera  an  coeur  meme  des  populations,  et  cet  acte  de  l’liumanite  offi- 
cielle  non  seulement  acquerra  toute  sa  signification  sur  les  champs  de  ba- 
taille,  mais  encore  contribuera,  comrae  le  regulateur  souverain  de  nos  moeurs, 
a ennoblir  et  a relever  l'espece  humaine. 

M.  le  President:  En  priant  M.  le  Secretaire  d’appeler  dans  leur  ordre 
description  ceux  deM.M.  les  delegues  qui  out  demande  la  parole,  je  crois 
devoir  rappeler  qu’il  ne  s’agit  d’abord  que  de  la  discussion  generate  et  que 
chacun  de  M.  M.  les  orateurs  est  invite  par  consequent  a se  borner  aux 
vues  d’ensemble  suggerees  par  l’objet  eu  question,  a la  discussion  generale, 
dans  le  sens  strict  du  mot;  sinon  il  nous  serait  impossible  d’arriver  a une 
solution  dans  l’espace  de  temps  dont  nous  pouvons  disposer. 

M.  Leonce  de  Cazenove:  Quelle  doit  etre  l’activite  des  Societes  de 
secours  pendant  la  paix?  Messieurs!  Cette  question,  une  des  plus  impor- 
tantes  que  nous  ayons  a resoudre , est  assez  complexe  en  ce  sens  que  si 
nous  etendons  trop  Tactivite  des  Societes  de  secours  au  dela  du  but  special 
qu’elles  se  sont  propose,  nous  risquons  d’amoindrir  le  resultat  de  nos 
efforts. 

En  donnant  une  trop  grande  extension  aux  objets  de  notre  sollici- 
tude,  nous  arriverons  a diminuer  les  ressources  qui  auront  ete  reunies  par- 
ticulierement  pour  le  soulagement  des  blesses  et  des  malades  des  armees 
de  terre  et  de  mer. 

Un  exemple  fera  comprendre  plus  completement  ma  pensee: 

Je  suppose  qu’un  desastre  — epidemie,  iticendie,  ou  inondation  — 
frappe  les  habitants  d'une  localite  en  y occasion  riant  de  grands  malheurs 
et  qu'immediatement  apres  la  guerre  vienue  a se  declarer.  On  risquerait 
fort  de  ne  pas  avoir  de  suite  les  ressources  necessaires  au  soulagement 
des  blesses  et  des  malades  militaires,  si  les  dites  ressources  avaient.  ete 
employees  a remedier  aux  consequences  des  desastres  dont  j'ai  parle.  On 
se  verrait  oblige  de  faire  un  nouvel  appel  de  fonds,  soit  aux  Societes  de 
secours,  soit  a la  bienfaisance  publique,  quand  a un  intervalle  tres  rapproche 
on  aurait  deja  sollicite  des  liberalites  des  memes  personnes.  Pin  adinettant 
que  celles-ci  repondissent  favorablement,  ce  second  appel  de  fonds  exige- 
rait  naturellement  du  temps  pour  etre  effectue,  et  tout  retard  est  essen- 
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tiellement  nuisible : La  promptitude  des  secours  etant  une  des  conditions 
de  leur  opportunity. 

Par  contre,  Messieurs,  si  les  Societes  de  secours  ne  participent  point 
pendant  la  paix  a des  oeuvres  d’humanite  qui  correspondent  a leurs  devoirs 
pendant  la  guerre,  elles  risquent  de  laisser  tomber  dans  la  torpeur  le  sen- 
timent public  qui,  lui  aussi,  a besoin  d’etre  tenu  en  eveil.  Cela  est  d’une 
grande  importance  pour  le  succes  de  notre  oeuvre. 

J’estime  done  que  pour  eviter  le  double  ecueil  que  j’ai  signale,  les 
Comit^s  de  secours,  pendant  la  paix,  ne  doivent  disposer  de  leurs  fonds 
que  dans  une  mesure  mod^ree  a l’egard  du  soulagement  des  calamites  autres 
que  la  guerre,  pour  n’etre  pas  pris  au  depourvu  si  celle-ci  venait  a 
eel  a ter. 

11s  consacreront  une  partie  et  non  la  totalite  de  ce  qu’ils  auront  en 
caisse  ou  dans  leurs  depots  de  reserve  au  soulagement  des  souffrances  occa- 
sionnees  par  des  malheurs  autres  que  la  guerre  et  reserveront  la  plus 
grande  partie  de  leurs  ressources  pour  nos  interessants  destinataires  en 
vue  desquels  notre  institution  a ety  fondye;  j’insiste  particulierement  sin- 
ce point. 

Saisir  l’occasion  de  faire  le  bien  dans  la  mesure  que  j’ai  indiquye 
particulierement  en  secourant  les  victimes  d’accidents , reunir  un  materiel 
et  l’entretenir  en  bon  etat,  populariser  notre  oeuvre  par  des  Conferences 
publiques  et  gratuites  oil  seront  exposes  surtout  les  resultats  qu’elle  a pro- 
duits , repandre  de  nombreux  ecrits  a bon  marche,  enfin  occuper  1 opinion 
par  tous  les  moyens  propres  a la  bien  disposer  en  faveur  de  l’oeuvre, 
telle  doit  etre  a mon  sens  l'activite  des  Societes  de  secours  pendant  la 
paix,  et  souvenons-nous  qu’en  faisant  connaitre  notre  oeuvre  nous  la  ferons 
aimer. 

A cote  du  but  special  que  nous  poursuivons  et  qui  nous  a reunis  a 
Berlin  oil  nous  recevons  le  plus  cordial  accueil,  il  en  est  un  autre  non 
moins  grand  , non  moins  utile  et  je  crois  le  moment  venu  de  proclam  er 
hautement  ce  but  qui  est  le  rapprochement  moral  des  peoples. 

Entrant  en  communications  journalieres  par  le  telegraphe  electrique 
par  les  chemins  de  fer,  par  les  sciences,  et  par  les  arts,  rendus  plus 
accessibles  les  uns  aux  autres  par  l’etude  des  langues  qui  fait  partie  main- 
tenant  de  l’enseignemeut  donne  a la  generation  qui  s’eleve,  les  peuples 
penetrent  pour  ainsi  dire  au  coeur  les  uns  des  autres,  contractent  une  sorte 
de  solidarity,  et  forment  pour  ainsi  dire  un  vaste  reseau  dont  les  mailles 
partout  enlacees  ne  peuvent  etre  desormais  brisees  nulle  part  sans  un  de- 
chirement  general. 
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En  terminant  je  saisis  avec  empressement  cette  occasion  de  rendre 
a Sa  Majeste  la  Reine  de  Prusse  le  legitime  hommage  qui  Ini  est  du.  Je 
ne  saurais  trouver  une  occasion  plus  opportune  puisqu'il  m’est  donne  de  le 
faire  dans  une  circonstance  aussi  solennelle  pour  Favenir  de  l’oeuvre  inter- 
nationale. 

Non  settlement  en  Allemagne  mais  aussi  dans  tons  les  autres  pays 
de  l’Europe  on  connait  la  genereuse  initiative  de  la  Reine  Augusta;  on 
se  rappelle  avec  quelle  touchante  sollicitude  Sa  Majeste  daignait  apporter 
elle-meme  dans  les  ambulances  et  dans  les  hopitaux  les  encouragements 
et  les  consolations  aux  blesses  et  aux  malades  sans  distinction  de  na- 
tionality. 

Pour  la  Reine  il  n'y  avait  que  des  malheureux.  L auguste  Princesse 
de  Fillustre  maison  de  Saxe -Weimar  s’est  souvenue  que  la  charite  dans 
son  acception  la  plus  juste  et  la  plus  elevee  doit  reconnaitre  dans  tout 
homme  qui  souffre  Fhumanite  souffrante  tout  entiere.  II  a ete  donne  a la 
Souveraine  du  pays  qui  nous  offre  aujourd’hui  Phospitalite,  de  realiser  cette 
noble  maxime. 

M.  le  conseiller  Hass  insiste  sur  ce  fait  que  l’activite  des  Comites 
de  secours  en  temps  de  paix  doit  embrasser  le  champ  le  plus  vaste  pos- 
sible, afin  qu’elle  ne  soit  pas  paralysee  par  une  paix  prolongee ; pour  que 
cette  activate  soit  durable,  il  faut  adopter  et  poursuivre  des  buts  visibles. 
C’est  de  cette  maniere  seulement  que  les  Comites  se  trouveront  prets  pour 
toute  eventuality  au  moment  oil  la  guerre  viendrait  a eclater,  et  qu’ils  se 
rapprocheront  deja  pendant  la  paix  de  ce  but  general  d' humanity  que  nous 
poursuivons  aujourd’hui  en  vue  de  la  guerre. 

M.  l’avocat  Buchner:  Le  Comite  de  secours  de  la  Hesse,  Mesdames 
et  Messieurs,  a presente  deux  propositions,  dont  Pune  a deja  ete  men- 
tionnee  a la  premiere  seance , puis  retiree  a ce  moment-la , pour  etre  dis- 
cutee  lorsqu’il  serait  question  de  Faction  des  Comites  de  secours  en  temps 
de  paix.  Ces  deux  propositions  tendent  a faire  ressortir  deux  points  de 
vue  essentiels,  qu’on  ne  saurait  a notre  avis  negliger,  sans  compromettre 
l’oeuvre  elle-meme.  L’une  se  rapporte  a l’organisation,  a la  forme;  Fautre 
aux  objets  que  doit  embrasser  Poeuvre  des  Comites.  Quant  a la  forme , ces 
propositions  ont  pour  but  d’assurer  aux  Comites  une  liberte , une  latitude 
de  mouvements  plus  grande,  de  maniere  a ce  que  la  centralisation  ne  de- 
passe  pas  certaines  bornes;  mais  en  meme  temps,  quant  a I'objet  de  cette 
action,  elles  tendent  au  contraire  a le  soustraire  au  vague  de  principes 
trop  generaux,  et  a le  regler  par  une  sage  limitation. 

Relativemeut  au  premier  point  de  vue,  celui  de  la  forme,  il  faut  bien 
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considerer  que  Faction  des  Comites  de  secours  est  une  action  volontaire, 
qui  ne  peut  etre  entretenue  pendant  la  paix  que  si  on  lui  fournit  conti- 
nuellement  des  objets  qui  l’interessent ; et,  s’il  est  necessaire  qu’il  y ait 
une  certaine  union  pour  poursuivre  un  but  commun  determine,  il  n’en  faut 
pas  moins  laisser  aux  Comites  particuliers  une  certaine  liberte  dans  leurs 
mouvements.  Nous  pourrons  esperer  alors,  mais  seulement  alors,  de  tra- 
verser sans  defaillance  les  temps  relativement  si  difficiles  d’une  epoque  de 
paix,  et  de  nous  trouver  pleinement  prepares  pour  le  moment  on  il  s’agira 
de  deployer  toutes  nos  forces.  11  est  hors  de  doute,  que  les  coeurs  battent 
vivement  et  que  toutes  les  mains  s'ouvrent  en  presence  des  dangers  et  des 
maux  de  la  guerre,  mais  si  une  action  dans  ce  sens  ne  s’organise  qu’au 
moment  meme,  elle  n‘a  pas  le  temps  necessaire;  il  faut  done  que  cette 
organisation  se  maintienne  pendant  la  paix,  et  cela  n’est  possible  qu’en 
evitant  duller  trop  loin  eu  fait  de  centralisation ; e’est  dans  ce  sens  que  le 
Comite  hessois  a formule  sa  proposition.  La  seconde  proposition  est  destinee 
a combattre  une  idee  qui  a ete  mise  en  avant  precedemment  dans  le  rapport 
de  M.  le  docteur  Brinkmann,  et  qui  a trouve  de  Fecho  dans  les  ecrits 
sur  Faction  des  Comites  de  secours,  surtout  dans  un  ecrit  recent  oil  il 
est  dit  que  les  Comites  doivent  arriver  peu  a,  pen  a former  une  Association 
generate  d'humanite ; — e’est,  si  je  ne  me  trompe,  Fexpression  dont  on 
s’est  servi.  Mais  Fexageration  dans  ce  sens  me  parait  contenir  un  grand 
danger  pour  les  Comites  de  secours.  Nous  sommes  bien  d’accord  sur  ce 
point,  que  les  Comites  doivent  s’occuper  en  temps  de  paix  de  faire  leurs 
preparatifs  pour  la  guerre.  Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  d’entrer  dans  les  de- 
tails, mais  il  ne  faut  pas  oublier  une  cbose,  e’est  que  les  Comites  doivent 
se  vouer  au  soin  des  malades  et  s’organiser  en  consequence.  Des  lors  on 
peut  se  demander  si,  a cote  de  cela , il  est  possible  de  trouver  un  but  d’acti- 
vite  plus  convenable  que  Fhygiene  universelle,  au  sujet  de  laquelle  la  pro- 
position hessoise  s’exprime  ainsi : „Les  Societes  de  secours  doivent  favo- 
riser  Fhygiene  publique,  en  aidant  aux  travaux  scientifiques  qui  s'y  rap- 
portent,  en  en  repandant  la  connaissance  pratique  et  tkeorique,  et  en  en 
aidant  Fapplication,  surtout  dans  les  casernes,  les  bopitaux,  les  prisons  et 
les  ecoles.“ 

Permetfez-moi,  Messieurs,  d'employer  une  comparaison,  peut-etre  un 
peu  triviale,  mais  qui  taille  dans  le  vif;  je  Femprunte  au  personnel  des 
pompiers  que  vous  avez  vus,  il  y a quelques  jours,  a votre  grand  etonne- 
ment,  accourir  en  toute  bate  et  completement  equipes.  Ces  gens  ne  sont 
pas  non  plus  toujours  occupes,  a eteindre  des  incendies;  on  les  emploie 
done  a d’autres  travaux,  mais  toujours  dans  le  voisinage  de  leur  poste,  afin 
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de  les  avoir  toujours  sous  la  main,  prets  a remplir  leur  tache  speciale, 
aussitot  qu'il  en  sera  besoin.  Je  crois  que  cet  exemple  pent  parfaitement 
s’appliquer  a notre  sujet.  En  nous  maintenant  sur  le  terrain  de  l’hygiene, 
nous  restons  fideles  an  but  primordial,  a proprement  parler,  de  Faction 
des  secours,  nous  l’elaborons,  et  nous  sommes  ensuite  en  etat  de  le  pour- 
suivre  avec  toutes  nos  forces.  On  pourrait  seulement  se  demander  (en 
admettant  que  ce  but  soit  en  effet  approprie  a Faction  des  Comites  en 
temps  de  paix)  si  ce  champ  d’occupations  ne  serait  peut-etre  pas  trop 
restreint.  Je  crois  cependant,  Messieurs,  que  cette  crainte  est  denuee  de 
fondement,  car  tout  ce  qui  concerne  l’hygiene  publique  est  evidemment 
quelque  chose  d’actuel,  soit  dans  ses  commencements,  soit  dans  son  deve- 
loppement,  et  ce  sera  pour  longtemps  encore  uue  portion  importante  des 
travaux  devolus  aux  Comites  de  secours  que  de  hater  ce  developpement. 
La  proposition  du  Comite  hessois  n’est  pas  precisement  contraire  a une 
conception  plus  gdndrale  de  Foeuvre  en  temps  de  paix,  mais  elle  part  de 
l’idee  qu’il  serait  desirable  de  s'attacher  en  premier  lieu,  ainsi  que  je  Fai 
dit , a des  exercices  d’humanite  d’une  pratique  immediate,  et  d'en  faire 
l'objet  de  Faction  des  Comites  de  secours.  Je  crois  que  si  l’on  agit  ainsi, 
il  en  resultera,  en  pratique,  que  nous  finirons  par  nous  borner  a ce  seul 
point  et  que  nous  nous  en  remettrons,  pour  le  soulagement  des  miseres 
passageres  d’autre  nature,  a d’autres  Comites  ou  a la  bienfaisance  privee, 
qui  sera  aussi  a notre  disposition  des  que  le  besoin  s’en  fera  sentir. 

Je  le  repete,  les  deux  principes  qu’il  nous  faudrait  porter  sont  d’une 
part:  ne  pas  pousser  la  centralisation  trop  loin , et  d’autre  part:  une  sage 
reserve  dans  les  objets  d' action  pendant  la  paix. 

M.  le  President:  M.  le  docteur  Schmidt,  medecin-major  de  le  classe, 
demande  la  parole.  S’il  n’est  pas  venu  an  milieu  de  nous  en  qualite  de 
delegue  d’un  Comite,  c’est  parce  qu'au  moment  oil  il  allait  etre  nomme, 
il  a ete  place  dans  une  autre  garnison,  en  dehors  de  la  contree  oil  il  se 
trouvait  jusqu’alors.  C’est  ce  qui  fit  cesser  ses  rapports  avec  le  Comite 
provincial  dont  il  faisait  partie.  Vu  sa  grande  connaissance  de  la  question 
et  sa  longue  experience,  je  demanderai  a FAssemblee  si  elle  m’autorise  a 
lui  accorder  la  parole  ? (Assentiment.) 

M.  le  docteur  Schmidt:  Permettez - moi  d’abord,  Messieurs,  de  vous 

remercier  de  la  bonte  que  vous  avez  eue  de  m’accorder  la  parole.  Je  puis 
bien  vous  proposer,  comme  un  des  points  principaux  de  la  discussion  ge- 
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nerale,  une  rapide  revue  des  besoins  les  plus  saillants  des  Societes  de 
secours  en  temps  de  paix.  Le  chantre  du  Paradis  perdu  a dit : 

to  know 

That  which  before  us  lies  in  daily  life 
Is  the  prime  wisdom. “ 

II  s'agit  d’abord  de  eonnaitre  les  besoins  courants  du  moment.  Par- 
tant  de  ce  point  de  vue,  et  avec  l’intention  de  sortir  completement  du 
cercle  des  lieux-communs , je  vous  demanderai  la  permission  de  vous  ex- 
poser les  resultats  auxquels  m’ont  conduit  d’attentives  reflexions  sur 
ce  sujet. 

En  ajoutant  a notre  programme  „une  participation  plus  active  et 
plus  directe  aux  secours  argents  que  peat  reclam er  quelquefois  Tetat  de 
paix“,  nous  faisons  entrer  notre  oeuvre,  c’est-a-dire  PAssociation  de  nos 
Comites  internationaux  de  secours  fondee  sur  la  base  de  la  Convention  de 
Geneve  (du  22  aoiit  1864),  dans  une  phase  nouvelle  et  fort  importante  de 
son  developpement.  Car  en  se  consacrant  non  plus  uniquement  aux  besoins 
de  secours  occasionnes  par  la  guerre,  mais  a ceux  de  la  paix,  lesquels  se 
presentent  encore  bien  plus  frequemment  et  avec  le  meme  caractere  d’ur- 
gence,  notre  entreprise  se  depouille  de  l’unite  de  but  qu’elle  aurait  dans  le 
principe,  ainsi  que  de  son  caractere  d'utilite  temporaire,  pour  les  remplacer 
par  un  but  complexe  et  par  une  utilite  permanente;  elle  entre  ainsi  en 
augmeutant  le  nombre  de  ses  points  de  contact  avec  les  besoins  publics, 
dans  des  rapports  reeiproques  plus  eleves  avec  la  vie  publique  en  general. 

Partant  de  ce  point  de  vue,  que  la  recherche  des  besoins  de  secours 
les  plus  saillants  pendant  la  paix  doit  des  lors  etre  dirigee  sur  certains 
points  et  d’apres  un  plan  arrete,  et  que  dans  le  choix  de  ces  buts  d’action, 
il  faut,  avec  une  attention  iucessaute,  combiner  la  sollicitude  a vouer 
aux  besoins  de  la  paix  avec  celle  que  nous  devons  aux  besoins  de  la 
guerre,  je  me  permettrai  de  vous  signaler  queiques  questions  que  je  pro- 
pose a Taction  des  Comites  en  temps  de  paix,  et  dont  la  solution  offri- 
rait  le  double  avantage  d une  preparation  meilleure  et  pour  la  guerre  et 
pour  la  paix. 

Le  premier  point  est  relatif  a 

la  creation  d'un  systeme  de  baroques  transportables , devout  servir 
d'hbpitaux'. 

1)  En  temps  de  guerre  pour  decharger  les  hopitaux  militaires  et 
etablir  des  systcmes  de  pavilions; 

2)  En  temps  de  paix  pour  etre  envoyes  et  edifies  sur  le  lieu  du 
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danger,  lors  de  calamites  extraordinaires , telles  qu’epidemies, 
incendies,  inondations  etc. 

C’est  la  pensee  suivante  qui  est  le  fond  de  cette  organisation  publique 
de  secours,  que  j’avais  deja  proposee  devant  la  derniere  Assemblee  generate 
du  Comite  central  prussien: 

„Etablir  un  pare  de  constructions  auxiliaires  qu’on  puisse  en- 
voyer  n’importe  ou,  et  au  moyen  duquel  en  temps  de  guerre, 
le  pays  auquel  appartient  l’armee,  puisse  accourir  au  secours 
des  blesses,  ou  bien,  en  temps  de  paix,  les  districts  ou  les 
provinces  se  secourir  mutuellement,  en  cas  de  grandes  cala- 
mites. “ 

Les  avantages  d’une  semblable  organisation  pour  des  cas  de  cala- 
mites generates  extraordinaires  se  comprennent  d’eux-memes.  Mais  meme 
dans  des  circonstances  ordinaires  et  locales,  chaque  district  particulier 
aurait  un  interet  serieux  a se  pourvoir  d’un  systeme  de  ce  genre,  car  il 
pourrait  ainsi  envoyer  immediatement  sur  les  lieux  du  centre  ou  du  chef- 
lieu  du  district,  le  materiel  de  secours  necessaire  a tout  village  frappe  de 
quelque  maladie  epidemique  ou  de  quelque  autre  fleau.  11  suffit  de  con- 
naitre  l’etat  des  choses  dans  la  campagne,  les  chambres  basses  et  trop 
petites,  Fair  vieie,  le  manque  de  soins  intelligents  et  d’une  bonne  sur- 
veillance, pour  se  faire  une  idee  approximative  de  la  mission  qu’il  y a 
encore  la  a remplir  en  temps  de  paix.  Des  prefets,  des  pasteurs, 
des  proprietaries  s’associeraient  sans  aucun  doute  a une  organisation 
d'une  utilite  si  generate,  et  les  Comites  de  district  auraient  difficile- 
ment  a remplir  une  tacbe  plus  utile  et  plus  profitable  pour  eux-memes, 
que  celle  d’ouvrir  des  souscriptions , afin  de  proceder  a la  creation  de  ces 
systemes  de  baraques  d’apres  un  modele  donne  et  de  se  mettre  activement 
a Foeuvre  pour  les  organiser. 

En  cas  de  guerre,  le  materiel  cree  de  cette  faqon  pourrait  etre  mis 
tout  entier  a la  disposition  de  l’armee.  Le  temps  qui  s’ecoulerait  entre  la 
mobilisation  et  le  depart  des  troupes  pourrait  etre  employe  a mouter  une 
partie  du  materiel  destine  a de  grands  systemes  de  pavilions  qu’il  faudrait 
construire  d’apres  un  modele  uniforme;  l’autre  partie  se  joindrait  imme- 
diatement aux  ambulances  afin  de  degager  celles-ci  le  plus  tot  possible,  en 
accueillant  leurs  malades  et  leurs  blesses. 

Un  second  point  tres  important  se  rapporterait  a Fetablissement  d’am- 
bulances  de  reserve. 

Je  crois  devoir  chercher  egalement  ici  le  seul  moyen  d’atteindre  ce 
but  dans  ses  rapports  avec  un  besoin  special  de  secours  en  temps  de  paix. 
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C’est: 

1' e'tablissernent  de  maisons  de  convalescence  dans  les  capitales  et  dans 
les  grandes  villes  de  province,  pour  obtenir,  vu  raccroissement  de  la  po- 
pulation dans  ces  localites,  un  degagement  regulier  des  hopitaux  et  pour 
y etablir  par-la  meme  une  plus  grande  salubrite. 

Des  etablissements  de  ce  genre  qui  seraient  construits  pendant  la 
paix  en  vue  des  convalescents,  formeraient  alors  naturellement  les  hopi- 
taux de  reserve  au  cas  ou  la  guerre  delate rait. 

C’est  un  probleme  d’une  si  haute  importance,  surtout  pour  toutes 
les  villes  un  pen  considerables,  que  je  crois  devoir  consacrer  quelques  in- 
stants a rendre  plus  claire,  par  quelques  details,  l’esquisse  generale  que  je 
viens  de  vous  presenter. 

Le  deVeloppement  de  l’industrie  moderne,  qui  est  aussi  bieu  une  des 
gloires  qu'un  des  dangers  de  notre  siecle,  accumule  une  masse  toujours 
croissante  de  population  dans  nos  villes.  La  proportion  ascendante  des 
malades  par  suite  des  conditions  hygieniques  iusnffisantes  des  ateliers,  des 
habitations  etc.,  reagit  d’une  maniere  desastreuse  sur  le  regime  des  hopi- 
taux et  en  rend  partout  Fagrandissement  necessaire.  Mais  cet  agraudisse- 
ment  rencontre  presque  partout  aussi  des  obstacles,  faute  de  place  ou  pour 
des  raisons  hygieniques,  ainsi  qu’en  out  fait  F experience  la  plupart  des 
hopitaux  qui,  par  suite  de  l’extension  des  villes,  out  fini  par  se  trouver  au 
centre,  tandis  qu'auparavant  ils  se  trouvaient  places  a Fexterieur. 

Le  troisieme  et  dernier  point  sur  lequel  je  voudrais  encore  attirer 
votre  attention  est  relatif  aj  Faction  personuelle  qui  doit  etre  exercee  en 
temps  de  paix  dans  les  circonstances  ordinaires  par  les  meinbres  des 
Comites. 

Tandis  que  le  soin  des  malades  est,  pendant  la  paix,  le  champ  le 
plus  approprie  a Faction  des  Comites  de  dames,  ce  serait  dans  une  orga- 
nisation en  faveur  de  Vhygiene  publique  qu’on  pourrait  le  mieux  chercher 
une  tache  correspondante  pour  Faction  des  hommes. 

Le  Comite,  en  temps  de  paix,  ne  peut  faire  agir  aucun  levier  plus 
puissant  pour  accroitre  la  prosperite  publique  et  la  puissance  nationale. 
Donnons  a cette  question  plus  d’actualite  en  Fexaminant  au  point  de  vue 
general. 

La  perfection  physique  d’une  nation  et  par  consequent  de  son  armee 
depend  en  premier  lieu  (abstraction  faite  de  la  position  geographique  du 
pays  et  de  la  nature  du  sol),  des  conditions  generales  de  la  vie,  de  Fair, 
de  l'eau,  de  la  nourriture,  des  vetements,  des  habitations,  des  soins  per- 
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sonnels  pour  l’entretien  et  la  proprete  du  corps,  et  du  genre  de  travail 
auquel  on  se  livre. 

Relativement  a ces  conditions  premieres  de  la  vie  physique,  sur  l’in- 
tegrite  desquelles  reposent  la  saute  et  la  force  d’une  nation,  toutes  les  classes 
de  la  population  se  trouvent  dans  une  dependance  absolue  les  unes  des 
autres,  et  d’une  maniere  parfaitement  appreciable.  Qu’un  membre  vienne 
a souffrir,  tous  les  autres  souffrent  avec  lui. 

II  est  notamment  hors  de  doute  que  la  maladie  et  la  mortality  dans 
les  spheres  superieure  et  moyenne  de  la  societe  subissent  le  centre -coup 
de  ce  qui  se  passe  dans  les  classes  inferieures,  ou  l’insouciance  de  la 
vie  et  le  denument  de  la  pauvrete  viennent  troubler  constamment  les 
sources  generates  de  la  prosperite  physique  de  l’ensemble.  Qu’une  seule 
de  ces  sources,  desquelles  jaillit  le  fleuve  de  la  vie,  vienne  a etre  troublee, 
et  ses  Hots  portent  aussitot  les  germes  de  la  maladie  dans  les  veines  du 
peuple ; et  ces  germes  se  developpent  non  seulement  dans  les  cabanes  des 
pauvres,  mais  aussi  sous  les  toils  qui  abritent  l’opulence.  Ainsi,  malgre 
la  superiorite  relative  dans  laquelle  elles  vivent  quant  aux  conditions  de 
salubrite  de  leur  vie,  les  classes  aisees  se  trouvent  continuellement  exposees 
aux  memes  dangers  que  les  -classes  pauvres  qui,  dans  leurs  luttes  plus 
penibles  avec  l’existence  n’ont  pas  le  moyen  de  retablir  pour  elles-memes 
et  comme  il  conviendrait,  les  conditions  necessaires  a la  saute  et  a la  vie. 

L’unite  administrative  de  la  societe  antique  avait  done  eu  raison  de 
ranger  l’hygiene  du  nombre  des  objets  les  plus  dignes  du  culte  national. 
Mais  cette  preoccupation  de  la  sante  publique  a presque  completement  dis- 
paru  avec  la  chute  de  l’ancienne  civilisation.  Un  examen  comparatif  de  la 
legislation  des  etats  civilises  des  temps  modernes  nous  montre  une  juris- 
prudence excessivement  developpee,  cultivee  par  de  nombreuses  cours  de 
justice,  mais  proportionnellement  peu  de  traces  d’une  hygiene  transcendante, 
serieuse  et  organisee  par  l’Etat.  La  race  europeenne  a supporte  pendant 
des  siecles,  avec  la  force  d’inertie  de  Fhabitude,  les  suites  de  cette  negli- 
gence, — mais  qui  oserait  pretendre  qu’elle  n’en  ait  pas  un  sang  moins 
pur,  qu’elle  ne  soit  pas  devenue  moins  forte,  moins  florissante  et  moins  belle  ! 

II  faut  done  envisager  comme  un  signe  d’autant  plus  rejouissant  d’un 
retour  a des  vues  plus  saines  sur  les  conditions  de  la  prosperite  publique 
le  fait  que  la  science  naturelle  moderne,  guidee  par  de  justes  considera- 
tions, a ramene  pendant  les  dix  dernieres  annees  F attention  publique  sur 
ce  point,  et  a provoque  un  mouvement  dans  le  sens  du  retablissement  de 
l’importance  de  l’hygiene  publique,  importance  qui  avait  ete  sinon  com- 
pletement aneantie,  du  moins  releguee  tout-a-fait  a l’arriere-plan. 
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11  vient  deja  de  se  former  en  Angleterre  des  Commissions  de  sante 
dans  une  vingtaine  de  villes  environ;  M.  Jean  Simon,  le  chef  du  service 
sanitaire  dans  le  conseil  prive,  a etabli , au  moyen  de  la  statistique,  que 
depuis  lors  le  chiffre  de  la  mortality  et  des  maladies  avail  baisse  dans  ces 
villes.  Sa  Majeste  la  Reine  d’ Angleterre  a pu,  a l’ouverture  de  la  session 
du  Parlement  de  1867,  accorder  sou  autorisation  a un  projet  relatif  a 
1'  hygiene  publique.  Cette  question  a ete  abordee  theoriquement,  en  Alle- 
mague,  par  une  suite  de  travaux  d’une  haute  valeur  et  par  le  Congres  des 
naturalistes  et  des  medecins;  mais  nous  continuous  en  attendant  d'augmenter 
le  nombre  de  nos  hopitaux,  au  lieu  de  multiplier  en  meme  temps  les  me- 
sures  preventives  officielles  contre  1 etat  de  choses  qui  occasionne  l’accuinu- 
latiou  croissaute  des  malades  dans  les.  hopitaux,  cest-a-dire  que  nous  em- 
ployons  des  palliatifs  au  lieu  de  recourir  a des  mesures  radicales,  procede 
qui  ne  diminue  en  rien  la  souffrance  elle-meme. 

De  ce  qui  precede  il  resulte  clairement  que  chez  un  peuple  preoccupe 
de  ses  forces  et  de  sa  prosperity,  il  ne  faut  pas  s’eu  remettre  plus  long- 
temps  au  seul  instinct,  ou  au  caprice  des  individus,  pour  ce  qui  concerne 
l’hygiene  publique.  Lorsqu’il  s’agit  de  choses  aussi  important©®,  que  la  sante, 
la  force  et  la  vie  d’une  nation,  Ton  pent,  dire  dans  le  sens  le  plus  eleve  du 
mot,  qu’il  s’agit  d’un  interet  public,  et  que  l’Etat  a le  droit  comme  le  de- 
voir de  prendre  1 initiative  dans  des  questions  qui  sont  pour  lui  d’un  interet 
incontestable. 

Avec  son  organisation  actuelle,  avec  ses  Comites  locaux,  ses  Comites 
de  district  et  ses  Comites  de  province,  qui  se  penetrent  les  uus  les  autres 
et  qui  finissent  par  aboutir,  comme  a leur  centre  naturel,  au  Comite  central, 
tous  se  rattachant  immediatement  et  partout  aux  administrations  officielles, 
notre  Societe  serait  l’organe  le  mieux  qualffie  pour  se  consacrer  a la  so- 
lution de  cet  important  probleme.  Nous  obtiendrons  sans  doute,  surtout 
dans  les  grandes  villes,  un  nombre  considerable  de  cooperateurs  a cette 
oeuvre,  car  ainsi  nous  tendrons  en  quelque  sorte  la  main  aux  villes  pour 
une  entreprise  d’utilite  commune  en  vue  du  bien  public,  et,  tout  en  attirant 
les  meilleurs  elements  des  villes  dans  la  sphere  de  notre  action  nous  pren- 
drions  plus  fortement  racine  dans  la  vie  publique  que  nous  ne  l’avons  fait 
jusqu'ici. 

Quant  a ce  qui  pent  se  faire  ou  ne  pas  se  faire  dans  cette  voie,  c'est 
un  probleme  que  nous  ne  pouvons  en  tous  cas  pas  traiter  ici  sommaire- 
meut  et  par  des  abstractions,  mais  qui  doit  etre  etudie  par  des  experiences 
directes.  Pour  le  moment  il  importe  rnoins  d'entrer  dans  les  details  que  de 
bien  conceyoir  ie  plan  et  la  resolution  commune  necessaires  a cette  activite. 
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Avec  cette  orgaDisation , nous  ne  perdons  pas  de  vue  non  plus 
les  interests  des  pauvres.  Car  1’ hygiene  publique  bien  comprise,  surtout 
dans  les  grands  centres  industriels,  releverait  non  seulernent  dans  les 
classes  pauvres  la  capacite  pour  le  travail , mais  aussi  celle  pour  le  ser- 
vice militaire. 

En  vous  indiquant  ces  trois  points  comme  devant  servir  de  but  a 
Taction  des  Comites  de  seeours  en  temps  de  paix,  je  suis  reste  jusqu’a 
present  sur  le  terrain  purement  utilitaire,  et  partant  de-la  j’ai  dirige  mon 
regard  uniquement  vers  les  objets  les  plus  rapproches  et  les  plus  faciles  a 
atteiudre. 

Mais  devant  une  Assemblee,  comme  celle  qui  siege  ici,  composee 
d’hommes  dont  Factivite  s'exerce  dans  toutes  les  branches  des  emplois 
officiels  et  publics  et  qui  se  sont  reunis  de  pres  et  de  loin,  inus  unique- 
ment par  l’attrait  d’une  pensee  de  charite,  pour  donner  uu  elan  nouveau  et 
plus  haut  encore  a l’entreprise  commencee,  en  presence  d’une  Assemblee 
comme  celle-ci,  l'on  peut  admettre  sans  craiute  de  se  tromper,  que  par  une 
transition  d’idees  rapide  et  facile,  nous  pla^ant  a un  point  de  vue  plus 
eleve  que  nous  n’avons  fait  jusqu'a  ce  moment,  vous  saurez  entrevoir  les 
rapports  nouveaux,  plus  etendns,  dans  lesqaels  nous  entrerons  avec.  les 
preoccupations  philanthropiques  de  notre  epoque,  par  F acceptation  du  pro- 
gramme de  la  paix  qui  nous  est  propose. 

Au  milieu  de  la  transformation  qui  s’opere  de  toutes  manieres  dans 
notre  vie  sociale,  uu  des  resultats  les  plus  precieux  et  les  plus  importants 
du  developpement  intellectuel  et  moral  auquel  nous  assistons,  est  certaine- 
ment  le  fait  qu’un  rapprochement  toujours  plus  visible  a lieu  entre  les 
classes  riches  et  moyennes  d'une  part  et  les  classes  inferieures  de  l’autre, 
et  cette  tendance  prononcee  a etablir  des  relations  alfectueuses  entre  les 
conditions  les  plus  extremes,  sous  Fintluence  de  la  charite  vraie  qui  rappelle 
aux  hommes  le  bienfaisant  principe  de  Fegalite. 

Ce  mouvement  qui  est  loin  d’etre  entierement  politique  s’est  mani- 
festo en  Amerique  et  en  Russie  par  les  grands  faits  de  la  suppression  de 
Fesclavage  et  du  servage,  ces  restes  de  la  vieille  barbarie,  et  dans  des 
circonstances  memorables.  Un  mouvement  issu  du  meme  principe  d’huma- 
nite,  commence  a se  faire  sentir  en  Europe  autour  d’un  fait  social  non 
moins  considerable,  la  suppression  des  miseres  extremes,  que  nous  de- 
signons  sous  le  nom  general  de  pauperisme.  Car  on  aappris  a reconnaitre 
que  cet  ennemi  interieur  et  sans  cesse  menapant  de  toute  prosperite  sociale, 
avec  son  sinistre  cortege  de  malproprete,  de  famine,  de  misere,  de  ma- 
ladie,  d’ignorance  et  d’aigreur,  est  tout  aussi  dangereux,  qu'il  est  iudigne 
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de  la  civilisation  et  qu'il  faut  travailler  a le  detruire  comme  on  a supprime 
Fesclavage  et  le  servage. 

De  nombreux  Comites,  partis  des  poiuts  de  vues  les  plus  divers,  et 
sans  cet  accord  prealable,  sans  cette  unite  d’action  que  requiert  chaque 
entreprise  considerable,  s’occupent  deja  serieusement  de  soulager  les  prin- 
cipales  miseres  des  malades  et  des  pauvres  incapables  de  gagner  leur  vie. 
Ces  forces  noblemeut  et  volontairement  consacrees  au  soulagement  du  pro- 
chain, laissent  entrevoir  une  perspective  qui  nous  permet  de  regarder  avec 
moins  de  tristesse  l’avenir  de  la  societe  humaine,  tandis  que  le  regard  n’est 
que  trop  dispose  a s’assombrir  dans  le  present,  a la  vue  de  tout  ce  qu’il  y 
a encore  de  miseres  et  de  souffrances.  Je  veux  parler  de  la  perspective 
d’uue  organisation  de  secours  qui  accompagnera  desormais  dans  la  mesure 
de  leurs  besoins  les  pauvres  et  les  indigents  des  leur  naissance,  par  tous 
les  degres  de  la  vie,  sous  toutes  les  formes  de  souffrances  qui  se  presente- 
ront,  jusqu’au  retour  en  terre  de  leur  depouille  mortelle. 

Tel  est  le  mouvement  dans  lequel  nous  entrerions  a notre  tour  par 
l’adoption  du  programme  de  la  paix.  Par  notre  sympathie  pour  des  be- 
soins toujours  pressants,  par  l’etablissement  d’hopitaux  mobiles  et  de  mai- 
sons  de  convalescence,  enfin  par  Famelioration  de  Fhygiene  publique  qui 
serait  surtout  profitable  aux  classes  inferieures,  nous  nous  rattacherions 
d’une  maniere  digue  de  notre  but  aux  plus  utiles  entreprises  de  notre  siecle. 

La  tache  de  notre  Societe  serait,  il  est  vrai,  notablement  accrue  par 
l’acceptation  du  programme  propose;  mais  une  idee  capable  de  vivre  par 
elle-meme,  jointe  a la  force  de  volonte  et  appuyee  par  F esprit  public, 
triomphe  de  tous  les  obstacles,  et  Ton  appreciera  ce  que  nous  aurons  fait 
pour  la  prosperity  publique,  d'autant  plus  que  nous  aurons  entrepris  de 
plus  grandes  cboses. 

En  acceptant  le  principe  d’une  action  pour  la  paix  capable  d’em- 
brasser  tant  d’objets  divers,  la  Conference  de  Berlin  pourrait,  dans  l’histoire 
des  Societes,  prendre  place,  quant,  a la  profondeur  et  a Fimportance 
de  son  oeuvre,  au  meme  rang  que  Geneve  le  jour  oil  la  Convention  fut 
conclue. 

Remarquez  encore  que  sous  cette  nouvelle  forme,  F entreprise  tout 
entiere  ne  nous  fera  pas  perdre  de  vue  un  seul  instant  le  but  que  nous 
poursuivons,  les  preparatifs  de  secours  pour  la  guerre,  ni  Finteret  que 
nous  portons  a l’armee;  bien  plus,  de  meme  que  celle-ci  ne  devient  ca- 
pable de  remplir  son  devoir  pendant  la  guerre  que  par  les  exercices  qu’elle 
fait  en  temps  de  paix,  de  meme  un  travail  plus  etendu,  plus  eleve  pen- 
dant la  paix  lfen  sera  qu’une  meilleure  ecole  pour  la  guerre,  et  nous 
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mettra  a raeme,  a l’heure  du  combat  , d’arriver  mieux  prepares  que  jamais 
a porter  des  secours  a l’armee,  — a cette  armee,  sur  laquelle  notre  pre- 
mier et  notre  dernier  regard  restera  fixe  comme  sur  la  protectrice  et  le 
bouclier  de  tout  Et'at,  quel  que  soit  d’ailleurs  son  nom,  quelle  que  soit  la 
nation  a laquelle  elle  appartienne. 

La  mortality  dans  les  grands  hdpitaux,  restee  constamment  au-dessus 
de  la  moyenne,  rnalgre  la  meilleure  administration,  le  concours  des  meilleurs 
medecins  et  les  meilleurs  remedes  etc. , ne  pourra  pas  empirer  dans  de 
semblables  circonstances. 

Ainsi,  tandis  que  Fexperience  prouve  que  les  anciens  hopitaux,  avec 
leurs  nombreux  etages  superposes,  leurs  salles  et  leurs  corridors  toujours 
proportionnellement  trop  etroits  et  trop  longs,  avec  leurs  appareils  de  ven- 
tilation, si  puissauts  qu’ils  soient,  avec  la  peinture  a l’huile  des  parois  et 
des  planchers,  avec  la  proprete  la  plus  scrupuleuse,  et  avec  les  meilleures 
administrations  qu’il  soit  possible  d’imaginer,  n’ont  pu  empecher  le  deve- 
loppement  des  maladies  qui  se  logent  avec  le  temps  dans  les  interstices 
des  pierres  et  du  mortier,  des  poutres  et  des  planchers  de  vieux  batiments, 
et  qui,  en  exhalant  de  temps  a autre  leur  odeur  de  fermentation  pestilen- 
tielle,  engendrent  la  pourriture  d'hopital,  la  pyemie  et  la  fievre  puerperale 
ou  contribuent  par  une  atmosphere  viciee  a prolonger  les  maladies  et  a re- 
tarder les  guerisous,  href,  tandis  que  Fancien  systeme  entraine  apres  lui 
toute  une  suite  de  graves  inconvenients  auxquels  il  est  impossible  de  re- 
medier,  on  a eu  Foccasion,  specialement  dans  la  longue  guerre  des  Etats- 
Unis  du  Nord  de  FAmerique,  de  constater  la  salubrite  constante  des  nou- 
veaux  hopitaux  de  guerre  eriges  en  fer  et  de  construction  legere.  C’est  a cause 
de  cela.  que  M.  S i m p s o n , eelebre  medecin  d’Edinbourg,  et  M.  Hammond, 
medecin  en  chef  de  l’armee  federate,  deux  praticiens  egalement  distingues, 
se  sont  declares  tout  recemment  de  la  facon  la  plus  positive  contre  l’em- 
ploi  ulterieur  du  systeme  des  hopitaux  construits  eu  pierre,  avec  leurs  murs 
massifs,  leur  epaisse  poutraison  et  leurs  hauts  etages  entasses  les  uns  sill- 
ies autres.  Tous  deux  souhaitent  vivement  que  l’on  mette  a la  base  de 
Forganisation  des  hopitaux , autant  du  moins  que  le  permettent  les  condi- 
tions climateriques , des  constructions  plus  aerees  que  facilite  l’usage  mo- 
derne  du  fer  dans  l’architecture. 

Je  ne  veux  pas  ici  faire  une  propagande,  qui  serait  d’ailleurs  bien 
pardonnable  a uotre  epoque,  en  faveur  de  1a.  complete  evacuation,  de  la 
vente  et  de  la  demolition  de  nos  hopitaux  de  pierre,  eleves  pour  la  plu- 
part  a grands  frais  et  places  a Finterieur  des  villes.  Mats  il  conviendrait, 
je  crois,  de  mettre  a profit  les  resultats  que  vient  de  nous  donner  Fexpe- 
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nence  comparative  de  divers  systemes  d’hopitaux,  pour  la  construction  des 
maisons  de  convalescence  dont  il  a ete  parte,  et  qu’il  s’agit  d’elever  dans 
les  grandes  villes. 

Rome  possede  dans  son  hopital  des  Pelerins  une  maison  de  conva- 
lescence de  ce  genre,  d’ancien  style,  pour  Fensemble  des  maisons  de  saute 
de  cette  ville  richement  pourvue  d’hopitaux. 

Ce  principe  de  la  separation  des  malades  d’avec  les  convalescents  et 
dun  degagement  continuel  des  principaux  hopitaux  a ete  applique  a 
Pans  par  des  maisons  de  convalescence  speciales,  notamment  par  deux 
etablissements  situes  hors  de  la  ville  et  destines  Fun  aux  femmes,  au 
Vesinet,  lautre  aux  homines,  pres  de  Vincennes.  Ces  etablissements ’con- 
sistent en  un  ensemble  complet  de  batiments  entoures  de  jardins  et  potir- 
vus  de  galenes , de  terrasses  etc.;  il  s’y  trouve  des  chambres  d’habitation, 
des  doi toirs,  des  salles  a manger,  des  salons  de  conversation,  des  bains, 
une  bibliotheque,  une  chapelle  etc.  Les  convalescents  y trouvent  combi- 
nees  sous  le  rapport  de  Fair,  de  la  lumiere,  de  l’eau,  des  aliments,  du 
repos  et  des  distractions,  toutes  les  conditions  exigibles  pour  le  retablisse- 
ment  complet  de  leur  sante.  Un  omnibus  va  tons  les  jours  et  a des  heures 
tixes,  chercher  ceux  des  convalescents  des  grands  hopitaux  qui  n‘ont  plus 
un  besoin  special  du  medecin,  mais  auxquels  il  faut  encore  des  soins,  du 
repos,  du  delassement  et  de  la  surveillance. 

Ces  succursales  permettent  aux  hopitaux  civils  de  laisser  disponible 
un  plus  grand  nombre  de  salles  pour  qu’on  puisse  les  aerer,  en  sorte  que 
le  bailment  tout  entier  vieillit  plus  leutement,  si  j’ose  m’exprimer  ainsi, 
et  reste  plus  longtemps  salubre. 

La  necessity  d’introduire  de  semblables  hopitaux  et  de  les  placer  dans 
les  environs  des  grandes  villes  augmente  pour  chacune  d’elles  avec  le  chiffre 
de  sa  population. 

Les  limites  du  sujet  et  de  l’heure  ne  me  permettent  pas  d’entrer  ici 
dans  de  nouveaux  details  sur  ces  maisons  de  sante  pour  lesquelles  la  con- 
struction moderne  en  fer  a rendu  possible  une  architecture  entierement 
uouvelle,  et  qui  pourraient  d’un  autre  cote  etre  transformees  en  etablisse- 
ments charitables  d’un  style  bien  superieur,  ou  Futilite  s’allierait  heureuse- 
ment  a la  beaute. 

L election  de  semblables  maisons  pour  les  convalescents,  qui  pourraient 
etre  utilisees  en  temps  de  guerre  comme  hopitaux  de  reserve,  est  une 
de  ces  choses  qui  devraient  etre  recherchees  par  tons  les  Comites  de  chefs- 
lieux,  parce  qu’elle  est  egalement  dans  l’interet  des  grandes  villes  elles- 
memes.  Si  la  question  des  moyens  d’exeeution  vient  a se  poser  d’une 
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maniere  pressante,  l’experience  nous  repondra  que  le  devouement,  Fasso- 
ciation  dans  Faction  et  la  communaute  de  sentiment  ont  accompli  de  plus 
grandes  ehoses  encore.  Si  la  question  est  clairement  posee  devant  la 
conscience  publique,  avec  sa  veritable  signification,  les  grandes  villes  auront 
plus  a coeur  la  possession  d’un  semblable  etablissement  sanitaire  que  celle 
d’un  jardin  d’hiver  ou  d’un  aquarium.  Notre  epoque  se  distingue  par  une 
sympathie  active  et  generale  pour  toutes  les  entreprises  qui  ont  pour  objet 
le  bien  public;  et  cette  sympathie  permet  d’affirmer  que  de  nos  jours,  toute 
pensee  reellemeut  utile  et  nettement  exposee,  peut  compter  sur  le  con- 
cours  volontaire  de  toutes  les  forces  necessaires  a sa  realisation. 

La  Societe  internationale  de  secours  a donner  aux  militaires 

blesses  ou  malades,  fondee  sur  la  base  de  la  Convention  de  Geneve  du 
22  aout  1864,  est,  parmi  les  nombreuses  et  fecondes  entreprises  de  notre 
siecle,  une  de  celles  qui  deposent  dans  l’histoire  de  la  civilisation  un 
temoignage  eclatant  en  faveur  de  la  realisation  progressive,  meme  au  milieu 
de  sanglantes  luttes,  du  grand  prineipe  de  la  charite  envers  tous  les 

hommes. 

Formee  en  vue  des  champs  de  batailie  sur  lesquels  les  destinees  de 

la  seconde  moitie  de  ce  siecle  ont  commence  a se  decider,  cette  oeuvre 

qui  a deja  subi  l'epreuve  du  feu  en  mainte  circonstance  serieuse,  s’est 
affirmee  de  nouveau  pendant  la  derniere  guerre  et  a rencontre  1‘approbation 
des  grandes  Puissances  militaires,  ainsi  qu’un  accueil  bienveillant  de  la 
part  de  la  societe  ci vilisee  dans  presque  tons  les  pays. 

Consideree  d’un  point  de  vue  general,  cette  Societe  forme  un 
anneau  important  dans  la  chaine  des  oeuvres  du  grand  amour  de  Flmma- 
nite  que  nous  voyons  se  derouler  a cote  des  preparatifs  de  guerre  dans 
tous  les  grands  Etats  civilises  des  temps  actuels. 

Assurer  la  continuation  progressive  de  cette  entreprise,  lui  donner  un 
developpement  plus  grand  en  vue  des  besoins  du  present  et  de  l’avenir, 
la  relier  d’une  maniere  plus  nette  au  grand  ensemble  des  efforts  philan- 
thropiques  de  notre  epoque,  c’est  la  en  verite  un  objet  qui  merite  la  sym- 
pathie de  tout  ami  de  Fhumanite. 

La  Conference  internationale  actuelle  estime  que  Foeuvre  des  Comites 
est  arrivee  a un  point  d’evolution  important  pour  son  developpement.  On 
a reconnu  que  le  prineipe  d’une  Societe  calculee  exclusivement  en  vue 
des  besoins  de  secours  en  temps  de  guerre  ne  pourrait  offrir  pendant  la 
paix  aucune  garantie  de  duree. 

Toute  entreprise  est  soumise  a des  lois  generates  fondees  sur  la  na- 
ture des  ehoses  et  des  hommes,  lois  auxquelles  elle  ne  peut  se  soustraire 
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impunement  et  avec  lesquelles  elle  doit  se  raettre  d’accord.  Sinon,  elle 
succombera  de  toute  necessite.  Une  de  ces  lois  c'est  que  la  sympathie 
publiqne  pour  telle  ou  telle  entreprise  est  toujours  en  raison  directe  de 
la  proximite  ou  de  Teloignement  de  son  but  et  de  son  utilite. 

La  sympathie  publique  a regard  d’un  Comite  forme  exclusivemeut  en 
vue  des  besoins  de  la  guerre  se  reglera  done  toujours,  au  bout  d’un  certain 
temps,  sur  la  situation  politique  generate,  et  sur  les  chances  plus  ou  moins 
grandes  de  guerre  ou  de  paix  selon  les  circonstances  du  pays.  L’oeuvre  des 
Comites,  aussi  longtemps  quelle  n'embrassera  que  les  preparatifs  de  se- 
cours  pour  la  guerre,  restera  soumise  aux  grandes  variations  periodiques 
resultant  des  sympathies  ou  des  antipathies  causees  par  Tinteret  national. 
La  sympathie  l’emportera  toutes  les  fois  que  les  craintes  d'une  guerre  irn- 
minente  seront  au  premier  rang  parmi  les  preoccupations  du  jour ; mais 
cet  interet  ira  diminuant  dans  la  rneme  proportion , a mesure  que  le  sou- 
venir des  blessures  et  des  maux  de  la  guerre  s’effacera  de  la  memoire  du 
plus  grand  nombre,  et  que  les  necessites  du  moment  present,  avec  leur 
cortege  de  besoins  immediats  et  pressants,  reclameront  leurs  droits.  Et  si 
Ton  avait  la  perspective  plus  ou  moins  assuree  du  retour  de  la  tranquillite 
pendant  une  longue  suite  d’annees  de  paix,  l'oeuvre  ne  pourrait  plus 
compter  sur  aucune  sympathie  publique.  11  faudra  done  en  definitive  par 
suite  de  Tabsence  de  tout  rapport  avec  les  besoins  evidents  et  immediats 
du  present,  qu'au  sein  d’un  Comite  anime  de  la  meilleure  volonte,  Ton  voie 
Tindifference  succeder  chez  les  membres  eux-memes  a l'interet  chaleureux 
des  commencements,  et  l'entreprise  tout  entiere  marcher  d’elle-meme  a une 
mort  naturelle  et  inevitable. 

Ainsi : 

1)  D'une  part,  le  caractere  restreint  d'une  oeuvre  qui  se  donne 
exclusivement  pour  tache  de  remedier  aux  maux  de  la  guerre,  et 

2)  d’autre  part,  le  fait  que  Futilite  de  la  Societe  n’apparait  evi- 
dente  et  palpable,  qu'en  temps  de  guerre 

tous  deux  motifs  qui  empecheraient,  selon  toute  probabilite,  1' Association, 
dans  le  cas  oil  elle  s’en  tiendrait  exclusivement  aux  traditions  quelle  a 
suivies  jusqu’a  present,  d'exercer  a la  longue  une  influence  durable,  et  de 
conserver  des  droits  a une  sympathie  nationale. 

Tels  sont  les  points  de  vue,  parfaitement  justifies,  qui  ont  donne 
naissance  a la  proposition  d’etendre  aussi  aux  principaux  besoins  existants 
en  temps  de  paix,  Faction  de  la  Societe. 

M.  le  President:  je  ferai  remarquer,  comme  se  rattachant  au  discours 
que  nous  venons  d entendre , que  relativement  a 1 un  des  premiers  points 
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mentionnes  par  l’orateur,  c’est-a-dire  relativement  aux  baraques  mobiles 
pour  ambulances,  il  y a encore  dans  notre  bureau  un  nombre  considerable 
d'exemplaires  d’un  rapport  que  M.  le  docteur  Schmidt  a eu  la  bonte  de 
presenter  a FAssemblee  generate  du  Comite  central  prussien.  Nous  les 
mettons  a la  disposition  de  M.M.  les  delegues. 

M.  le  professeur  Dr.  de  Held:  Mesdames  et  Messieurs!  En  prenant 
la  parole  sur  Fimportant  objet  qui  nous  occupe,  je  chercherai  a meriter  par 
la  plus  grande  brievete  possible  l’indulgence  que  je  reclame  de  votre  part. 
Je  crois  qu’il  s’agit  avant  tout  dans  la  discussion  generate  de  ceci:  Avons- 
nous  un  point  de  depart  pour  l’examen  de  cette  proposition?  La  question 
de  Faction  des  Comites  de  secours  en  temps  de  paix  est-elle  de  nature 
a pouvoir  reunir  ici  la  majorite  on  l’unanimite  des  voix?  Si  vis  pacem , 
para  helium:  Si  tu  veux  avoir  toutes  pretes  pour  la  guerre  de  bonnes  or- 
ganisations de  secours,  ne  neglige  pas  de  t’y  exercer  en  temps  de  paix,  — 
c’est  ainsi  que  je  pourrais  traduire  cette  devise  relativement  a la  question 
pendante,  — et  il  ne  saurait  guere  y avoir  de  doute  sur  son  utilite.  II  en 
est  un  pen  autremeut  quant  a la  question  de  la  possibilite  et  peut-etre  aussi 
quant  a celle  de  Fopportunite.  Nous  avons  fait  la  remarque,  a l’occasion 
de  Fextension  de  Faction  des  Comites  de  secours  aux  guerres  maritimes, 
que  bien  des  voix  sont  d'avis  que  les  secours  ne  seront  pas  suffisants,  que 
la  lumiere  risquera  de  s’eteindre  et  ne  pourra  pas  meme  luire  pour  ceux 
qui  Font  allumee.  La  possibilite  et  F utilite  des  secours  volontaires  dans 
les  guerres  maritimes  une  fois  reconnues  par  nous , et  le  cercle  de  notre 
action  ainsi  extraordinaireroent  agrandi,  il  pourrait  bien  arriver  qu’en  eten- 
dant  encore  notre  action  aux  temps  de  paix,  plus  d’une  personne  en  vint 
a regarder  cette  derniere  extension  comme  impossible.  Mesdames  et  Messieurs ! 
L'experience  assez  complete  que  j’ai  en  pareille  matiere,  me  dit  que  ces 
craintes  ne  sont  pas  tout- a -fait  denudes  de  fondement.  11  est  bien  vrai, 
que  ce  sont  surtout  les  forces  morales  et  intelligentes  qui,  quoique  en  mi- 
norite,  finissent  par  resoudre  les  grandes  questions  de  Fepoque;  mais  nos 
Comites  out  a compter  avec  de  grandes  masses,  et  il  est  hors  de  doute 
que  la  prevoyance  et  la  perseverance  ne  constituent  pas  precisement  les 
qualites  speciales  de  ces  masses  dont  l’appui  est  indispensable  a nos  entre- 
prises.  Nous  avons  done  non  seulement  a opposer  aux  maux  de  la  guerre 
des  corps  de  volontaires  bien  exerces,  mais  encore  des  cadres  considerables 
a entretenir  et  a garder  contre  Findifference  et  le  relachement  en  temps 
de  paix. 

Considerant  maintenant  les  propositions,  qui  nous  sont  presentees  par 
le  Comite  central  prussien,  je  distingue  dans  leur  ensemble  premierement : 
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la  pensee  et  le  contenu,  et  secondement,  — au  moins  en  quelque  mesure,  — 
la  maniere  dont  cette  pensee  est  exprimee.  L action  des  Societes  de  se- 
cours  pendant  la  paix  peut  etre  ramenee  tout  simplement  a trois  phases: 
1)  L' organisation  (qui  n’est  nullement  synonyme  de  la  centralisation,  du 
moins  pas  d'une  centralisation  exageree);  2)  la  recherche , la  conservation , 

V augmentation,  l' amelioration  de  tons  les  moyens  d employer , et  3)  Vaction 
personnels  et  I'exercice  dans  toutes  les  choses  qui  se  rattachent  a 1 oeuvre 
poursuivie,  notamment  dans  celles  qui  tendent  a 1 entretenir  en  com- 
munaute  de  sentiment  avec  le  peuple.  Je  crois  que  nous  avons  ainsi 
touche  a tous  les  points  qui  concernent  cet  objet,  et  qui  peuvent  par 
consequent  etre  convenablement  soumis  a la  discussion  speciale.  Mais  le 
second  point,  Mesdames  et  Messieurs,  merite  une  attention  particuliere. 
Je  suis  bien  persuade  que  ceux  qui  s’attachent  a cette  cause  avec  energie 
et  avec  enthousiasme  — - et  ce  ne  sont  pas  les  pires,  que  ceux  chez  lesquels 
deborde  peut-etre  la  coupe  des  sentiments  humanitaires  — ne  se  laisseront 
pas  arreter  par  certaines  formes  de  redaction;  mais  tous  ne  sentent  pas 
exactement  de  la  meine  maniere,  et  en  parcourant  ce  programme,  j’ai 
l’impression  que  si  quelque  autre,  avec  des  sentiments  moius  ardents,  ou 
moins  bien  initie  a nos  affaires,  — et  c’est  cependant  le  plus  grand  nombre, 
— lisait  ces  propositions,  il  pourrait  se  figurer  que  le  Congres  international 
a l’intention  d’imposer  des  obligations  formelles  aux  Comites  volontaires  de 
secours  a 1’egard  de  tous  les  objets,  et  de  viser  a une  certaine  uniformite 
tout  au  moins  dans  ce  sens  que  chacun  des  Comites  se  trouverait  oblige, 
bongre , malgre  de  remplir  egalement  toutes  ces  obligations.  II  y a une 
grande  difference  entre  la  redaction  du  texte  allemand  et  celle  du  texte 
franqais.  La  langue  franqaise  a un  futur  attique,  mais  qui  nen  dit  pas 
moins  nettement  ce  qu’il  veut  dire.  Notre  langue  allemande  a quelque 
chose  de  plus  concis,  et  je  comprends  parfaitement  qu’on  ait  dit:  Us  doivent , il 
faut  quits  etc.  Mais,  Messieurs,  vous  pouvez  vous  en  rapporter  a un  homme 
qui  a quelque  experience , en  ce  genre : cela  pourrait  eveiller  des  suscepti- 
bilites,  et  pour  nous,  qui  avons  deja  sans  cela  bien  dautres  difficultes  a 
surmonter,  ce  pourrait  etre  un  obstacle  a V acceptation  de  beaucoup  de  ces 
points.  Je  ne  crois  done  pas  faire  une  proposition  incompatible  avec 
notre  discussion  generale,  en  formulant  une  nouvelle  redaction  qui  me 
parait  propre  a dissiper  les  difficultes,  et  qui  permettrait  peut-etre  de  taiie 
a notre  entreprise  quelques  pas  en  avant.  Je  prie  M.  le  President  de  vou- 
loir  nous  faire  lire  Pamendement. 

M.  le  President:  Je  pensais  ne  donuer  connaissance  de  cet  arneude- 
ment  a l’Assemblee  qu’a  la  fin  de  la  discussion  generale,  mais  je  n’eprouve 
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aucun  scrupule  a le  faire  des  maintenant.  Cet  amendement  est  signe  d’un 
nombre  de  membres  assez  considerable  et  il  est  ainsi  conqu: 

„Les  soussignes  prennent  la  liberte  de  presenter  la  proposition  sui- 
vante  : 

„La  Conference  international  est  invitee  a decider  de  donner 
an  §.  4.  du  programme  la  redaction  suivante“  : 

„Pour  rendre  aussi  efficaces  que  possible  les  secours  volon- 
taires , il  faut,  autant  que  les  circonstances  le  permettent,  prendre 
pendant  la  paix  les  mesures  propres  a favoriser  Taction  des 
Societes  en  temps  de  guerre , et  tenir  par  Id  en  eveil  Tinte'ret 
porte  d T oeuvre  d'humanitd  quelles  cherchent  d accomplir.  Ges 
mesures  doivent  tendre  notamment  d ceci:  a)  Organiser  les  So- 

cUtes  de  secours  et  regler  leurs  rapports  avec  les  autorites  pour 
le  service  medical  de  Tarmee,  b)  preparer  et  tenir  disponibles 
les  moyens  de  secours  les  plus  efficaces , et  c)  employer  enfin  ces 
moyens  et  s'exercer  d leur  application  d’une  maniere  qui  re- 
ponde  aux  principes  des  Societes  de  secours.  Tout  cela  doit  se 
faire  pendant  la  paix , en  tenant  compte  de  la  possibility  et 
du  besoin.“ 

,,Partant  de  ces  idees  la  Conference  recommande  speciale- 
ment  aux  Societes  de  secours  les  arrangements  et  mesures 
que  voici.“ 

(Suivraient  toutes  les  propositions  inscrites  an  programme  §.  4.  A., 
n°  1 — 20,  mais  dans  un  ordre  un  peu  modifie,  et  avec  l’invitation  de  faire 
predominer  dans  la  redaction  la  forme.) 

„ Chaque  Comite  central  determiner  a les  modes  d suivre  pour 
realiser  les  prescriptions  prfcedentes , en  ayant  egard  aux  parti- 
cularites  locales.  “ 

M.  le  baron  de  Krauss:  Si,  dans  cette  discussion  generale  et  dans 
cette  honorable  Assemblee  j’ose  prendre  la  parole  au  nom  des  Comites  de 
secours  autrichiens  contre  les  propositions  qui  viennent  de  nous  etre  ex- 
posees  par  le  Comite  central  prussien,  je  demande  neanmoins  avant  tout 
qu’on  veuille  bien  retenir  ceci,  c’est  que  nous  n'avons  absolument  pas  Fin- 
tention  de  nous  opposer  en  rien  a leur  execution.  A la  reception  de  ces  pro- 
positions nous  avons,  dans  notre  patrie,  apprecie  avec  la  plus  vive  cordialite 
la  noblesse  de  sentiments  qui  s’y  manifeste;  nous  savions  aussi  que  dans 
le  cas  ou  nous  serions  convoques  a la  Conference  internationale  pour 
prendre  part  a ses  travaux,  l’occasion  nous  serait  offerte  de  faire  ressortir, 
dans  la  discussion  de  ce  genereux  projet,  toutes  les  particularites  propres 
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aux  differ ents  pays,  et  d’appeler  votre  attention  snr  les  difficultes  diverses 
qui  pourraient,  soit  dans  un  pays  soit  dans  l’autre,  mettre  obstacle  a son  en- 
tire execution.  Qu’il  me  soit  done  permis  de  vous  signaler  trois  points 
relatifs  a l’Autriche.  La  premiere  chose  dont  il  s’agit  pour  nos  Associa- 
tions, e’est  de  fixer  leurs  rapports  avec  l’Ordre  des  chevaliers  de  St.  Jean, 
avec  l’Ordre  teutonique  et  avec  d'autres  Associations  religieuses  analogues; 
il  s’agit  en  second  lieu  de  la  centralisation  qui  est  demandde  dans  ce  projet, 
comrae  elle  ne  pourrait  pas,  je  crois,  etre  adinise  chez  nous.  En  revanche 
enfin,  nous  regrettons  dans  ce  projet  l’absence  de  diverses  autres  disposi- 
tions dont  en  Autriche  nous  avons  fait  les  objets  de  travaux  sdrieux  et 
attentifs,  entre  autres:  l’assistance  pour  les  militaires  que  leurs  blessures 
ont  rdduits  a Findigence , ainsi  que  pour  leurs  families.  Le  sentiment  de 
toute  notre  population  et  une  pratique  de  dix  anndes  nous  prouvent  que  les 
Comites  de  secours  voient  dans  cette  speciality  l'objet  principal  de  leur 
activity.  Je  vous  dirai  par  exemple  que  nous  avons  jugd  convenable,  pour 
rendre  efficace  Faction  des  Comitys  en  temps  de  guerre,  de  former  un  corps 
de  porteurs  (transport  = 6orp§)  ' et  des  arrangements  sont  tout  pres  d’etre 
conclus  a ce  sujet  avec  le  Gouvernement.  Ce  corps  de  porteurs,  pourrait 
etre  occupe  dans  les  grandes  villes,  aux  stations  de  ehemin  de  fer  etc., 
et  Fadministration  du  service  sanitaire  de  l’armee  aurait  par  ' la  les  moyens 
de  faire  transporter  tout  son  materiel  la  ou  il  le  faudrait,  au  jour  ou  le 
besoin  s’en  ferait  sentir. 

Nous  pensions  que  1 occasion  se  presenterait  pour  nous  de  faire  valoir 
toutes  ces  considyrations,  au  moins  dans  des  deliberations  de  commissions  spe- 
ckles. La  discussion,  dans  FAssemblee  entiere,  sur  des  sujets  ou  se  manifestent 
de  si  notables  divergences  dans  les  manieres  de  voir,  et  les  differentes  proposi- 
tions qui  ont  deja  dte  formulees  dans  la  discussion  gynerale,  prouvent  qu’il  est 
trop  difficile  d accepter  la  lutte  sur  les  ameudements  point  pai  point.  Nous  ne 
voulons  pas  non  plus  alterer,  par  des  amendements,  1 ensemble  de  ces  pro- 
positions, qui  semblent  coulees  dun  seuljet  et  qui  paraissent  etre  adaptees 
principalement  aux  circonstances  d un  pays,  amendements  pour  lesquels  il 
nous  faudrait  recommencer  le  debat  a chaque  point.  Je  prends  en  consd- 
quence  la  liberte  de  vous  recommander,  au  nom  de  ceux  de  mes  collegues 
qui  partagent  mon  sentiment,  l’acceptation  de  la  resolution  suivante: 

,,  Consider  ant  que  les  propositions  du  Comite  central  prussien 
sur  V action  des  Comites  en  temps  de  paix  reposent  en  partie  sur 
des  presuppostions  qui  ne  sont  pas  justifiees  au  meme  degre  dans 
tous  les  pays , nous  demandons  qu'il  soit  joint  a ces  propositions 
un  alinda  dans  les  termes  ci-apres , et  qu'a  tout  evenement  les 
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reserves  quil  contient  soient  exprimees  au  proces -verbal  de  la 
Conference: 

Alin£ a 21. 

vll  pourra  netre  tenu  convpte , duns  chaque  Etat , des  resolutions  pre- 
cedentes , quautant  que  leur  execution , en  egard  au  temps  et  aux  circon- 
stances , ne  comprornettra  pas  T accomplissement  du  but  principal  de  V assi- 
stance volontaire.“ 

Je  ne  crois  pas  que  raceeptatiou  de  cette  resolution  puisse  etre  en- 
visagee  comme  tendant  a ddsavouer  toutes  les  decisions  de  cette  Confe- 
rence; j’espere  qu’on  ne  songera  pas  a,  nous  imputer  une  arriere-pensee  de 
ce  genfe.  Nous  suivons  des  routes  diverses,  mais  nous  tendons  tous  au 
meme  but;  nous  avons  chacun  des  obstacles  differents  a vaincre,  chacun 
de  nous  porte  une  couronne  d’epine  d’une  nature  dilferente,  mais  nous  sa- 
luerons  tous  avec  joie  le  jour  oil  le  but  commun  sera  atteint. 

M.  le  President:  Je  ferai  observer  que  cet  alinea  21.  nouvellement 
propose  s’accorde  presque  mot  pour  mot  avec  la  conclusion  de  la  proposi- 
tion faite  par  M.  de  Held. 

M.  le  professeur  de  Hubbenet:  Mesdames  et  Messieurs!  Si  je  me 

suis  decide  a.  vous  demander  quelques  instants  d’attention  au  milieu  de  la 
discussion  de  cette  haute  et  importante  question  de  l’action  des  Societes 
de  secours  en  temps  de  paix,  ce  centre  de  gravite  de  la  Conference  actuelle, 
c’est  bien  avec  la  pleine  conscience  de  la  responsabilite  de  mes  paroles 
vis-a-vis  de  la  Conference,  mais  aussi  en  souvenir  des  engagements  que 
nous  avons  pris  envers  notre  Comite  central,  envers  84  Comites  auxiliaires 
et  envers  26  Comites  de  Dames.  Nous  avons  tous  salud  avec  joie  la  pro- 
position par  laquelle  le  Comite  central  prussien  manifeste  le  desir  de  voir 
son  action  en  temps  de  paix  s’etendre  au  soin  des  malades  en  general,  et 
aux  secours  a fournir  dans  les  grandes  calamites.  Nous  sommes  loin  de 
meconnaitre  le  grand  progres  que  cette  extension  ferait  faire  a notre  oeuvre  et 
les  fruits  excellents  qui  resulteraient  de  la  semence  jetee  par  la  Convention 
de  Geneve  si  la  proposition  du  Comite  prussien  venait  a etre  realisee;  je 
suis  d’avis  pour  ma  part  que  cette  proposition,  a elle  seule,  suffirait  a im- 
mortaliser  la  Conference  de  Berlin,  et  j’ai  la  ferme  confiance  que,  de  meme 
qu’une  bonne  cause  doit  en  definitive  etre  victorieuse  et  qu’aucune  Puissance 
ne  peut  empecher  qu’elle  ne  grandisse  et  n’ arrive  a maturite,  de  meme  la 
proposition  de  la  Prusse  sera  le  couronnement  de  Toeuvre  et  resserrera  le 
lien  entre  les  peuples  par  une  organisation  Internationale  de  secours  pour 
toutes  les  miseres,  en  meme  temps  qu’elle  etablira  leur  solidarity. 

12* 
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Plus  nous  tenons  cette  proposition  en  haute  estime,  plus  il  m’est  penible 
d’avoir  a dire  que,  pour  le  moment  du  moins,  le  Comite  central  russe 
craint  que  le  point  de  vue  de  la  Conference  de  Geneve  ne  soit  altere  par 
cette  proposition,  peut-etre  meme  entierement  renverse,  et  que,  au  moment 
necessaire,  les  Comites  ne  puissent  plus  entreprendre  leur  tache  avec  succes, 
leur  courte  carriere  ayant  ete  trop  tot  brisee.  Bien  plus!  Messieurs,  si  les 
Comites  de  secours  renon^aient  a leur  caractere  special,  nous  devrions 
craiudre  que  la  sympatbie  en  faveur  de  cette  cause  pour  laquelle  notre 
population  toute  entiere  s’est  enthousiasmee , ne  vint  a se  refroidir  chez 
nous,  et  que  notre  belle  entreprise,  au  lieu  de  se  developper  ne  fut  com- 
promise dans  un  prochain  avenir. 

II  y a chez  nous  en  permanence  un  grand  nombre  de  Societes  et  de 
Comites  de  Dames,  qui  tous  ont  pour  but  l’assistance  des  malades  et  des 
pauvres,  et  dans  le  cas  de  calamites  imminentes  ou  soudaines,  il  se  forme 
en  tout  temps  des  Comites,  soit  par  les  soins  du  Gouvernement,  soit  par 
l’initiative  des  particulars , tout  prets  a fournir  les  secours  necessaires. 
Des  que  le  danger  existe  et  que  les  circonstances  deviennent  pressantes,  la 
population  est  egalement  prete  a tous  les  sacrifices.  Mais  il  en  sera  tout 
autrement  si  un  Comite  se  declare  en  permanence  pour  le  soulagement  de 
toutes  les  miseres,  ou  en  d’autres  termes,  si  nous  mettonsde  cote  notre 
devise:  „Secours  pour  les  militaires  blesses"  et  si  nous  trausformons 

pour  ainsi  dire,  notre  Association  en  un  Comite  pour  tout  faire.  Nous  sou- 
lagerions  alors  peu  de  miseres,  et  nous  nuirions  essentiellement  a notre 
cause.  C’est  a peine  si  j'ai  besoin  d'invoquer  ici  un  exemple  tout  recent. 
Lors  de  la  famine  qui,  1’annee  derniere,  a desole  plusieurs  provinces  de  la 
Russie,  Son  Altesse  Imperiale  le  Grand-due  hereditaire  fonda  un  Comite  a 
la  tete  duquel  il  se  plapa,  et  qui  obtint  des  resultats  auxquels  nos  Comites 
n’eussent  guere  pu  pretendre.  Nous  vous  le  demandons,  de  quelle  maniere 
nos  Comites  auraient-ils  pu  agir  dans  telle  ou  telle  circonstance  analogue? 
En  appliquant  nos  forces  actives  a conjurer  la  misere  generale?  Mais  ce 
n’est  naturellement  iuterdit  a personne  et  beaucoup  de  membres  de  nos 
Comites  se  sont  devoues  a cette  oeuvre;  seulement  que  les  Comites  prennent 
eux-meme  l’initiative,  et  qu  ils  mettent  la  main  a l’oeuvre,  c’est  ce  que 
nous  regardons  comme  inexecutable  dans  les  circonstances  ordinaires,  vu 
la  nature  de  leurs  tendances  et  de  leur  destination  principale. 

Avons-nous  des  ressources  pour  cela?  Non!  Les  sommes  et  le  ma- 
teriel recueillis  sont  une  propriety  nationale,  et  comme  tels  ils  sont  sacres; 
ils  ne  sont  donnes  que  pour  un  but  special,  determine,  qui  ne  saurait  etre 
change  par  aucune  decision.  Mais  si,  en  fait,  un  Comite  central  ou  un 
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Comite  auxiliaire  avaient  un  jour  1’idee  (ce  qui  n’est  certainement  pas  pro- 
bable) de  disposer  autrement  de  ces  ressources,  raeme  en  vue  d’une  grande 
calamite,  il  s’eleverait,  d’un  bout  a l’autre  de  la  Russie,  une  manifestation 
generale  de  disapprobation : le  Comite  se  serait  rendu  impossible  et  une 
grande  partie  des  Comites  auxiliaires  se  separeraient  de  la  bonne  cause. — 
Je  n’en  suis  pas  moins  convaincu  que,  si  la  destinee  accordait  aux  nations 
une  paix  prolongee,  le  fait  de  soustraire  de  fortes  sommes  a l’aisance  po- 
pulate et  de  les  capitaliser  pour  les  besoins  de  la  guerre,  ne  se  justifierait 
ni  au  point  de  vue  philanthropique  ni  au  point  de  vue  de  Teconomie  po- 
litique. 

Je  suis  intimement  persuade  que  la  proposition  du  Comite  central  de 
Berlin  triomphera  tot  ou  tard , mais  pour  le  moment  nous  devons  faire 
nos  reserves  jusqu’a  ce  que  les  circonstances  l’aient  murie.  II  m’est  pe- 
nible  d’avoir  a faire  cette  reserve,  parcequ’il  peut  sembler  que  nous  atta- 
quons  une  noble  cause  qui,  au  contraire,  possede  nos  sympathies  a tous; 
mais  l’etat  de  Topinion  dans  mou  pays  m’a  fait  un  devoir  de  m’exprimer 
avec  cette  franchise;  nous  ne  pouvons  laisser  passer  sans  rien  dire  une 
proposition,  lorsque  nous  avons  la  conscience  qu’il  y a non  seulement  de 
grandes  difficulty  qui  s’opposent  a son  execution,  mais  raeme  qu’elle  est 
actuellement  presque  Impossible.  (Bravos!) 

M.  le  comte  de  Beaufort:  Mesdames  et  Messieurs!  Cette  question 
est  tellement  claire  qu’il  suffit  de  la  poser  pour  la  resoudre.  Je  n’ai  done 
point  a m’etendre  a son  sujet;  quelques  mots  suffiront.  D’ailleurs  plus  une 
verite  est  exprimee  d’une  maniere  succincte,  plus  elle  est  saisissante. 

11  faut  entretenir  resprit  de  charite,  non  seulement  par  de  bonnes 
paroles,  mais  encore  par  des  actes. 

Ce  principe  est,  je  crois,  une  condition  d’existence  pour  nos  Societes 
de  secours;  car  autant  elles  prennent  d 'importance  dans  les  moments  ou 
elles  sont  appelees  a soulager  des  souffrances  palpitantes,  autant  elles  sont 
exposees  a s’amoindrir  apres  une  suite  d’annees  benies  par  la  paix. 

11  faut  done  les  combiner  avec  d’autres  oeuvres  ayant  le  meme  but 
general,  le  soulagement  de  l’humanite  soulfrante. 

Quelles  sont  les  oeuvres  dont  l’action  Concorde  le  plus  avec  la  notre? 
C’est  la  un  point  important  a examiner.  Peut-etre  n’est  il  pas  possible  de 
determiner,  tout  d’abord,  quelles  seraient  les  occupations  charitables  qu’il 
conviendrait  de  donner,  d’une  maniere  generale,  aux  Societes  de  secours 
pendant  la  paix.  Les  circonstances,  les  antecedents,  les  habitudes  doivent, 
il  me  semble,  avoir  une  large  part  d’infiuence  dans  le  choix  a faire. 

Des  Comites  de  femmes,  ces  auxiliaires  qui  portent  partout  l’espe- 
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ranee  et  la  consolation,  ont  deja  donne  des  preuves  de  devouement  pour 
conjurer,  ou  au  moins  attenuer  des  calamites  publiques. 

Des  institutions  de  bienfaisance  ont  reuni  des  secours  offerts  par  des 
elans  individuels,  lorsque  des  populations  etaient  decimees  par  des  fleaux. 

Voila  done  des  poiuts  de  depart  pour  une  organisation  permanente, 
qui  peut  varier  dans  son  mode  d'action  selon  les  localites,  mais  qui  aura 
partout  pour  devise:  „ Faisons  aux  autres  ce  que  nous  voudrions  qu’on 

nous  fit.“ 

Plus  les  Societes  de  secours  s’associeront  a des  oeuvres  exigeant  un 
devouement  absolu,  plus  elles  auront  de  droits  a la  benediction  des  mal- 
heureux. 

Je  crois  que  l’occupation  des  Societes,  en  temps  de  paix,  peut  etre 
envisagee  sous  un  double  point  de  vue : celui  du  soulagement , et  celui  du 
lien  dont  elle  enlace  tous  les  membres  de  Poeuvre. 

Sous  ce  dernier  rapport  il  faut,  a mon  avis,  rnettre  les  occupations 
auxquelles  les  Societes  auront  a se  livrer  pendant  la  paix,  a la  portee  du 
plus  grand  nornbre,  afin  d’attirer  la  multitude  a soi:  il  faut,  pour  ainsi 
dire,  faciliter  la  tache  de  la  bienfaisance. 

Quelles  que  soieut  les  occupations  complemeutaires  de  l’oeuvre,  il 
importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  nos  travaux,  nos  etudes,  doivent 
se  specialise^  e’est  la  une  condition  qui  tendra  a coordonner  nos  efforts,  a 
perfectionner  nos  moyens  d’action. 

On  a objecte  que  nos  ressources  seraient  insuftisantes ; mais  la 
charite  publique  est  inepuisable  quaud  elle  est  temoin  des  angoisses  du 
malheur. 

En  cherchant  a faire  le  bien , il  ne  faut  jamais  prendre  les  obstacles 
en  consideration,  il  faut  aller  devant  soi  sans  crainte,  il  faut  compter  sur 
la  Providence  qui  sait  prevoir  ce  qui  echappe  a la  prevoyance  humaine. 

J’ai  pleine  confiance  dans  les  fdconds  rdsultats  que  produiront  les 
voeux  dmis  dans  cette  Confdrence. 

Un  seul  exemple  suffira  pour  assurer  le  concours  de  nombreux  imi- 
tateurs.  La  charitd,  comme  les  vertus  moins  humbles,  a ses  entrainements ; 
plus  on  fait  de  bien,  plus  on  veut  en  faire. 

Nous  aurons,  je  n’en  doute  pas,  de  puissants  encouragements.  Il 
est  sur  terre  des  coeurs  d’ange  qui  considerent  la  majestd  dont  rayonne  la 
bienfaisance,  comme  le  complement  de  toutes  les  autres  majestes. 

Les  benedictions  du  ciel  se  joindront  a cedes  d’ici  bas.  Exprimons 
notre  admiration  pour  ces  illustres  exemples,  en  disaut  que  s'il  u’y  a pas 
de  limites  pour  la  bonte,  il  n’y  en  a pas  non  plus  pour  la  reconnaissance. 
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Pendant  l’exposition  universelle  de  1867  j’etais  secretaire  de  la  com- 
mission chargee  d’examiner  les  appareils  envoyes  de  toutes  parts  pour 
former  a Paris  l’exposition  particuliere  des  Societes  de  secours. 

Dans  une  seance  presidee  par  mon  eminent  ami,  M.  le  baron  de  Mundy, 
dont  la  direction  eclairee  m’a  mis  a meme  de  remplir  mon  humble  tache, 
j’ai  emis  le  voeu  que  les  Societes  de  secours  eusseut  uue  occupation  pen- 
dant la  paix.  Le  proces-verbal  de  la  28me  seance  contient  les  lignes  sui- 
vantes : 

„Le  secretaire  ajoute  que  la  pensee  de  s’occuper  du  soldat 
inutile,  meme  quand  il  est  rentre  dans  ses  foyers,  a sans  doute 
germe  dans  l’esprit  de  bieu  des  membrcs  de  la  Societe.  Les 
ressources  pecuniaires  n’etant  pas  encore  au  niveau  du  bien  que 
l’oeuvre  est  appelee  a faire,  personae  n’a  ose  encore  traiter  cette 
question.  Quant  a lui,  il  espere  que,  dans  uu  temps  peu  eloigne, 
cette  idee  philantropique  se  realisera;  il  ose  esperer  plus  encore: 
un  jour  peut- etre,  tous  les  blesses  militaires  et  civiles  seront 
l’objet  d’une  egale  sollicitude  de  la  part  des  Societes  de  secours. 
C’est  un  espoir  bien-ambitieux;  aussi  n’exprime-t-il,  en  ce  mo- 
ment, qu’un  voeu.  Puisse  ce  voeu  faire  date!  Aujourd’hui  il 
se  renferme  completement  dans  les  limites  de  la  proposition 
adressee  a la  section,  car  l’extension  qu’il  voudrait  y donner  de- 
passe  les  limites  de  la  constitution  actuelle  de  l’oeuvre;  mais 
elle  pourrait  etre  la  base  d’une  Societe  annexe  qui  fonctionnerait 
pendant  la  paix,  et  ferait  une  lieureuse  diversion  aux  idees 
tristes  que  fait  uaitre  la  guerre.  Elle  aurait  pour  les  Societes 
de  secours  1’immense  avantage  d’entretenir  leur  vitalite;  car  on 
ne  peut  pas  toujours  se  preparer  a remedier  aux  maux  de  la 
guerre.  Apres  les  grands  travaux  d’organisation  et  de  per- 
fectionnement  du  materiel,  l’esprit  qui  a preside  a tout  cela  ne 
peut  etre  qu’a  l’etat  latent.  11  ne  faut  pas  que  les  Societes  de 
secours  soient  comme  une  menace  de  guerre,  meme  pendant  la 
paix  la  plus  profonde,  la  plus  assuree;  il  faut  qu’elles  se  donnent 
un  role  actif  pendant  la  paix:  leux  existence  est  a ce  prix.“ 

Ma  proposition  n’eut  pas  de  suites.  Alors  je  fondai,  moi  meme,  une 
Societe  que  j’intitulai  Assistance  aux  mutiles  pauvres  pour  laquelle  j’obtins 
le  concours  de  plusieurs  de  mes  collegues  de  la  Societe  de  secours,  no- 
tamment  de  M.  le  comte  Serurier,  de  M.  le  baron  Larrey,  de  M.  le 
comte  F.  de  Rohan-C habot,  de  M.  le  docteur  Chenu  etc.  Je  realisai 
ainsi  une  partie  du  voeu  que  j’avais  exprime  dans  la  seauce  du  25  juillet  1867. 
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Si  done  on  developpait  completement  ce  systeme,  on  aurait  deux 
Societes  ayant  chacune  un  but  special,  des  foods  speciaux,  agissant  sous 
une  seule  direction,  et  etant  composees  des  memes  membres ; l’une  allegeant 
les  maux  de  la  guerre,  l’autre  les  souffrances  et  la  misere  des  ouvriers 
({ue  des  accidents  auraient  mis  hors  d’etat  de  gaguer  leur  vie. 

Ces  deux  Societes,  annexees  l’une  a 1’ autre,  ayant  une  menie  action, 
dans  des  circonstances  differentes,  se  preteraient  un  mutuel  appui;  la  vita- 
lity de  l’une  contribuerait  a celle  de  l’autre. 

Atin  de  permettre  au  plus  grand  nombre  de  concourir  a V Assistance 
aux  mutiles  pauvres  j ai  fixe  la  souscription  a un  franc  par  an  seulement. 

Cette  modeste  offrande  ajoutee  a la  cotisatiou  des  Societes  de  secours, 
coufererait  au  donateur  la  double  qualite  de  membre  des  deux  Societes. 

Cet  arrangement  si  simple  obvierait  aux  ineonvenients  qui  out  ete 
signales  lelativement  a 1 emploi  de  fonds  detournes  de  leur  destination 
premiere;  il  assurerait  aux  Societes  le  concours  de  persounes  qui,  pendant 
la  paix  ne  pourraient  pas  y consacrer  tout  leur  temps;  et  provoquerait  des 
reunions  qui  empecheraient  les  relations  de  se  perdre;  eu  un  mot  il  con- 
serverait  aux  Societes  de  secours  une  vitalite  qui  s’eteindrait  infailliblement 
par  le  fait  seul  d’une  longue  paix.  Je  pense  done  qu’il  pourrait  etre  re- 
commande  aux  Societes  de  secours  de  toutes  les  nations. 

Je  demande  la  permission  de  deposer  sur  le  bureau  les  statuts  de 
V Assistances  aux  inutile's  pauvres. 

M.  l’assesseur  de  Criegern:  Mesdames  et  Messieurs!  Je  ne  prends 
la  parole  que  pour  vous  adresser  quelques  courtes  observations  et  vous 
prier  de  vous  decider  en  faveur  de  la  proposition  que  M.  de  Held  et  moi 
sommes  d’accord  a vous  presenter  et  qu’il  a motivee  precedemment  d’une 
maniere  si  detaillee  et  si  claire.  Les  objections  qui  lui  out  ete  opposees 
jusqu’a  present,  se  rapportent  uniquement  a Fopportunite  d’une  extension 
de  1 activite  en  temps  de  paix.  11  y est  repondu  par  la  conclusion  finale  de 
notre  proposition,  ou  nous  laissons  a chaque  pays,  e’est-a-dire  aux  Comites 
de  chaque  pays,  la  liberte  de  se  decider  sur  le  mode  d’application  de  ces 
principes.  Accordez  done  cette  liberte  aux  Comites  nationaux ! Notre  proposi- 
tion reserve  expressement  qu’aucune  contrainte  ne  saurait  etre  exercee  contre 
les  Comites.  On  pourrait  peut-etre  croire  que  notre  proposition  est  identique 
a celle  de  M.  le  baron  de  Krauss.et  de  ses  amis.  Mais  dans  ma  con- 
viction il  y a entre  les  deux  une  notable  difference  de  principes.  Nous 
nous  declarons  d’accord,  au  fond,  avec  la  proposition  de  Ja  Prusse,  — tandis 
que  celle  de  M.  de  Krauss  et  de  ses  amis  serait  susceptible  d’etre  inter- 
pretee  dans  un  sens  plutot  oppose.  Nous  nous  croyons  obliges  de  recon- 
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naitre  en  principe  la  couvenauce  et  Futility  d’uue  action  en  temps  de  paix. 
En  ce  qui  regarde  specialement  les  Comites  de  la  Saxe,  c’est  pour  nous 
une  question  vitale ; nous  ne  pouvons  nous  passer  de  l’activite  pendant  la 
paix.  Mais  d’un  autre  cote  nous  sommes  deja  entres  dans  cette  voie, 
puisque  le  Comite  Albert  preside  par  Son  Altesse  Royale  la  Princesse  Royale 
deploie  actuellement  une  grande  activity  couronnee  aussi  de  grands  resul- 
tats.  Comme  auteurs  de  uotre  proposition,  nous  attacherions  d’ailleurs  le 
plus  grand  prix  a ce  qu’un  ou  plusieurs  membres  du  Comite  central  prussien 
voulussent  bien  se  prononcer  pour  l’acceptation  de  notre  amendement.  Je 
ci'ois  qu’en  tout  cas  cela  simplifierait  beaucoup  la  discussion. 

M.  le  professeur  Dr.  Virchow:  Messieurs!  Quoiqu’il  soit  deja  bien 
tard  pour  prendre  la  parole,  je  m’y  sens  oblige  pour  exposer  quelques 
doutes  qui  me  sont  survenus  a la  lecture  de  la  proposition,  et  qui  se  sont 
imposes  toujours  davantage  a ma  pensee,  a mesure  que  je  reflechissais  plus 
profondement  sur  ce  sujet.  La  question  presentement  discutee  par  les 
Comites  de  secours  est,  a mon  avis,  surtout  celle-ci:  Jusqu’a  quel  point 

seront-ils  en  etat  de  combler  le  plus  completement  possible  les  lacunes 
qui  accompaguent  necessairement  Forganisation  ofticielle  du  service  militaire 
de  sante  en  temps  de  guerre?  C’est  avec  raison  que  la  sollicitude  des 
Comites  a ete  en  premier  lieu  dirigee,  dans  la  proposition  qui  nous  occupe, 
sur  la  creation  du  personnel  necessaire;  et  je  reconnais  volontiers  que  c’est 
la  plus  grande  des  lacunes,  celle  qui  peut  le  moins  etre  comblee  dans  un 
espace  de  temps  tres-court;  une  lacune  qui  s’est  fait  sentir  de  la  maniere 
la  plus  vive  dans  chacuue  des  dernieres  guerres.  Mais  maintenant  je  me 
demande:  y a-t-il  quelque  probability  ou  quelque  chance  d’arriver,  par  les 
voies  proposees  par  le  Comite  prussien,  a former  un  personnel  assez  nom- 
breux  pour  pouvoir  repondre,  meme  appro ximativement,  aux  exigences 
d’une  grande  guerre  et  d’uue  guerre  peut -etre  de  longue  duree?  Car  je 
pense,  Messieurs,  que  toute  recherche  dans  ce  sens  doit  etre  basee  sur  la 
supposition  qu’il  pourrait  bien  surgir  en  Europe  des  guerres  un  peu  plus 
longues  que  celles  auxquelles  nous  avons  assiste  ces  dernieres  annees.  Jc 
me  demande  done,  si  en  ce  moment,  la  direction  centrale  adressant  au  pays 
cet  appel:  „Faites  toutes  ces  choses,  organisez-vous,  creez  des  ambulances 
de  reserve , construisez  des  baraques , des  tentes  pour  les  malades  etc., 
formez  et  instruisez  le  personnel  necessaire je  me  demande,  dis-je,  si  en 
ce  moment  la  population  repondrait,  avec  l’ardeur,  avec  Fenthousiasme  ne- 
cessaires,  a un  appel  fait  en  vue  d’une  guerre  qui  est  peut-etre  encore  fort 
eloignee  de  nous?  Ne  recourt- on  pas  la  a un  moyen  illusoire,  du  moins 
en  partie?  Ne  serait-ce  pas  chercher  a annexer  de  force  a la  guerre  une 
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grande  quantity  d’activites  appartenant  a la  vie  civile  et  qui  trouvent  un 
aliment  naturel  et  abondant  dans  les  besoins  des  masses?  Exactement  comme 
si  la  guerre  etait  en  Europe  Tetat  normal,  et  comme  si  la  paix  n’existait 
que  pour  se  preparer  a la  guerre!  Ne  regrettons-nous  jamais  pendant  la 
paix  l’absence  d'un  grand  nombre  de  ces  personnes  devouees  et  exercees? 
N’avons-nous  pas  une  bien  grande  tache  de  bienfaisance  a.  remplir,  rien 
qu’en  jetant  autour  de  nous  nos  regards  sur  les  circonstances  ordinaires  de  la 
vie?  Et  si  nous  voulons  remplir  cette  tache  en  entier,  n’avons  nous  pas 
toujours  a nous  demander,  s’il  suffit  d’organiser  uniquement  pour  la  guerre 
ces  Comites  speciaux  dont  M.  le  rapporteur  a dit  avec  raison:  „La  guerre 
est  leur  destination  principale?“  N’est-il  done  pas  necessaire  detablir,  a 
cote  de  ces  Comites,  une  organisation  de  la  paix  qui  leur  soit  tout  au  moins 
parallele  et  qui  au  lieu  de  sembler  dire:  „Nous  ne  travaillons  qu’en  vue 
de  la  guerre“,  dise  hautement:  „Nous  travaillons  detinitivement,  formelle- 
ment,  et  de  toutes  nos  forces  en  vue  de  la  paix!“  La  Society  civile,  telle 
qu’elle  s’est  constituee  chez  nous  peu  a peu,  ne  trouve  jusqu’a  present  en 
aucune  maniere  dans  tous  les  organes  officiels  tels  que  les  ont  crees  l’Etat, 
la  commune  ou  meme  les  Comites  volontaires,  une  satisfaction  donnee  a 
ces  besoins  pressants  qui  nous  sont  a tous  suftisamment  connus.  Je  serais 
d’avis  que  si  Ton  voulait  serieusement  se  mettre  a la  hauteur  de  cette 
tache,  on  devrait  bien  plutot  tendre  a donner  a l’organisation  des  Comites 
une  extension  plus  grande  en  fondant  une  categorie  parallele  de  Comites 
pour  la  paix , et  en  disant:  Nous  ne  reconnaissons  plus  la  guerre  comme 
le  but  supreme,  mais  nous  considerons  en  general  comme  notre  tache 
V assistance  des  malades , V hygiene  publique,  ainsi  que  l’a  deja  propose  le 
Comite  hessois;  e’est  sur  ce  vaste  fondemeut  que  nous  orgauisons,  en  vue 
de  la  guerre , un  Comite  particular  comme  subdivision  speciale.  Voila, 
Messieurs,  je  crois,  le  but  que  nous  devons  poursnivre. 

Or  la  question  s’est  presentee  ici  sous  une  forme  diametralement 
contraire. 

Prenant  pour  point  de  depart  les  exigences  immediates  de  la  guerre, 
nous  sommes  a discuter  la  question , — dont  je  reeonnais  pleinement  la 
legitimite,  — de  savoir  comment  nous  creerons  le  personnel  d’infirmiers 
qui  nous  est  necessaire?  Mais  nous  tournerions  dans  un  cercle  vicieux,  si 
nous  ne  nous  efforcions  pas  de  sortir  de  cette  question  et  si  nous  per- 
sistions  a considerer  la  guerre  comme  la  destination  principale  de  Taction 
de  nos  Comites.  La  possibility  de  creer  une  organisation  de  ce  genre, 
mais  plus  etendue,  nous  sera  fournie,  je  crois,  par  le  fait  meme  que  nous 
agirons.  Je  m’abstiens  pour  le  moment  de  presenter  une  proposition  dans 
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ce  sens,  parce  que  j’admets  qu’il  est  desirable  de  dinger  d’abord  les  Co- 
mites de  secours  snr  cette  voie,  afin  de  creer  des  examples,  des  modeles  en 
quelque  sorte,  pour  V autre  evolution , plus  grande  et  nouvelle,  que  je  desire 
voir  s' accomplir.  II  n est  nullement  tacile  de  donner  des  1 abord  a cette 
grande  question  de  l’assistance  publique  des  malades,  qui  exige  tant  de 
sacrifices  personnels , uue  forme  telle  qu’on  puisse  compter  sur  1 appui  ne- 
cessaire  de  la  population.  L’intelligence  doit  etre  eclairee  par  des  exemples 
pratiques,  et  c’est  comme  un  exemple  pratique  de  ce  genre  que  j’envisage 
avec  plaisir  et  avec  la  plus  vive  reconnaissance  ce  qui  vient  de  nous 
etre  expose  ici ; car  je  crois  que  les  modeles  qui  nous  sont  offerts , depuis 
le  trone  jusqu’aux  plus  humbles  auxiliaires,  ne  resteront  pas  sans  etre 
imites  avec  fruit  par  la  population,  et  contribuerout  puissamment  a montrer 
ou  et  comment  il  faut  qu’on  travaille. 

Mais  je  pense  que  nous  nous  ferions  illusion  en  croyant  que  nous 
puissions  jamais  parvenir  par  la  seule  action  des  Comites  de  secours  a 
atteindre  le  but  que  nous  poursuivous  ici,  c’est-a-dire  a creer  un  personnel 
de  secours  suffisant  pour  les  cas  de  guerre.  Messieurs ! Le  nombre  des 
Comites  actuels  est  certainement  tres-respectable , mais  si  vous  contemplez 
la  tache  immense,  les  devoirs  innombrables  qui  leur  incomberaient  a l’epoque 
d’une  guerre  meurtriere,  vous  serez  bien  obliges  de  convenir  qu’en  realite 
ces  Comites  sont  encore  bien  peu  nombreux.  Si  fort  qu’on  puisse  se  re- 
jouir  de  la  sympathie  generale  que  nous  avons  rencontree  dans  toute  l’Europe, 
je  crois  cependant  devoir  dire  qu’il  s’est  accompli  reellement  bien  peu  de 
chose,  et  je  ne  vois  pas  comment,  si  les  necessites  pressantes  de  la 
guerre  venaient  a se  faire  seotir  d’ici  a peu  de  temps,  ce  peu  qui  a ete 
fait  pourra  etre  augmente  d’une  maniere  bien  notable.  J’incline  done  en 
faveur  des  propositions  du  Comite  central,  afin  d’arriver  a pouvoir  donner 
des  exemples  pratiques,  mais  je  pense  que  ce  devra  etre  la  tache  princi- 
pale  de  la  future  Conference  d’aviser  aux  moyens  de  rompre  le  cercle  etroit 
qui  limite  notre  oeuvre  aux  cas  de  guerre  seulement.  Car,  Messieurs,  il 
ne  faut  pas  nous  le  dissimuler,  par  la  voie  qui  nous  est  proposee,  nous  en 
viendrions  a considerer  egalement  l’assistance  des  malades  en  temps  ordi- 
naires  comme  n'etant  quun  moyen  d' education  en  vue  de  la  guerre , tandis 
qu’elle  est  en  elle-meme  un  but  assez  considerable  pour  pouvoir  reclamer 
de  plein  droit  l’attention  de  tout  le  monde. 

Il  y a un  seul  point  sur  lequel  j’ai  trouve  les  propositions  du  Comite 
central  un  peu  etroites,  c’est  l’attention  presque  exclusive  qu’il  a consacree 
au  soin  des  malades  par  les  femmes.  Tout  en  reconnaissant  volontiers 
que  l’assistance  fbminine  pour  les  malades,  precisement  en  temps  de  guerre, 
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U6(  peut  absolument  pas  etre  remplacee  par  une  organisation  militaire 
quelle  est  inestimable,  et  que  nous  devons  tout  faire  pour  nous  la  procurer 
je  pense  ueanmoins  que  la  tache  que  le  Comite  central  propose  aux  Co- 
mites  implique  comme  une  condition  en  quelque  sorte  necessaire,  l’education 
d’un  personnel  masculin;  par  ou  je  n’entends  pas  seulement,  ainsi  qu’il  est 
dit,  au  §.  17.,  „le  choix  et  l’equipement  d’un  corps  sanitaire“,  mais  l’edu- 
cation  meme  d’infirmiers.  Messieurs!  Si  vous  voulez  considers*  comme  une 
des  taches  principales  des  Comites  de  fonder  des  ambulances  de  reserve  pour 
y recuedhr  les  blesses  et  les  malades  renvoyes  du  champ  de  bataille  et  pour 
prevenir  sur  une  plus  grande  echelle  la  contagion  des  maladies,  vous  ne 
pourrez  pourtant  pas  organiser  pour  ces  ambulances  un  personnel  exclu- 
sivement  feminin,  et  je  croirais  que  la  tache  des  Comites  leur  serait  me- 
suree  un  peu  etroitement  si  l’on  pretendait  que  l’education  des  infirmiers 
doit  etre  abandonnee  a l’administration  militaire  seule. 

Je  ferai  remarquer  a ce  sujet  que  les  Comites  particulars  sont  en 
position  de  pouvoir  souvent  se  procurer  un  personnel  mieux  cboisi  que  ce 
n est  loisible  aux  corps  de  l’armee  en  campagne;  ceux-ci  doivent  souvent  se 
pourvoir  presque  au  basard,  tandis  qu’il  est  possible  aux  Comites  de  faire 
appel  a certaines  parties  de  la  population  qui  ne  se  presenteraient  peut- 
etre  pas  dans  d’autres  circonstances. 

J’ajouterai  enfin  que  d’apres  raa  maniere  de  voir,  la  centralisa- 
tion pourrait  se  relacher  un  peu  dans  le  sens  que  quelques  orateurs 
ont  deja  indique  ici,  et  qu’on  devrait  laisser  des  l’abord  aux  Comites  lo- 
caux  la  liberte  de  se  distribuer  entre  eux  les  difterentes  portions  de  leur 
tache,  suivant  leurs  aptitudes  et  leurs  circonstances  particulieres.  Nous 
avons  du  moins  eprouve  tres- vivement  en  1866  le  besoin  que  les  Comites 
auxiliaires  ne  concentrassent  pas  toute  leur  attention  uniquement  sur  les 
blesses  et  sur  les  malades,  mais  qu’ils  s’occupassent  aussi  un  peu  des 
militaires  valides,  auxquels  on  a pu  faire  enormement  de  bien  en  leur 
procurant  soit  des  vivres,  soit  divers  autres  moyens  de  se  reconforter.  Je 
crois  qu’il  y a une  foule  de  petits  Comites  qui  ne  sont  pas  en  mesure  de 
se  livrer  a la  construction  d’ambulauces,  a l’education  d’iufirmieres  etc.  et 
qui  seraient  pourtant  en  position  de  se  proposer  une  tache  a leur  portee, 
qu  ils  rempliraient  dans  la  mesure  de  leurs  ressources.  Ceci  n’est  du  reste 
qu  un  point  de  vue  secondaire;  je  suis  toujours  d’avis  que  nous  avons  bien 
des  motifs  pour  remercier  le  Comite  central  de  ce  qu’il  a dirige  notre 
attention  sur  des  plaies  vives,  et  de  ce  qu’il  nous  met  ainsi  a merne  de 
pouvoir  presenter  a la  population  des  exernples  pratiques  relativement  aux 
plus  giands  et  plus  importants  devoirs  qui  nous  incombent  pendant  la  paix. 
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M.  le  chevalier  John  Farley:  Mesdames  et  Messieurs!  J’eprouve  un 
grand  embarras  et  je  suis  naturellement  tres-emu  en  m’adressant,  pour  la 
premiere  fois,  a cette  auguste  Assemble,  car  je  parle  a des  personnes  dont 
les  noms  sont  connus  partout  ou  le  drapeau  a croix  rouge  est  reconnu,  et 
ou  la  philanthropic,  est  appreciee. 

Mais  je  regretterais  toujours  (et  ce  sentiment  domine  raa  modestie, 
et  me  donne  du  courage,  quoique  je  l’avoue,  dans  ce  moment  je  n’en  aie 
guere),  que  cette  Conference  se  terminat  sans  qu'une  voix  anglaise  se  soit 
fait  entendre  dans  cette  enceinte.  Le  silence  pourrait  etre  interprets  comme 
un  manque  de  sympathie  de  la  part  de  nos  compatriotes  pour  le  but 

bumanitaire  qui  nous  reunit;  ce  qui  donnerait  lieu  a une  bien  grande 

erreur.  , 

II  est  vrai  que  nous  n’avons  pas  jusqu’a  present  adhere  a la  bociete 

Internationale  de  secours;  mais  je  me  presente  ici  pour  vous  dire,  que  mon 

collegue,  et  moi-meme,  nous  sommes  venus  d’Angleterre  pour  representer 
un  Comite  qui  s’est  constitue  huit  jours  avant  notre  depart.  Nous  sommes 
venus  ici  pour  ecouter  et  pour  apprendre,  mais  non  pour  prendre  une  part 
active  dans  vos  deliberations  et  discussions  auxquelles  votre  indulgence  nous 
a admis. 

Nous  esperons  que  le  Comite  auquel  nous  avons  l’honneur  d’appar- 
tenir  gagnera  en  force  et  en  influence,  et  que  nous  suivrons  1 exemple  des 
autres  Comites  centraux,  que  nous  nous  mettrons  en  communication  avec 
eux,  et  que  nous  pourrons  bientot  obtenir,  en  temps  de  paix,  des  resultats 
pratiques  tels  qu’ils  pourront  etre  utiles  non  settlement  a notre  propre  pays, 
mais  encore  aux  autres. 

Je  puis  affirmer,  saus  reserve  aucune,  au  nom  de  mes  compatriotes, 
que  l’Angleterre  donnera  toujours  la  main  aux  nations  qui  s’efforceront  ho- 
norablement  d’eviter  les  chances  de  guerre,  et  que  si  leurs  efforts  n etaient 
pas  couronnes  de  succes,  nous  serous  toujours  aux  cotes  de  ceux  qui  s effoi- 
ceront  d’adoucir  les  miseres  que  la  guerre  entraine  a sa  suite,  et  de  di- 
minuer  autant  que  possible  les  souffrances  de  ceux  qui  en  sont  malheu- 
reusement  les  victimes. 

M.  le  baron  de  KrattSS  (pour  une  observation  personnelle)  : Aujour- 
d’hui,  quand  j’ai  eu  l’honneur  d’adresser  quelques  paroles  a cette  Assemblee, 
je  suis  peut-etre  tombe  dans  le  delaut  de  Tacite,  cest-a-dire  qu  a force 
de  vouloir  etre  bref,  je  suis  devenu  obscur.  Ce  qui  me  le  fait  cramdre, 
c’est  l’observation  de  M.  de  Criegern  relative  a mon  discours  qu’il  mter- 
prete  comme  si  je  m’etais  prononce  au  nom  des  Comites  de  secours  autri- 
chiens  contre  les  propositions  du  Comite  central.  Je  dois  au  contraire 


1 90  4e  seance.  Action  des  Soeietes  pendant  la  paix.  Propos.  prussienues.  Discussion  gener. 

declarer  que  nous  les  regardons  cormne  praticables,  mais  cependant  unique- 
rnent  dans  des  circonstances  et  pour  un  pays  donnes.  Nous  nous  abstenons 
de  presenter  des  propositions  arretees  et  completes,  parce  que  chaque  alinea 
embrasse  un  champ  trop  vaste ; c’est  pourquoi  je  recommande  mon  para- 
graphe  additionnel,  qui  sauvegarde  l’opinion  de  chacun  des  Comites  et  con- 
serve a chaque  pays  son  autonomie. 

M.  de  Criegern  (pour  une  reponse  personnelle) : J’ai  dit  seulement 
qu’il  y avait  possibilite  de  comprendre  la  proposition  de  M.  de  Krauss  et 
de  ses  amis  comrne  opposee  au  propositions  du  Comite  prussien. 

M.  le  docteur  Brinkmann,  rapporteur:  Messieurs!  Nous  ne  pouvons, 
je  crois,  que  nous  rejouir  de  la  sympathie  avec  laquelle  les  propositions  du 
Comite  central  prussien  ont  ete  accueillies.  Nous  avons  mis  egalement 
une  reserve  a ces  propositions,  ainsi  que  je  l’ai  fait  observer  dans  mon 
premier  discours.  A cet  egard,  je  dois  faire  observer  a M.  le  delegue  du 
Comite  du  Grand-duche  de  Hesse  que  nous  avons  fixe  des  l’abord  la  limite 
de  notre  action  pendant  la  paix,  par  le  fait  meme  que  nous  avons  pose 
comme  une  condition  essentielle  de  cette  activite,  qu’elle  put  etre  utilisee 
en  temps  de  guerre.  Nous  voulons  que  notre  action  pendant  la  paix  soit 
une  ecole  pour  ce  que  nous  aurons  a faire  pendant  la  guerre;  il  ne  peut 
done  etre  question  d'une  activite  universelle  en  temps  de  paix,  ou  d’une 
association  humanitaire.  L’activite  des  Comites  de  secours  dans  la  paix  — 
nous  l’accordons  volontiers  car  ce  n’etait  pas  non  plus  l’idee  mere  de  nos 
propositions  — ne  peut  pas  etre  l'objet  de  resolutions  internationales; 
jusque-la  nous  devons  reconnaitre  comme  parfaitement  convenable  la  pro- 
position de  M.  le  professeur  de  Held,  aussi  bien  que  celle  des  Comites 
autrichiens;  1 activite  des  Comites  pendant  la  paix  doit  etre  en  rapport  avec  les 
circonstances  du  pays,  elle  doit  se  diriger  d’apres  la  maniere  dont  l’activite 
des  Comites  en  temps  de  guerre  sera  organisee.  Quant  a la  forme  de  la 
redaction,  — je  dis  ceci  pour  M.  le  professeur  de  Held,  — nous  n’avons 
nullement.  voulu  prendre  un  ton  imperatif.  Si  Ton  croit  trouver  dans  les 
expressions  dont  nous  nous  sommes  servis  une  source  de  difficultes,  nous 
sommes  tout  disposes  a faire,  pour  la  redaction,  toutes  les  concessions  que 
Ton  desirera. 

J’examinerai  les  observations  de  M.  le  professeur  Virchow  relative- 
ment  a l’education  des  infirmiers,  lorsqu’on  discutera  Particle  6.  du  projet. 
Je  me  rejouis  d’ailleurs  de  la  chaleur  avec  laquelle  il  a recommande 
l’acceptation  de  nos  propositions;  moi  aussi  je  crois  que  peut-etre  dans  un 
avenir  lointain,  nous  n’aurons  plus  a considerer  les  necessites  des  temps 
de  paix  uniquement  comme  une  ecole  pour  les  necessites  de  la  guerre. 
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j’esptae  qu’a  Pavenir,  ainsi  qtfon  l'a  fait  remarquer  da  sein  du  Comite 
frauds,  lea  secours  founds  e„  temps  de  guerre  ne  seront  plus  que  comme 
le  rayounement  de  l'activite  generale  de  Phumanite,  ma.s  pour  le  moment 
il  nous  faut  encore  nous  limiter. 

Pour  ce  qui  coucerne  les  deux  propositions  du  Comite  hessois  et  des 
Comites  autrichiens,  je  crois  que  nous  pouvons  y adherer  eu  prmoipe,  et 
qu’en  partioulier  les  motifs  a l’appui  de  ces  deux  propos.t.ons  eorrespon- 
dent  parfaitement  avec  uotre  maniere  de  voir. 

B.  Discussion  speciale. 

M le  President:  La  discussion  generale  est  maintenant  terminee. 

Nous  passons  a la  discussion  speciale.  Je  dois  premierement  somnettre  au 
vote  de  l’Assemblee  l'amendement  de  M.  le  professeur  deHeld,  signe  par 
douze  delegues. 

Get  amendement  est  ainsi  contpi: 

„ Pour  rendre  aussi  efftcace  que  possible  les  secours  volon- 
taires , il  faut , aidant  que  les  circonstances  le  permettent,  prendre 
pendant  la  paix  les  mesures  propres  d favoriser  V action  des 
Societes  en  temps  de  guerre , et  tenir  par  Id  en  dveil  F inter  et 
porte  a V oeuvre  d'humanite  quelles  cherchent  d accomplird ‘ 

,,Ces  mesures  d,oivent  tendre  notamment  a ceci . 

1)  Organiser  les  Societes  de  secours  et  regler  leurs  rapports 
avec  les  autorites  pour  le  service  medical  de  Varmee, 

2)  preparer  et  tenir  disponibles  les  moyens  de  secours  les 
plus  efficaces , et 

3)  employer  enfin  ces  moyens  et  sexercer  a leur  application 
d'une  maniere  qui  reponde  aux  principes  des  SocUtes  de 
secours. 

Tout  cela  doit  se  fairs  pendant  la  paix , en  tenant  compte 
de  la  possibility  et  du  besoinC 

„Partant  de  ces  idees , la  Conference  recommande  speciale- 
ment  aux  Societes  de  secours  les  arrangements  et  mesures 
que  voici.“ 

Suivent  les  propositions  du  Comite  central  prussien  au  §.  4.  A. 

nos  | 20  du  programme  (dans  un  ordre  un  peu  modifie,  quil  faudra 

examiner  de  plus  pres,  lors  de  la  discussion  speciale),  avec  la  recom- 
mandation  d’employer  de  preference  dans  la  redaction  la  forme  de  con- 
seils,  et  vient  alors  l’alinea  final: 
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» dhuque  Gomite  central  determiner  a,  les  modes  a suivre  pour 
realiser  les  prescriptions  pre'cedentes,  en  ayant  egard  aux  parti- 
cularity locales. “ 

Si  personne  ne  demande  la  parole  sur  cet  amendement  je  vais  le 
mettre  aux  voix;  je  prie  ceux  de  ces  Messieurs  qui  veulent  l’adopter  de 
bien  vouloir  se  lever.  (Ce  qui  a lieu.)  C’est  la  majorite. 

En  suivant  l’ordre  recommande  par  M le  professeur  de  Held,  nous 
arrivons  a 1’ article  8.,  conqu  en  ces  termes: 

» L union  solide  et  intime  de  toutes  les  Societes  de  secours 
d un  pays  en  un  tout  bien  compacte  est  la  condition  essentielle 
de  leur  efficacitc  pendant  la  guerre  et  pendant  la  paix.“ 

M.  le  comte  de  Lichnowsky:  Comme  delegue  de  l’Ordre  souverain 

des  chevaliers  de  St.  Jean  de  Malte,  je  demande  a Fhonorable  Assemblee 
la  permission  de  preciser  en  quelques  mots  le  point  de  vue  auquel  cet 
Ordre  se  trouve  place.  Notre  Ordre  souverain,  la  plus  ancienne  corpora- 
tion de  charite  chretienne  de  la  chevalerie , est  un  Ordre  religieux.  Cette 
institution  qui  remonte  a liuit  cents  ans  en  arriere  et  a laquelle  nous  avons, 
nous  autres  commaudeurs,  jure  fidelite,  interdit  a ses  membres  dans  plu- 
sieurs  cas  la  liberte  d’agir  que  possedent  les  membres,  aussi  bien  isoles 
que  reunis,  des  Comites  humanitaires.  L’Ordre , aussi  loin  que  s’etend  le 
glorieux  sceptre  de  FAutriche,  s’est  conserve  intact  et  jouit  actuellement 
de  la  haute  protection  de  Sa  Majeste  Apostolique  1 Empereur  et  Roi. 
Nous  ne  perdons  jamais  de  vue  la  reconnaissance  que  nous  impose 
cette  sollicitude  — mais  je  ne  vous  en  donne  pas  moius  Fassurance,  Mes- 
sieurs, que  nous  serous  toujours  prets,  a Foccasion,  a entretenir  des  rap- 
ports avec  les  Comites  centraux  et  les  representants  des  Comites  de  bien- 
taisance,  nous  en  serous  bonores,  mais  nous  ne  pouvons  pas  nous  engager 
dans  vos  associations  et  encore  moins  nous  y subordonner.  Nous  marche- 
10ns  volontiers  avec  vous,  la  main  dans  la  main,  autant  que  nos  institutions 
nous  le  permettront,  vers  ce  noble  but:  adoucir  les  miseres  de  Fhumanite 
et  guerir  les  plaies  de  la  guerre.  (Vifs  applaudissements.) 

M.  le  docteur  Brinkmann,  rapporteur:  Je  me  permettrai  de  faire  ob- 
server que  le  discours  que  nous  venous  d’entendre  n’a  pas  de  rapport  avec 
la  pioposition  n°  8.  II  ne  sagit  ici  que  des  Comites  de  secours  d’un 
seul  pays. 

M.  le  President:  Je  ferai  observer  de  mon  cote  que  personne  n’a  eu, 
m meme  pu  avoir  l’idee  de  restreindre  dans  leurs  droits  les  associations 
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qui  travaillent  dans  le  meme  but  que  les  Comites  de  secours  pour  les  mi- 
litaires  blesses  et  malades. 

Je  vais  relire  la  proposition  n°  8.  Elle  porte  ceci:  „E  union  solide 

et  intime  de  toutes  les  Societes  de  secours  d'un  pays  en  un  tout  bien  com- 
pare, est  la  condition  essentielle  de  leur  efjicacite  pendant  la  guerre  et  pen- 
dant la  paix.“ 

Je  prierai  maintenant  ceux  de  M.  M.  les  delegues  qui  sont  disposes 
a adopter  cet  article,  de  bien  vouloir  se  lever.  — C’est  la  majonte.  L ar- 
ticle est  adopte. 

A cet  article  vient  se  rattacher  la  proposition  du  Comite  de  secours 
du  Grand-duche  de  Hesse,  contenue  dans  le  n°  11  des  iraprimes  de  l’Assem- 
blee  (voyez  plus  haut,  p.  45),  et  qui  est  con^ue  de  la  maniere  suivante: 

„En  application  du  principe  de  secours  volontaire  et  afin 
de  rnaintenir  un  vif  interet  pour  V organisation  et  pour  I’activite 
des  Societes  de  secours , les  Comites  locaux  sauf  la  contribution 
d'une  quote-part  de  leurs  revenus  orclinaires  a la  caisse  du  Co- 
mite central  de  leur  pays,  doivent  pouvoir  developper  une  activite 
proprff  en  ce  qui  concerne  V administration  et  Vemploi  de  leurs 
ressources. 

„Relativement  d cette  activite  des  Comites  locaux,  la  di- 
rection centrale  (d  laquelle  les  Comites  locaux  participeront  par 
des  deUgues  ay  ant  voix)  doit  se  borner  a Vindication  des  besoms 
existants  et  d la  demande  de  concourir  d des  entreprises  com- 
munes. Elle  ne  devra  done  pas  pouvoir  disposer  des  ressources 
materielles  et  personnelles  des  Comites  locaux. “ 

M.  le  docteur  Briakmann,  rapporteur:  Cette  proposition  a deja  ete 

motivee  par  M.  le  delegue  du  Grand-duche  de  Hesse  lors  de  la  discussion 
generale. 

M.  le  President : Elle  correspond  entierement  aux  principes  de  notre 
Comite;  il  faudrait  seulement  bien  constater,  par  la  place  donnee  a cette 
proposition,  qu’elle  ne  se  rapporte  qu’aux  temps  de  paix. 

M.  l’assesseur  Weber:  Dans  ce  sens-la  nous  ne  saurions  reellement 

pas  adopter  cette  proposition.  Nous  l’avions  dans  1 origine  presentee 
comme  une  addition  an  §.  2.  du  programme,  qui  porte  au  n°  8. 

„L’assistance  aux  militaires  blesses  et  malades,  dans  chaque 
pays,  sera  soumise,  autant  que  possible,  a une  direction  centrale. 

Cette  disposition  se  rapportait  a la  guerre , et  nous  avions  trouve  qu’il 
etait  convenable  de  mettre  notre  article  a cette  place-la.  M.  le  President, 
dans  la  premiere  seance,  a pense  qu’il  serait  plus  convenable  de  la  discuter 
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a l’occasion  de  Faction  des  Comites  pendant  la  paix.  Nous  avons  pu  con- 
sentir  au  renvoi  de  la  discussion,  mais  il  nous  faut  insister  sur  ce  fait  cpie 
notre  proposition  est  conQue  dans  un  sens  general,  et  qu’elle  doit  s’appliquer 
aussi  bien  aux  epoques  de  paix  qu  aux  circonstances  de  la  guerre.  Nous 
voulons  conserver  a nos  Comites  locaux,  meme  pendant  la  guerre,  une 
certaine  autonomie,  aussi  longtemps  qu’il  n’est  pas  necessaire  de  les  lier 
par  des  mesures  communes,  et  nous  croyons  que  les  avantages  de  la  cen- 
tralisation doivent  etre,  aussi  pendant  la  guerre,  completes  par  une  cer- 
taine autonomie  laissee  aux  Comites. 

Si  done  on  voulait  trancher  cette  question  par  la  negative,  en  ce  sens 
que  la  proposition  se  rapporterait  uniquement  a Factivite  pendant  la  paix 
et  non  a cede  des  temps  de  guerre,  nous  demanderions  formellement  la 
reprise  de  la  discussion  du  §.  2.  sur  Factivite  en  temps  de  guerre. 

Nous  nous  sommes  declares  satisfaits,  a la  premiere  seance,  de 
ce  que  la  discussion  fut  ajournee;  nous  ne  demandons  pas  autre  chose 
aujouid  bui,  sinon  que  la  question  sur  la  convenance  qu’il  y a a laisser  une 
certaine  autonomie  en  temps  de  guerre  aux  Comites  auxiliaires  continue  de 
rester  reservee,  et  qu’on  ne  vote  d’abord  affirmativement*  que  pour  Faction 
en  temps  de  paix. 

M.  le  docteur  Brinkmann,  rapporteur:  Je  ne  puis  accepter  Inter- 

pretation de  M.  l’assesseur  Weber.  11  est  juste  que,  pendant  la  paix,  les 
Comites  puissent  agir  dans  leurs  spheres  respectives  avec  la  plus  grande 
indepeudance , et  il  ne  viendra  jamais  a l’idee  des  Comites  centraux  de 
vouloir  exercer  une  influence  speciale  quelconque  sur  Factivite  des  Comites 
de  secours  pendant  la  paix;  il  suffit  en  temps  de  paix  que  le  Comite 
central  soit  mis  dune  maniere  generate  au  courant  de  la  position  dans 
laquelle  se  trouvent  les  Comites  locaux,  et  qu’il  soit  informe  de  leurs 
efforts  et  de  leurs  travaux;  pour  le  reste  les  Comites  de  secours  peuvent 
agir  et  exercer  leur  activite  selon  ce  qu’exigent  leurs  circonstances  speciales ; 
mais  pendant  la  guerre,  il  taut  maintenir  d’une  maniere  expresse  la  sub- 
ordination des  Comites  locaux  a un  centre  donne : e’est  - a - dire  qu’il  faut 
que  les  Comites  locaux  suivent  les  directions  du  Comite  central,  en  tant 
qu’ils  sont  appeles  a exercer  leur  activite  pour  le  theatre  de  la  guerre.  Il 
va  sans  dire  d’ailleurs  qu’on  laissera  a tous  les  Comites  d’un  pays,  no- 
tamment  aux  Comites  provinciaux  et  a ceux  des  grandes  villes,  la  plus 
grande  liberte  possible  dans  leurs  mouvements. 

On  ne  veut  pas  d’une  centralisation  rigide  et  inflexible;  la  centrali- 
sation, telle  que  nous  la  demandons  ne  consiste  pas  a faire  en  quelque 
sorte  converger  tous  les  moyens  de  secours  d’un  pays  vers  le  point  central, 
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mais  a faciliter  a celui-ci  les  moyens  de  disposer  du  materiel  de  secours 
en  tant  que  ce  dernier  peut  etre  utilise  sur  le  theatre  de  la  guerre.  II 
faut  bien  admettre  aussi  que  les  Comites  de  secours  pourront,  pendant  la 
guerre,  agir  de  leur  propre  chef  dans  une  foule  de  choses  essentielles ; le 
Comite’ provincial,  par  exemple,  devra  se  charger,  dans  les  limites  de  sa 
province,  d’organiser  toutes  les  ambulances  et  les  moyens  de  transport; 
Pactivite  a exercer  dans  le  pays  fournit  aux  Comites  de  secours  assez 
d’ occasion  d’agir  par  eux-memes;  mais  le  Comite  central  sera  seul  com- 
petent pourtout  ce  qui  regarde  le  theatre  de  la  guerre. 

M.  l’assesseur  Webet:  Je  veux  seulement  faire  remarquer  ici,  que 

dans  l’organisation  generate  des  Comites  allemands , qui  a ete  tout  recem- 
ment  fixee,  on  a adopte  ce  principe  tel  que  nous  l’avons  formule  ici : qu’en 
cas  de  guerre,  l’influence  de  la  direction  centrale  est  purement  consultative 
quant  a l’indication  des  besoins  existants.  Les  fonctions  a remplir  a Parmee 
sont  une  chose,  et  la  direction  centrale  est  une  autre  chose,  mais  il  faut 
laisser  autant  que  possible  aux  Comites  de  secours  leur  liberte  faction.  Au 
surplus,  je  suis  toujours  d’avis.que  la  question  de  savoir  comment  il  taut 
s’ y prendre  en  temps  de  guerre  peut  etre  etre  laissee  intacte  ici,  apres  que  a 
discussion  dont  elle  devait  etre  l’objet  n’a  pas  en  lieu  a l’occasion  du  §.  2.,  et 
que  nous  avons  ete  d’accord  pour  ne  pas  en  parler  a ce  moment-la.  Nous  nous 
sornmes  bornes,  d’apres  le  desk  de  M.  le  President,  a renvoyer  la  question 
au  moment  ou  l’on  en  viendrait  a discuter  celle  de  Pactivite  en  temps  de 
paix,  et  nous  pouvons  convenir  de  voter  aujourd’hui  sur  Pactivite  en  temps 
de  paix,  sans  nous  prononcer  sur  la  maniere  dont  il  faudra  agir  en  temps 
de  guerre.  Si  PAssemblee  demandait  que  ce  dernier  point  flit  traite, 
je  serais  obliges  dans  ce  cas  de  proposer  la  reprise  de  la  discussion 

sur  le  §.2. 

M.  le  President:  je  n’ai  rien  a objecter  a ce  mode  de  procedei. 

M.  le  professeur  Virchow:  Je  ferai  seulement  une  remarque  a propos 
de  la  redaction.  M.  le  rapporteur  a dit  qu’il  ne  voulait  pas  d une  cen- 
tralisation inflexible."  L’accent  est  ainsi  tout  entier  sur  le  mot  inflexible" 
Je  voudrais  done  faire  remarquer  comme  on  Pa  deja  dit  aujourd’hui,  que 
l’on  a du  necessairement,  par  suite  surtout  de  la  redaction  du  texte  alle- 
mand,  se  representer  toujours  davantage  le  Comite  central  prussien  comme  re- 
clamant  des  mesures  rigoureuses  et  presque  militaires,  quant  a la  centrali- 
sation. J’ai  deja  pris  la  liberte  d’appeler  au  commencement  de  ces  seances 
l’attention  du  bureau  sur  les  differences  essentielles  qu'il  y a,  quant  a quelques 
points  speciaux,  entre  la  redaction  allemande  et  la  traduction  frariQaise, 
differences  qui  donnent  regulierement  a la  redaction  allemande  quelque 
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chose  de  plus  rigide,  de  plus  militaire,  si  bien  que  les  expressions  em- 
ployees sem blent  vouloir  mettre  Tactivite  volontaire  dans  une  dependance 
complete.  Je  vous  ferai  remarquer  en  particulier  le  n°  8.  du  §.  2 — ou 
la  chose  est  frappante.  Comme  les  mots  „union  solide  et  intime“  sont 
defait  bien  pres  d’avoir  le  sens  de  „ rigide „inflexible“,  je  tiens  a con- 
stater  expressement.,  dapres  l’explication  de  M.  le  rapporteur,  qu’on  n’a 
pas  eu  1 intention  d employer  le  mot  „solide“  dans  son  acception  la  plus 
rigoureuse.  J’y  verrais,  quant  a moi,  de  graves  inconvenients.  Veuillez 
seulement  remarquer  que  du  moment  ou  il  serait  cree  une  trop  forte  cen- 
tralisation de  l’ensemble,  chaque  faute  que  pourrait  commettre  la  direction 
centrale  aurait  les  plus  facheux  resultats  pour  l’organisation  tout  entiere,  et 
qu  en  pareil  cas  1 activite  des  Comites  reunis  amenerait  des  insucces  sem- 
blables  a ceux  des  directions  officielles  lors  de  la  guerre  des  Etats-Unis. 
Le  service  de  sante  de  1 armee  americaine  presenta  de  grandes  lacunes,  et 
la  necessite  se  tit  bientot  sentir  d’organiser  a cote  de  Faction  officielle  une 
activite  volontaire  qui  ne  tarda  pas  a prendre  un  caractere  officiel,  puis- 
qu’elle  dut  remplacer  Tactivite  officielle. 

Des  Tinstant  ou  le  Comite  central  serait  frappe  d’un  manque  de  succes, 
il  faudrait  que  la  population  creat  de  nouveaux  moyens  d’action  pour  suffire 
aux  besoins  effectifs.  C est  pourquoi  il  est  a desirer  que  Tactivite  volon- 
taire reste  libre,  afin  que  le  succes  ne  soit  pas  trop  dependant  d’une  auto- 
rite centrale  dont  le  personnel  pent  n’etre  pas  toujours  compose  d’une  ma- 
nure convenable  pour  le  but  qu’on  se  propose.  (Ires -juste!  Applau- 
dissements.) 

M.  le  President:  Qu’on  me  permette  de  repondre  quelques  mots  a 
cette  observation.  En  posant  comme  condition  prealable  une  uunion  solide 
et  intime “ nous  avons  ete  fort  eloignes  de  demander  une  centralisation 
inflexible , vu  que,  ainsi  que  M.  le  rapporteur  l’a  fait  observer,  le  Comite 
central  prussien  accorde  a ses  Comites  provinciaux  et  locaux  leur  pleine  et 
libre  initiative  sur  le  terrain  de  Tactivite  en  temps  de  paix.  L’intention 
qu’on  semble  nous  supposer,  n’a  done  absolument  pas  existe. 

M.  le  chevalier  d’Arneth:  Je  regrette,  Messieurs,  de  devoir  vous  de- 
mander encore  la  parole  sur  ce  sujet,  car  j’eusse  mieux  aime  que  les  pa- 
ragraphes  eussent  ete  promptement  votes,  mais  il  me  faut  encore  adresser 
a M.  le  rapporteur  une  courte  observation.  11  parle  de  la  necessite  ou  se 
trouveraient  en  temps  de  guerre  les  differents  Comites  „doivent  suivre  les 
directions “ — ce  sont  ses  propres  expressions  — d’un  Comite  central. 
Nous  ne  pouvons  pas  admettre,  en  Autriche  du  moins,  une  decision  si  in- 
flexible, vu  la  maniere  dont  nos  Comites  s’y  sont  formes  et  organises.  Nos 
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Comites  se  sont  fondes  a des  epoques  differentes  et  dans  des  conditions 
differentes  aussi;  ils  sont  lies  aux  volontes  de  leurs  fondateurs,  car  ils 
ont  surgi  d’une  autre  maniere  qu’on  ne  le  suppose  ici.  Et  c’est  pourquoi 
nous  vous  demandons  avec  instance  d’accorder  un  pen  plus  de  liberte. 

M.  le  President:  Je  ferai  observer  a ce  sujet  que  tous  ces  points 
ont  ete  resolus  par  la  proposition  finale  de  M.  de  Held  que  nous  avons 
adoptee  et  ou  il  est  dit:  „Chaque  Comite  central  determines  les  modes 

a suivre  pour  realiser  les  prescriptions  precedentes,  en  ayant  egard  aux 
particularites  locales.  “ 

M.  le  docteur  Brinkmann:  Je  voudrais  faire  observer  au  sujet  de  ce 
que  vient  de  nous  dire  M.  d’Arneth,  qu’en  faisant  un  petit  changement 
a la  proposition  n°  8 il  serait  donne  satisfaction  complete  a ses  desirs ; on 
pourrait  mettre:  „doit  etre  recherchee  en  vue  de  leur  efficacite,  pendant  la 

guerre  et  pendant  la  paix.“  _ , 

M.  le  chevalier  d’Arneth:  Je  n’ai  pas  presente  d’amendement  special, 

. je  n’ai  voulu  que  protester  contre  ce  qui  avait  ete  dit  par  M.  le  rapporteur, 
en  tant  que  cela  pouvait  s’appliquer  a l’Autriche.  Si  notre  proposition  est 
adoptee  maintenant,  ma  protestation  tombe  d elle-meme. 

M.  le  professeur  de  Held:  Veuillez  m’excuser  de  mettre  encore  quelques 
instants  votre  patience  a l’epreuve;  je  veux  seulement  vous  dire  comment 
m’est  venue  la  pensee  de  mon  amendement.  Hier,  en  etudiant  la  question 
qui  devait  probablement  faire  aujourd’hui  l’objet  de  notre  discussion,  jy  ai 
trouve  une  foule  de  choses  excellentes;  mais  je  reconnus  sur  le  champ 
qu’elles  etaient  susceptibles  des  interpretations  et  des  applications  les  plus 
diverses  quant  a la  mesure,  la  maniere  et  la  forme..  J'ai  pu  pre voir  que, 
si  une  discussion  speciale  avait  lieu  sur  chaque  point  et  qu’on  eut  a de- 
battre  chaque  degre  et  chaque  detail  possible,  nous  n’en  viendrions  cer- 
tainement  pas  a bout  dans  l’espace  de  temps  fixe  poui  le  Congres,  ni 
meme  dans  un  temps  bien  plus  long  encore.  J’ai  done  cru,  et  c est  la  le 
motif  de  ma  proposition,  devoir  chercher  une  formule  par  laquelle  toutes 
les  propositions,  certainement  pratiques  en  elles-memes,,  du  progiamme, 
pussent  s’harmoniser  avec  les  conditions  particulieies  a chaque  pays,  en 
reservant  la  liberte  des  Comites,  la  nationalite  des  differents  Etats,  les 
statuts  etc. 

L’experience  nous  apprendra  bientot,  j’en  suis  persuade,  que  cei  tains 
objets  s’imposent  par  tout  avec  une  puissance  irresistible,  et  dans  une  leunion 
ulterieure,  nous  pourrons  prendre  des  decisions  peut-etre  plus  precises  avec 
la  perspective  plus  certaine  d’un  succes.  Mais  pour  aujourd’hui,  je  crois 
que  nous  aurons  assez  fait  en  indiquant  a toutes  les  Associations , a tous 
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les  Comites,  comme  direction  generale,  les  points  principaux,  qui  resument 
dans  trois  spheres  differentes , la  maniere  en  laquelle,  suivant  le  lieu, 
l’epoque,  leurs  moyens,  leur  convenance  et  leur  amour  de  Fhumanite  ils 
pourront  traveller  pendant  la  paix  a l’oeuvre  commune  que  nous  desirons 
tous  voir  prosperer.  C’est  pourquoi  j’ai  cru,  - et  je  vous  dirai  ma  secrete 
pensee,  — que  si  cet  ameudement  etait  adopte,  il  rendrait  peut-etre  com- 
pletement  inutile  la  discussion  speciale  des  articles.  Je  me  suis  done 
permis  d’attirer  humblement  une  fois  de  plus  votre  attention  sur  ce  point. 
(Assentiment.) 

M.  le  baron  de  KratlSS:  Mon  amendement  avait  le  meme  but,  la 

forme  seule  est  differente.  Je  renonce  done  a prendre  la  parole. 

M.  le  President:  M.  le  rapporteur  avait  propose  un  petit  changement 
de  redaction  pour  la  proposition  n°8.;  elle  serait  ainsi  conque: 

”L  uui°n  solide  et  intime  de  toutes  les  Societes  de  secours 
d un  pays  en  un  tout  bien  compacte  doit  etre  recherchee  en 
vue  de  leur  efficacite  pendant  la  guerre  et  pendant  la  paix.“ 

M.  le  chevalier  d’Arneth:  Je  demande  que  les  propositions  qui  sui- 
vent  immediatement,  du  n°  8.  au  n°  13.,  sur  lesquelles  tout  le  monde  est 

d accord,  soient  adoptees  en  bloc,  car  personne  dans  l’Assemblee  ne  saurait 
elever  d’objection. 

M.  le  President.  Quelques  orateurs  se  sont  encore  fait  inscrire  pour 
quelques  propositions,  mais  quant  a ce  qui  concerne  les  propositions  rela- 
tives a Forganisation,  n«  8.  a 13.  je  demanderai  d'une  maniere  generale, 
si  je  dois  les  faire  relire  (denegations)  et  si  l’Assemblee  est  disposee  a les 
adopter  en  bloc. 

Je  prie  done  ceux  de  ces  Messieurs  qui  sont  dans  l’intention  d’adopter 
les  nos  8.  a 13.  de  vouloir  bien  se  lever.  (Ce  qui  a lieu.) 

C’est  la  majorite. 

Nous  passons  maintenant  au  n°  2. 

„Les  Societes  de  secours  ne  peuvent  faire  face  d leur  tache 
pendant  la  guerre , si  elles  naugmentent  pendant  la  paix  le  per- 
sonnel hospitalier.  “ 

Je  prie  ceux  de  ces  Messieurs  qui  adoptent  cet  article,  de  vouloir 
bien  se  lever.  (Ce  qui  a lieu.) 

C’est  la  majorite. 

Venons-en  maintenant  au  n°  6.: 

„Dans  les  cir Constances  actuelles,  il  ne  convient  pas  a la 
nature  et  au  but  des  Societes  de  secours  de  faire  elles  -memes 
instruire  des  infirmiers. 
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M.  le  professeur  de  Hubbenet:  Je  n’aurais  pas  demande  la  parole  si 
j’eusse  su  ce  que  M.  le  professeur  Virchow  dirait  sur  ce  point  dans  la 
discussion  generale.  Je  ne  puis  que  signer  ses  paroles  et  observer  que 
notre  Comitd  central  ne  juge  pas  convenable  de  renoncer  a cette  instruction 

des  infirmiers.  . , 

M.  le  docteur  Brinkmann:  Nous  n’avons  pas  adrnis  leventualite  de 

Instruction  d’infirmiers,  paries  Comites  de  secours,  parce  qu’il  est  a prevoir 
que  dans  un  temps  prochain,  les  Comites  de  dames  s’occuperont  preferablement 
de  instruction  du  personnel  destine  a soigner  les  malades.  Mais  c est  un 
fait  que  pour  former  des  iufirmiers  il  est  urgent  d’ avoir  une  discipline;  i 
faut  que  d’un  cote  l’ou  commande,  de  l’autre  on  obeisse.  11  est  en  outre 
necessaire  pour  instruction  des  infirmiers  qu’ils  ne  soient  pas  occupes 
tantot  a soigner  des  particuliers , tantot  a fonctionner  dans  des  etablisse- 
ments  publics;  il  faut  qu’ils  se  consacrent  specialement  aux  grands  eta- 
blissements,  tels  qu’hopitaux,  prisons  etc.  L’Etat  emploie  dans  ce  but  des 
garde -malades,  mais  il  peut  aussi  se  charger  de  leur  instruction.  Pour 
nous , et  en  prevision  de  la  guerre,  nous  n’avons  pas  besoin  de  travaux 
preparatories  dans  ce  sens,  car  l’Etat  est  en  position,  par  son  oiganisation 
militaire  et  par  la  discipline,  de  former  les  meilleurs  infirmiers.  Mais  nous 
ne  pouvons  pourtant  pas  supposer  chez  les  dames  la  pretention  dexercer 
une  discipline  dans  leur  instruction  du  personnel  hospitalier;  elles  doivent 
se  fier  aux  qualites  de  caractere  et  de  sensibilite  qui  se  rencontrent  davan- 

tage  chez  elles  que  chez  les  hommes. 

M.  Gilli,  sculpteur:  Je  desire,  moi  aussi,  que  le  droit  des  hono- 
rables  dames  a etre  infirmieres  pendant  la  guerre  comme  pendant  la  paix 
soit  pleinement  garanti;  mais  je  ne  voudrais  en  aucune  fa<?on  que  les 
hommes  fussent  exclus  de  ces  fonctions.  Je  ne  pourrais  m’habituer  a la 
pensee  que  cette  honorable  Assemblee  dont  chacun  des  membres  repiesente 
une  grande  somme  de  pensees  humanitaires , qui  veulent  tous  et  de  tout 
leur  coeur,  exercer  une  charitable  activite,  que  tous  ces  Messieurs,  enfin, 
qui  pour  la  plupart  represented  des  Comites  d’hommes,  disent  demblee. 
nous  ne  voulons  pas  former  des  hommes  pour  les  fonctions  d’infirmiers.  Je 
crois  que  toutes  les  bonnes  paroles  qui  sont  prononcees  ici  doivent  etre 
suivies  d’actes  serieux.  Si  un  jour  nous  nous  rendons  sur  le  champ  de  ba- 
taille , — car  nous  sommes  les  soutiens  qui  doivent  suivre  immediatement 
l’armee  — nous  devons  avoir  forme  des  hommes  qui  sachent  manier  le 
materiel.  Ces  hommes  doivent  etre  tout  aussi  exerces  que  les  bataillons, 
et  les  grandes  organisations  etablies  par  l’Etat  ne  suffisent  nullement,  on 
l’a  prouve,  a secourir  leurs  blesses  aux  jours  des  batailles,  ou  se  decident 
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les  destinees  des  peuples.  Si  done  l’assistance  volontaire  des  malades  doit 
donner  son  concours,  elle  doit  s’y  preparer,  et  elle  ne  peut  le  faire  en 
quelques  jours,  si  elle  vent  repondre  a sou  but,  C’est  pourquoi,  Messieurs, 
d m’est  impossible  de  toute  maniere  d’adherer  a cette  proposition , quoique 
pour  le  reste  je  sois  d’accord  avec  le  Comite  central  prussien.  Je  suis 
specialement  charge  de  protester  sur  ce  point. 

M.  le  docteur  Brinkmann,  rapporteur:  Je  crois  que  les  objections  de 
l’orateur  qui  vient  de  parler  proviennent  d’un  malentendu.  II  confond,  a 
ce  qu’il  me  semble,  les  auxiliaires  apres  la  bataille  avec  les  infirmiers  ou 
garde-malades  proprement  dits.  On  n’a  nullement  pretendu  que  les  bommes 
fussent  impropres  au  soin  des  malades;  on  a dit  seulement,  que,  pour  des 
raisons  pratiques,  il  ne  convient  pas  que  ce  soient  nos  Comites  de  secours 
qui  se  chargent  de  former  des  infirmiers.  J’ai  deja  explique  que  ce  seraient 
principalement  les  Comites  de  dames  qui  auraient  a s’occuper  de  l’edu- 
cation  du  personnel  hospitalier,  que  ceux  d’hommes  ne  sont  pas  en  etat 
d instruire  des  garde-malades,  enfin  qu’il  n’en  est  pas  besoin  non  plus, 
puisque  l’Etat  se  charge  lui-meme  de  cette  tache  et  qu’il  s’en  acquitte 
d’autant  mieux  que  ,1a  force  de  1a,  discipline  et  l’esprit  de  corps  lui 
viennent  en  aide,  deux  choses  qu’on  ne  rencontre  pas  chez  les  infirmiers 
volontaires. 

M.  Gilli . Je  regrette  de  devoir,  malgre  tout,  persister  dans  mon  erreur, 
car  elle  n’a  nullement  ete  refutee.  Les  infirmiers,  tels  que  vous  vous  les 
representez  vous-memes  dans  les  hopitaux  ne  suffisent  absolument  pas  dans 
les  cas  de  grande  necessity. 

Je  voudrais  citer  encore  un  fait.  Depuis  que  nous  avons  entre  les 
mains  vos  propositions  si  excellentes  et  si  dignes  d’etre  prises  en  conside- 
ration, nous  nous  sommes  consciencieusement  ingenies  a chercher  uue  occu- 
pation pour  les  temps  de  paix.  A quoi  sert  tout  le  materiel  qui  est  entre- 
pose  dans  nos  magasius,  si  nous  n’avons  pas  l’occasion  de  l’utiliser  pra- 
tiquement  pendant  la  paix?  Nous  avons  done  cru  devoir  aller  de  l’avant 
en  londant  une  institution  exactement  semblable  a celles  qui  sont  etablies 
en  France  dans  beaucoup  de  villes  sous  le  nom  de  secours  aux  blesses, 
en  un  mot  une  garde  sanitaire.  Un  vieil  ami  de  notre  cause,  M.  le  docteur 
Jules  Beer,  de  Berlin,  a cherche  en  vain,  pendant  de  longues  annees,  a 
obtenir  des  autorites  de  la  ville  qu’elles  formassent  une  sorte  de  garde  de 
surete  pour  la  nuit,  et  il  a toujours  ete  econduit.  Nous  avons  done  resolu, 
vu  qu  il  n est  pas  toujours  facile,  dans  une  ville  populeuse,  de  trouver  un 
secours  immediat  pour  ceux  qui  sont  subitement  atteints  dans  la  rue  par 
des  accidents  ou  par  une  attaque  de  maladie,  — comme  il  est  difficile 
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de  trouver,  surtout  de  nuit,  des  medecins  et  les  sains  necessaires,  - et 
qu’egalement  les  grands  hopitaux  ne  peuvent,  pas  toujours  recevoir  ceux 
qu’on  leur  amene,  parce  qu’ils  ne  peuvent  depasser  un  certain  nombre 
d’ admissions.  nous  avons,  dis-je,  resolu  d’organiser  un  service  de  surete 
pour  des  cas  de  ce  genre.  En  consequence,  nous  nous  sommes  occupes 
de  nous  procurer  le  personnel  necessaire,  et  nous  avons  depuis  la  preuve, 
qu’il  y a dans  le  corps  des  aides  de  sante  (£eitSef)utfen)  un  personnel  qui  est 
tout  forme,  et  qui  s’est  mis  librement  a notre  disposition.  Si  done  tout 
cel  a peut  s’arranger  ainsi,  je  ne  me  ferai  aucun  scrupule  de  presenter  la 
chose  au  Comite  de  Berlin,  alors  meme  que  la  decision  de  l’Assemblee 
ne  nous  serait  pas  favorable,  car  Instruction  de  ces  hommes  n’oflrirait 

pas  de  bien  grandes  difficultes.  . . 

M.  le  docteur  Brinkmann,  rapporteur:  Je  ferai  observer  qu’il  ne  s agit 
point  ici  de  former  des  aides  de  sante,  mais  de  simples  garde -malades. 
Nous  sommes  d’avis  que  les  Comites  de  dames  en  general  ne  peuvent  pas 
se  charger  de  instruction  de  garde-malades  hommes.  Mais  si  des  Comites 
de  secours  composes  de  Messieurs  veulent  entreprendre  cette  tache,  rien 
ne  s’ oppose  a ce  qu’ils  en  fassent  1 essai. 

M.  le  lieutenant-general  de  Baumgarten:  Je  dois  declarer,  relative- 

ment  a l'article  6.,  que  notre  Comite  central  ne  peut  pas  y adherer  parce 
que  nous  avons  des  Comites  locaux  qui  se  sont  deja  impose  la  tache  d’in- 
struire  les  garde-malades  hommes  qui  leur  sont  presentes,  en  vue  de  vemr 

en  aide  a nos  infirmiers  militaires. 

M.  le  directeur  au  ministere  des  cultes  Kratzig:  Je  me  permettrais 

de  suggerer  une  simple  proposition  tout -a- fait  pratique.  Ce  serait  de 
supprimer  entierement  le  §.6. 

M.  le  pasteur  Dr.  Hahn:  Je  desire  seulement  faire  observer  a M.  le 
rapporteur  que  ce  qu’il  a dit  tout  a l’heure  ne  s’applique  pas  a tous  les 
cas.  Nous  preparons,  nous  aussi,  des  infirmiers,  dans  le  Wurttemberg, 
et  nous  avons  obtenu  du  ministere  de  la  guerre  la  permission  non  seule- 
ment d’instruire  ces  infirmiers  dans  le  nouvel  etablissement  que  nous  venons 
de  fonder,  mais  l’autorisation  de  les  faire  participer  aux  exercices  de  la 
compagnie  sanitaire,  au  meme  titre  que  les  soldats,  de  sorte  qu’ils  s’habi- 
tuent  comme  les  autres  a l’obeissance  ou  au  commandement,  et  quils 
pourront  rendre  de  tout  aussi  bons  services,  si  la  guerre  vient  a eclater. 
Je  suis  egalement  d’avis,  du  reste,  de  rayer  l’article  en  question. 

M.  le  President:  11  ne  sera  pas  necessaire  de  le  rayer,  attendu  que 
je  retire  la  proposition  n°  6.,  au  nom  du  Comite  central  prussien  qui  1 avait 

presentee. 
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Nous  passons  au  n°  4 : 

„ll  leur  appartient , de  pourvoir  a V instruction  d'injirmieres.“ 
Je  puis  bien  considerer  cette  proposition  comme  adoptee,  puisque  per- 
sonae ne  demande  la  parole?  (Assentiment.) 

Vient  la  5e  proposition: 

. »Ce  devoir  ne  ljeut  tire  rempli  que  si  l' on  soumet  d un 
strict  examen  les  personnes  qui  veulent  devenir  infirmieres  ct 
que  si  on  les  exerce  et  les  eprouve  en  leur  faisant  soigner  les 
malades  pauvres.“ 

Je  puis  egalement,  je  pense,  regarder  cette  proposition  comme  adoptee 
par  l’Assemblee.  (Assentiment.)  ! 

Suivent  maintenant  les  propositions  17.,  18.  et  19.  Elies  sont  ainsi 
con<jues : 

„Le  choix  et  l equipement  d'un  corps  sanitaire  compose 
d'hommes  actifs  et  vigour eux  est  aussi  utile  aux  Societies  de  se- 
cours pendant  la  guerre  que  pendant  la  paix.“ 

„L  acquisition  de  tentes  ou  de  baraques  facilement  trans- 
portables destinees  au  secours  des  blesses  et  malades  en  guerre 
et  en  paix  rentre  dans  la  tache  des  Societes  de  secours.  “ 

„ll  nest  pas  necessaire  d' avoir  pendant  la  paix  des  depots 
du  materiel.  “ 

M.  1 assesseui  Weber:  Nous  avons  propose,  comme  se  rattachant  a 
la  proposition  u°  17.,  de  transformer  les  Societes  de  gymnastique  en  com- 
pagnies  sanitaires , vu  que  nous  avons  obtenu  par  leur  moyen  d’excellents 
resultats.  Les  Societes  de  gymnastique  qui  se  sont  en  1866  spontanement 
offertes  pour  le  service  d’infirmiers,  out  parfaitement  fonctionne  d’elles- 
memes  et  se  sont  distinguees  par  leur  activite.  Nous  avons  done  organise 
definitivement  une  compagnie  d’infirmiers  et  de  porteurs,  choisis  parmi  les 
gymnastes,  qui  deja  depuis  deux  hivers  s’instruisent  dans  la  tbeorie  et  dans 
la  pratique,  sous  la  direction  de  medecins  civils  et  militaires.  Mais  je  crois 
que  cest  une  institution  qui  se  prete  plutot  a etre  discutee  qu'a  devenir 
l’objet  d’une  decision,  precisement  parce  qu’elle  est  de  celles  pour  lesquelles 
on  ne  rencontre  pas  partout  les  memes  elements,  et  qu’elles  doivent  etre 
modifiees  selon  les  circonstances  particulieres  de  chaque  pays.  Notre  pro- 
position tendait  done  a appeler  sur  ce  sujet  la  discussion  — je  dirais  plus 
volontiers  la  conversation.  Mais  je  m aperQois  que  le  temps  nous  manque, 
et  je  retire  ma  proposition , vu  l’heure  avancee,  et  parce  que  je  ne  suis  pas 
sur  qu’elle  obtienne  sans  discussion  l’assentiment  general. 


4e  seance.  Action  des  Societes  pendant  la  pak.  Propos.  prussiennes.  Discussion  gener.  203 

M.  le  President:  Je  puis  done  considerer  le  n°  17.  comme  adopte? 

^ M.  de  C azenove  a la  parole  relativement  a la  proposition  n°  18. 

M Leonce  de  Cazenove  demaude  qu’on  ajoute  le  uiot  civieres.  II  fait 
observer  que  ces  appareils  si  utiles  doivent  toujours  se  rencontrer  en  grand 
nombre.  II  cite,  a l’appui  de  cette  recommandation,  Fopimon  de  M.  le  baron 
Larrey  l’un  des  plus  celebres  cbirurgiens  militaires  franpais. 

M.  le  docteur  Brinkmann:  Je  m’associe  tres-volontiers  a la  proposition 
faite  par  M.  le  delegue  du  Comite  central  franpais,  d’inserer  le  mot  „o- 
vieres“  dans  la  18me  proposition,  attendu  que,  par  suite  du  nouveau  systeme 
de  ressorts  de  nos  voitures  de  transport,  des  civieres  sont  absolument  ne- 
cessaires,  qu’a  l’avenir  une  civiere  sera  requise  pour  chaque  blesse  a trans- 
porter, et  qu’ainsi  l’on  aura  grand  besoin  d’en  avoir  toujours  a sa  dispo- 
sition. Ces  civieres  sont  en  outre  d’un  emploi  tres-utile  a 1 occasion  d acci- 
dents en  temps  de  paix.  • _ 

M le  President:  11  n’est  point  souleve  d’objection  contre  les  pro- 
positions n°  18.  et  19.  Je  puis  done  les  considerer  comme  adoptees  avec 

l’adionction  du  mot  „civieres.“  (Assentiment.)  . 

Suit  la  lre  proposition.  — On  a demande  ici  une  votation  distmce, 

je  mets  done  aux  voix  la  premiere  partie  du  paragraphe. 

vLes  Societes  de  secours  devront,  en  temps  de  paix,  s em- 
ployer d des  oeuvres  d’humcmite  correspondant  d leurs  devoirs 
pendant  la  guerre .“ 

Ceux  de  ces  Messieurs  qui  adoptent  cette  premiere  partie  sont  pries 
de  se  lever.  (Ce  qui  a lieu.) 

Adopte. 

La  seconde  partie  est  aussi  conpue. 

„savoir  au  soin  des  malades  et  d Vassistance  dans  les  cala- 
mity publiques  qui  exigent,  comme  la  guerre,  un  secours 
prompt  et  organised 
Egalement  adopte  par  la  majorite. 

II  reste  done  encore  la  proposition  n°  3.,  qui  porte : 

„ Elies  devront  aider  les  diaconesses  et  les  soeurs  de  charite, 
ainsi  que  les  Ordres  de  St.  Jean  et  de  St.  Jean  de  Malte  et 
d'autres  communautes  semblables,  dans  les  soins  quelles  donnent 
aux  malades. “ 

M.  le  docteur  Brinkmann:  Je  voudrais,  a propos  de  la  3e  proposition, 
vous  rendre  atteutifs  a l’importance  de  la  statistique  pour  le  soin  des  ma- 
lades. 11  sera  urgent  que  les  Comites  centraux  de  secours  se  mettent  en 
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possession  de  donnees  statistiques  exactes  sur  le  personnel  des  Ordres  et 
des  maisons  de  diaconesses  qui  fonctionneront  dans  leur  pays. 

M.  le  President:  Personne  ne  demande-t-il  la  parole? 

Cette  proposition  est  egalement  adoptee. 

Sur  la  demande  de  M.M.  les  delegues  de  l’Autriche,  il  y aurait  a 
mettre  en  discussion  puis  aux  voix  une  nouvelle  et  21me  proposition , pour 
laquelle  ils  out  propose  la  redaction  suivante : 

» Chaque  Comite  central  determiner  a les  modes  d suivre  pour 
realise r les  prescriptions  precedentes , en  ayant  egard  aux  parti- 
cularity locales  et  en  ne  perdant  jamais  de  vue  le  but  principal 
de  V assistance  volontaire.“ 

M.  le  baron  deKranss:  La  proposition  de  M.  dePIeld  me  paraissait 
n’etre  qu'une  reserve  destinee  a etre  inseree  au  proces-verbal.  La  demande 
faite  par  ceux  de  mes  amis  qui  partagent  ma  maniere  de  voir,  d’ajouter 
aux  resolutions  de  la  Conference  une  nouvelle  proposition,  au  lieu  de  celle 
de  M.  de  Held,  pourrait  etre  fondee  en  elle-meme.  Mais  si  Ton  vote  la 
proposition  de  M.  de  Held,  nous  y donnerous  volontiers  nos  voix.  Nous 
ne  souleverons  done  aucune  difficulty  de  redaction  et  nous  ne  demanderons 
pas  qu’on  vote  sur  notre  proposition.  Dans  ces  conditions-la , je  me  bor- 
nerai  seulement  a emettre  le  voeu  qu’il  soit  tenu  compte  des  deux  propo- 
sitions dans  la  redaction  de  l’alinea  additionnel. 

M.  le  President:  On  a deja  decide  dans  le  reglement  qu’il  serait  ne- 

cessaire,  dans  notre  derniere  seance,  de  coordonner  les  resultats  de  nos 
deliberations.  Si  done  il  se  trouvait  qu'on  desirat  apporter  quelque  legere 
modification  de  forme  a l’une  on  l’autre  des  resolutions  que  nous  venons 
de  voter,  il  faudrait  la  proposer  demain,  lorsque  nous  resumerons  nos  con- 
clusions. 

Puis-je  admettre  que  l’Assemblee  est  d’accord  pour  inserer  la  propo- 
sition du  Comite  de  secours  du  Grand -duche  de  Hesse  (n°  11.  des  im- 
pnmes  ad  1.)  parmi  nos  resolutions,  a la  place  qu’on  a indiquee?  (Assen- 
timent.) 

Venous -en  maintenant  a une  autre  proposition  du  meme  Comite; 

1 Assemblee  peut  la  lire  au  n°  12.  des  imprimes: 

L’idee  fondamentale  de  cette  proposition  se  retrouve  dans  les  articles 
que  nous  avons  votes;  mais  quant  aux  details  qu’elle  contient,  on  peut  se 
demandei  si  en  1 adoptant  et  en  la  mettant  au  nombre  de  nos  resolutions, 
il  n’en  resulterait  pas  pour  nos  Comites  des  prescriptions  trop  speciales, 
qui  ne  seraient  pas  toujours  en  harmonie  avec  les  circonstances  differentes 
de  chaque  pays. 
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C’est  du  reste  la  seule  observation  que  j’aie  a presenter. 

Je  demande  qu’on  fasse  lecture  de  la  proposition.  . . 

M le  Secretaire  (lit) : „I1  est  desirable,  que  l’orgamsation  et  activite 
des  Societds  de  secours  deviennent  directement  et  effective, nent  pratiques 

1)613  „PourPatteindre  ce  resultatles  Societes  devraient  s’adonner  de  prefe- 
rence,” a des  taches  humanitaires  et  reellement  pratiques,  utiles  au  bu 
principal  present  par  leurs  statuts,  savoir:  la  preparation  a 1 activite  pen- 

Comme  elles  doivent  principalement  seconder  le  service  samtaire  de 
Parmee,  leur  sollicitude  doit  etre  dirigee  en  premier  lieu  vers  l’instruction 

d’infirmieres  et  d’infirmiers.“ 

En  second  lieu  elles  doivent  favoriser  l’hygiene  publique  en  aidant 
aux  travaux  scientifiques  qui  s’y  rapportent,  en  en  repandant  la  connais- 
sance  pratique  et  theorique,  et  en  en  aidant  ^application , surtout  dans  es 

casernes,  les  hopitaux,  les  prisons  et  les  ecoles.“ 

M.  le  docteur  Brinkmann : ' Je  ne  vois  pas  de  raison  pour  que  cette 
proposition  soit  l’objet  d’un  vote  special,  car  elle  ne  contient  nen  que  ne 
contienne  deja  ce  qui  precede.  La  maniere  dont  cette  question  des  Lomites 
de  secours  doit  etre  envisagee  est  seulement  ici  un  peu  mieux  precisee. 

M.  l’assesseur  Weber:  Messieurs!  Ainsi  que  mon  ami  M.  Buchner 

a deja  eu  l’honneur  de  vous  le  dire,  le  point  principal  de  notre  proposition 
consiste  en  ce  qu’on  y fait  ressortir,  au  milieu  de  toute  la  liste  d occu- 
pations que  les  propositions  du  Comite  prusse  recommandent  aux  ComiWs 
de  secours,  une  oeuvre  speciale  a laquelle  il  feut  dormer  la  pnonte  sur  les 
autres  devoirs.  Comme  notre  proposition  parait  etre  combattue  a ce  point 
de  vue,  je  vais  la  justifier  par  quelques  details.  Mais  j ai  en  ceci  le  plaisir 
d’avoir  ete  devance  en  partie  par  M.  le  professeur  Virchow  qui  a anti- 
cipe  sur  ce  que  j’avais  a dire.  Sous  ce  rapport,  nous  sommes  parfaitement 
d’ accord  avec  M.  Virchow;  nous  croyons,  nous  aussi,  que  le  but  final 
des  Comites  de  secours  est  le  meme  en  temps  de  guerre  et  en  temps  de 
paix,  et  que  pendant  la  paix,  les  Comites  n’ont  pas  besoin  de  chercher  des 
occupations  etrangeres  pour  utiliser  en  quelque  sorte  leurs  loisir,  mais 
qu’ils  ont  suffisamment  d’occupations  et  de  questions  a etudier  en  pour- 
suivant  le  but  final  indique  dans  leurs  status.  Ce  but  est  en  un  mot  a 
conservation  de  vies  d'hommes  dans  des  circonstances  ok  un  grand  nombre 
d'entre  elles  sont  mises  en  danger  d la  fois.  Notre  tache  n’est  pas,  natu- 
rellement , de  soutenir  la  guerre,  mais  de  conjurer  les  maux  qui  peuvent 
arriver,  soit  pendant  la  guerre,  soit  pendant  la  paix.  L’ activite  des  Co- 
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mites  de  secours  a pris  sous  ce  rapport  deux  directions  differentes.  L’une 
vise  avant  tout  au  re'tablissement  de  la  sante:  c’est  le  but  que  les  Comites 
semblaient  avoir  uniquement  en  vue  dans  l’origine,  et  d’ou  leur  est  venue 
la  denomination  de:  „ Comites  de  secours  pour  soigner  les  militaires  blesses 
ou  raa  ac  es.  Mais  on  a du  reconnaitre  que  la  prophylaxie , c'est-a-dire  les 
mesures  preventives  contre  tout  ce  qui  est  mauvais  pour  la  sante,  pouvait 
avoir  des  resultats  bien  plus  etendus  que  1'activite  pour  le  retablissement 
des  blesses  et  des  malades.  En  Crimee,  du  jour  oil  Miss  Nightingale 
fut  arrivee  et  qu’elle  eut  introduit  une  metbode  plus  eclairee  dans  les  soins 
a donner  aux  malades  et  aux  hommes  bien  portants , du  jour  ou  elle  lit 
appliquer  les  pnucipes  dun  campement  mieux  raisonne,  la  mortalite  tomba 
de  60  pour  cent  a 2 pour  cent.  C’est  cette  fache,  capable  d’obtenir  des 
resultats  aussi  gigantesques,  a laquelle  nous  voulons  nous  consacrer  de  pre- 
ference en  temps  de  paix;  nous  voulons  avant  toute  autre  chose  embrasser 
la  science  tout  entiere  de  T hygiene  qui  a tant  d’importance  pour  le  sort 
de  nos  pauvres , des  ouvriers  de  fabrique,  des  soldats,  des  prisonniers,  des 
ecohers,  — de  nos  propres  enfants,  et  qui  a tant  de  promesses  pour  l’avenir. 

ous  lavons  dit:  il  s’agit  de  trois  choses.  Premierement,  des  encourage- 
ments a donner  aux  travaux  scientifiques  se  rapportant  a cet  objet.  On 
peut  entreprendre  des  travaux  statistiques  et  autres;  cette  science  tout 
entiere  n en  est  encore  qu  a ses  commencements.  La  question  des  loge- 
ments,  la  science  dune  vie  commune  convenablement  reglee , sont  au  premier 
rang  des  questions  a etudier.  II  s’agit  de  procurer  un  meilleur  air,  de 
l eau  meilleure,  plus  de  lumiere,  de  canaliser,  de  dessecher  les  habita- 
tions etc.,  autant  d’objets  qui  acquierent  chaque  jour  une  plus  grande  im- 
portance. II  s’agit  enfin  d’utiliser  les  experiences  qui  ont  ete  faites,  no- 
tamment  en  Angleterre,  ou  certaines  villes,  par  suite  dfune  canalisation 
bien  entendue,  ont  punfie  leur  eau,  leur  air  et  leur  lumiere,  et  ont  vu  di- 
minuer  leur  mortalite  dans  des  proportions  que  nous  ne  pourrons  jamais 
acheter  trop  cher.  Telle  est  la  premiere  question,  qui  nous  est  imposee, 
et  je  crois  que  nous  pourrons  nous  y preparer  et  la  resoudre  deja  en 
temps  de  paix  par  les  soins  apportes  a la  distribution  raisonnee  des  loge- 
ments,  des  casernes,  des  ecoles,  des  hopitaux  etc.  Nous  croyons  de  plus, 
que  tout  ceci  toumeia  a notre  avantage  en  temps  de  guerre,  et  que  le  soldat 
blesse  ou  malade  s’en  trouvera  mieux  aussi.  La  vulgarisation  de  ces  idees, 
inculquees  et  repandues  parmi  le  people  portera  et  devra  naturellement 
porter  ses  fruits  egalement  pendant  la  guerre,  en  concourant  d preserver 
les  soldats  de  maladies.  L’experience  nous  a prouve  depuis  longtemps  qu’en 
temps  de  guerre,  le  nombre  de  ceux  qui  succombent  aux  balles  ennemies 
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est  tres-petit,  comparativement  au  nombre  de  ceux  qni  succombent  victimes 
des  maladies.  Jugez  maintenant,  Messieurs,  si  vous  voulez  adopter  notre 
proposition  ou  si  vous  la  considerez  comme  resolue  par  les  propositions  de 

lei  Prusse ! 

M.  le  docteur  Brinkmann : Je  crois  que  nous  sommes  tons  d’accord 
avec  les  idees  exposees  par  M.  Weber,  mais  il  y a un  point  a rectifier. 
Si  M.  Weber  croit  que  M.  Favocat  Buchner  s’est  expnrae  comme  M.  e 
professeur  Virchow,  il  fait  erreur.  J’ai  du  me  defendre,  vis-a-vis  <e 
M Buchner,  contre  Faccusation  de  vouloir  former  une  association  huma- 
nitaire  universelle , tandis  que  M.  Virchow  a maintenu  le  point  de  vue 
d’apres  lequel  nous  devions  lutter  contre  les  mi  seres  en  temps  de  paix 
sans  nous  preoccuper  de  la  guerre,  pour  pouvoir  ensuite,  armes  des  expe- 
riences ainsi  recueillies,  aller  au-devant  des  necessity  de  la  guerre,  le  cas 
echeant.  Avec  nous  M.  Buchner  a restreint  l’activite  en  temps  de  paix, 
M.  Virchow  Fa  etendue. 

M.  Favocat  Buckner:  Une  simple  remarque  personnel.  Rn  mele- 
vant  contre  l’expression  de:  „ Association  humanitaire  universelle, “ je  n ai 
pas  eu  en  vue  M.  le  rapporteur,  qui  n’a  pas  employe  cette  expression, 
mais  un  ecrit  recemment  publie  et  dans  lequel  je  Favais  lue.  J ai  voulu 
vous  mettre  en  garde  contre  l’eparpillement  de  notre  activite,  contre  la  vo- 
latilisation, pour  ainsi  dire,  qui  resulterait  d’une  trop  grande  generalisation 
de  Foeuvre.  Mon  observation  n'avait  sous  ce  rapport  qu’une  portee  ne- 

gative.  , , , . , , , 

M le  President:  J ai  done  a demander  a FAssemblee  si  elle  veut 

inserer  la  proposition  detaillee  du  Comite  de  Darmstadt  parmi  nos  propo- 
sitions generales?  Je  prie  ceux  qui  sont  de  cet  avis,  de  se  lever.  (Ce 

qui  a lieu.) 

C’est  la  minorite. 


B.  Propositions  d’autres  Comites. 

Nous  abordons  maintenant  la  division  B.  du  paragraphe  4.  de  notre 
programme,  qui,  j’espere,  ne  nous  retiendra  pas  longtemps. 

On  demande  de  la  part  de  VAutriche: 

„La  centralisation  de  Foeuvre  des  Societes  de  secours  dans 
un  Etat,  et  par  consequent  sa  direction  par  un  Comite  central 
dans  la  capitale  de  cet  Etat,  sont-elles  necessaires  seulement 
pendant  la  guerre  on  doivent-elles  egalement  etre  maintenues 
pendant  la  paix?“ 
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II  a ete,  ce  «:n, Me,  repondu  a cette  question  par  l’une  des  propo- 
s,  tons  adoptees,  et  elle  pent  bien  en  particulier  etre  cousideree  comme  re- 
solue  par  la  proposition  du  Comite  de  secours  du  Grand-ducbe  de  Hesse 
contenues  au  n°  11.  des  imprimes,  alinea  1. 


M.  le  professeur  Dr.  Cessner:  A l’epoque  oil  le  Comitd  de  Vienne 
pen  salt  a poser  cette  question,  les  propositions  du  Comite  central  prussien 
n etaient  pas  encore  connues  quant  a leur  contenu,  et  il  etait  de  la  plus 
haute  importance  pour  nous  de  rapporter  un  vote  decisif  sur  ce  point 
Mais  les  propositions  du  Comitd  central  prussien  ayant  ete  adoptees  a 
quelques  modifications  pres,  nous  considers  la  question  comme  resolue 
affirmativement,  et  comme  notre  amendement  relatif  a l’autonomie  a ete 
egalement  adopte,  nous  pouvons  nous  declarer  parfaitement  satisfaits  Par 
la,  en  eftet,  nous  sommes  libres  de  tenir  compte  des  circonstances  propres 
a notre  pays,  en  particulier  aux  differentes  nationalites  qui  s’y  trouvent 
reumes,  et  de  donner  ainsi  libre  carriere  aux  Comites  locaux,  en  tant 
que  ce  but  qui  nous  est  commun  l’exige  ou  le  permet. 

M.  le  President  propose,  vu  Pheure  avancee,  de  clore  la  seance. 


La  seance  est  levee  a 4 heures  20  minutes. 


CINQUIEME  SEANCE. 

Le  27  avril  1869,  a 10  heures  du  matin. 

Sommairc:  I.  Communications  de  M.  le  ministre  Aristarchi-Bey  et  de  M le  Pre- 

sident. 11.  Cloture  des  deliberations  sur  Faction  des  Societes  de  secours  pendant  la  paix 
III  Communications  de  FOrdre  des  chevaliers  de  St.  Jean  en  Prusse,  et  de  lOidre 
Teutonique  IV.  La  neutrality  des  etablissements  d'eaux  thermales.  V.  Le  musee  in- 
ternational, le  journal  international,  le  bureau  de  renseignements  en  temps  de  guerre,  et  le 
memoire  du  Comite  central  russe.  VI.  Propositions  de  PAutriche  relativement  a action 
des  Comites  pendant  une  guerre  continentale.  VII.  Resolution  additionnelle  relative  au 
secours  volontaire  dans  les  guerres  maritimes.  VIII.  Exposition  d objets  servant  aux  soins 
a donner  aux  blesses  dans  une  guerre  maritime.  IX.  Extension  de  1 influence  de  la 
Convention  de  Geneve.  X.  Communication  des  comptes  rendus  des  seances  de  la  Con- 
ference aux  Etats-Unis  de  FAmerique  du  Nord.  XL  Retour  penodique  des  Con- 
ferences Internationales.  XII.  La  prochaine  Conference  a Vienne.  XIII.  Coordination 
des  resolutions  de  la  Conference.  XIV.  Programme  d’un  concours  ouvert  par  le  Comite 
central  prussien.  XV.  Cloture  de  la  Conference. 


I.  COMMUNICATIONS  DE  M.  LE  DELEGUE  DE  LA  PORTE 
OTTOMANE  ET  DE  M.  LE  PRESIDENT. 

Le  President  ouvre  en  ces  termes  la  seance,  a laquelle  assistent,  dans  la 
tribune  royale,  Sa  Majeste  la  Reine,  puis,  le  President  du  conseil  des 
ministres,  comte  de  Bismarck-Schonhausen,  le  ministre  de  la  guene 
et  de  la  marine,  general  d’infanterie  de  Roon,  et  le  ministre  de  linte- 
rieur,  comte  d’Eulenbourg: 

Nous  commenijons  notre  derniere  seance,  et  j espere  que  nous  la  ter- 
minerons  avec  le  meme  succes  que  les  precedentes.  Je  dois  d’abord  vous 
informer,  que  parmi  les  communications  qui  nous  sont  parvenues  ces  dei- 
niers  jours,  il  s’en  trouve  une  de  la  presidence  du  Comite  central  de  Con- 
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stantinople.  M.  le  delegue  de  la  Porte  Ottomane  veut  bien  nous  adresser 
quelques  paroles  a ce  sujet. 

Le  ministre  de  la  Sublime  Porte  M.  Aristarchi-Bey:  Mesdames  et 
Messieurs!  Je  vais  essayer  de  repondre,  en  quelques  mots,  a l’interpella- 
tl0n  (le  M-  le  Presideut.  Seulement  il  me  faut  toute  votre  indulgence. 
Veuillez  Paccorder  au  representant  d’un  pays,  ou  la  discussion  publique 
n’est  pas  a l’ordre  du  jour. 

Je  regrette  vivement  qu’il  n’y  ait  pas  a ma  place  un  homme  com- 
petent qui  vous  aurait  fourni  d’amples  informations,  tant  sur  les  Comites 
de  secours  ottomans  que  sur  l’appui  materiel  et  la  protection  morale  que 
le  Gouvernement  Imperial  accorde  a ces  Comites.  Ce  dont  je  crois  pouvoir 
vous  donner,  Mesdames  et  Messieurs,  Fassurance  positive  c’est  que  la  Sublime 
Porte,  fidele  a Pengagement  qu’elle  a contracts  par  la  Convention  de  Geneve, 
adherera  volontiers,  avec  ses  co-signataires,  aux  resolutions  de  cette  Con- 
ference et  quelle  en  secondera,  dans  la  mesure  du  possible,  Implication. 
Je  suis  beureux  de  vous  annoncer  que  le  Comite  constitue  a Constantinople 
compte  50  membres  parmi  lesquels  il  y a dix  dames.  D’autres  Comites  se 
forment  dans  les  provinces. 

L’Orient,  Mesdames  et  Messieurs,  au  moins  le  pays  que  j’ai  Phonneur 
de  representer,  regoit  avec  un  reconnaissant  empressement  1a.  lumiere  qui 
lui  vient  de  1 Occident.  Et  certes,  Pinstitution  dont  nous  nous  occupons 
est  destinee,  par  sa  nature  meme,  a eclairer  la  Turquie  de  la  lumiere  bien- 
faisante  et  de  la  fraternisation  des  races  qu’elle  seconde,  fraternisation  qui 
diminuera  non  seulement  les  calamites,  mais  encore  les  chances  de  la  guerre. 

11  me  semble  que  ce  sera  le  couronnement  de  la  civilisation  moderne. 

J ai  entendu  qualifier  cette  belle  oeuvre  d’utopie,  de  jeu  d’imagination, 
de  voeu  irrealisable.  En  entrant  pour  la  premiere  fois  dans  cette  enceinte, 
j avais  moi-meme  quelques  preventions  personnelles.  Mais  ces  preventions 
n’etaient , je  l’avoue  tres-sincerement,  que  l’effet  de  mon  ignorance.  Deja 
Paspect  de  la  reunion  de  presque  toutes  les  nations,  dans  une  meme 
pensee,  que  je  me  permettrai  de  nommer  la  pensee  du  sentiment  par  ex- 
cellence, m’a  saisi.  A notre  epoque,  me  suis-je  demande,  l’Europe  entiere 
se  rassemblerait-elle  cinq  fois  solonnellement,  en  trois  differents  endroits 
pour  une  chimere?  Vos  deliberations,  Messieurs,  m’out  bientot  convaincu 
et  de  la  realite  et  du  succes.  La  Sublime  Porte  trouvera  dans  les  rapports 
de  son  delegue  le  zele  d’un  converti. 

Dans  un  pays,  comme  la  Turquie,  qui  est  compose  delements  hete- 
rogenes et  ou  P organisation  sur  des  bases  nouvelles  n’est  pas  complete, 
Papplication  des  mesures  proposees  rencontrera  sans  doute  bien  des  difficultes. 
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Mais  n’oublions  pas,  Mesdames  et  Messieurs,  que  le  Gouvernement  de  Sa 
Majeste  le  Sultan  a adopte  le  principe  d’ou  decoulent  ces  mesures ; elles 
sont  d'ailleurs  fondees  sur  un  profond  sentiment  de  philanthropic  et  ce 
sentiment  est  fort  heureusement  cosmopolite.  Pour  ma  part  je  crois  a 
Pempire  de  la  politique  de  coeur. 

M.  le  President:  Outre  les  imprimes  que  j’ai  mentionnes  hier,  il  en 
est  arrive  d’autres  de  differents  cotes;  ils  sont  sur  le  bureau  a la  disposition 
de  ceux  qui  desireraient  les  avoir. 

M.  le  comte  Serurier  a propose  a M.M.  les  delegues  etrangers  la 
presentation  d’une  adresse  a Sa  Majeste  le  Roi,  proposition  qui  a ete 
adoptee.  Sa  Majeste  en  a ete  informee  et  daignera  recevoir  cette  apres-midi 
a 5 heures  la  deputation  chargee  de  lui  remettre  cette  adresse.  M.  le  comte 
Serurier,  qui  Pa  proposee,  rn’a  prie  de  commuuiquer  a PAssemblee  les 
noms  suivants  pour  la  composition  de  cette  deputation,  d’ailleurs  peu  nom- 
breuse.  Elle  serait  formee  de  M.M.  les  deux  vice-presidents  de  la  Confe- 
rence et  de  M.M.  L o ng  more  , ' van  Karnebeek,  de  Held,  baron 
de  Mundy,  Ari starch i-Bey , baron  de  Reitzenstem,  Baroffio, 

Visschers,  de  Baumgarten  et  Staaff. 

Si  ces  cboix  sont  approuves  par  PAssemblee  (qui  repond  affirmativ  e- 
ment),  je  prierai  M.M.  les  membres  de  la  delegation,  de  vouloir  bien  se 
rendre  a 4j  heures  an  palais  de  Sa  Majeste  le  Roi  pour  la  remise  de 
PcicirGSSG. 

Sa  Majeste  a de  meme  repondu  favorablement  a la  demande  qui  lui 
avait  ete  faite,  que  d’autres  membres  de  la  Conference  pussent  se  joindre  a 
la  deputation. 


II.  SUITE  ET  FIN  DES  DELIBERATIONS  SUR  L’ACTION  DES 
COMITES  DE  SECOURS  PENDANT  LA  PAIX. 

M.  le  President:  Nous  reprendrons  maintenant  la  deliberation  inter- 
rompue  hier  sur  les  propositions  contenues  dans  la  division  B.  du  §.  4.  de 
notre  programme. 

Nous  avons  deja  examine  hier  la  premiere,  presentee  par  le  ministeie 
de  la  guerre  autrichien  et  par  les  Comites  du  meme  pays;  elle  poite. 

„La  centralisation  de  Voeuvre  des  Societes  de  secours  dans 
un  Etat  et  par  consequent  sa  direction  par  un  Comite  central 
dans  la  capitale  de  cet  Etat  sont-elles  necessaires  seulement  pen- 
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dant  la  3mrre  ou  doivent-elles  etre  tgalement  maintenues  pen- 
dant la  paix?“ 

M.  le  chevalier  dlrneth:  Si  Ton  s’en  souvient,  mon  ami  M.  le  docteur 
C e s s n e r a deja  eu  hier  1 honneur  de  vous  expliquer  que  cette  question 
avait  etesuggeree  a FAutriche  avant  qu’elle  sut  qu’une  proposition  iden- 
tique  avait  ete  faite  par  la  Prusse.  Cette  proposition  une  fois  admise,  notre 
question  a obtenu  sa  reponse.  (Approbation.) 

M.  le  President:  Nous  passerons  done  aux  trois  propositions  du  Co- 
mite central  italien  imprimees  sous  la  lettre  B.  2.  au  §.  4.  du  programme. 
La  premiere  porte: 

a)  „Necessite  des  Comites  centraux  ?“ 

C est  1’objet  dont-il  vient  d’etre  question.  Nous  nous  sommes  pro- 
nonces dans  une  proposition  adoptee  hier,  pour  la  necessity  des  Comites 
centraux  dans  ebaque  pays.  L’Assemblee  est-elle  d’accord  sur  ce  point? 
(Assentiment.) 

La  seconde  question  est  posee  en  ces  termes : 

b)  „Reglement  pour  les  Comites  des  Societes , determinant  les  rap- 
ports avec  le  Comite'  central  et  les  rapports  des  Comites  centraux 


entre  eux  et  avec  le  Comite  international , ainsi  que  leur  action 
pendant  la  paix  et  la  guerre?“ 

Celle-ci  est  relative  a 1’activite  pendant  la  paix  et  pendant  la  guerre. 
C’est  une  question  immense  que  celle  dont  cette  demande  reclame  la  so- 
lution , et  je  prends  la  liberte  de  demander  a M.  M.  les  delegues  italiens 
si  Fun  d’entre  eux  a Fintention  d’entrer  dans  quelques  details  a ce  sujet? 

M.  le  docteur  Castiglioni:  Le  Comite  central  italien  a cru  et  croit 
encore  necessaire  un  centre  representant  chaque  Association  nationale  de 
notre  oeuvre,  cest-a-dire  qu  il  pense  que  tous  les  Comites  de  chaque  Asso- 
ciation nationale,  sans  perdre  de  leur  propre  autonomie,  doivent  reconnaitre 
entre  eux  un  centre  qui  les  represeme  aupres  du  Comite  central. 

Cest  le  moyen,  de  faciliter  toutes  les  communications  necessaires,  et 
d assurer  1 unite  des  idees;  de  rendre  reguliere,  economique  meme  leur 
action.  Cela  admis,  on  aurait  le  Comite  international,  et  les  Associations 
nationales  composees  des  Comites  qui  reconnaissent  entre  eux  un  Comite 
central. 

II  est  Evident  que  des  rapports  conti nuels  doivent  s’dtablir  soit  entre 
les  Comites  divisionnaires  et  leur  Comite  central,  soit  entre  les  difKrents 
Comitds  centraux,  soit  entre  ceux-ci,  et  le  Comite  international. 


Du  reste  quelle  que  soit  la  constitution  de  notre  oeuvre  philantbro- 
pique,  on  trouvera  toujours  des  representants  de  telle  ou  de  telle  autre 
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partie  de  TAssociation.  Afin  que  tous  les  representants  puissent  suivre 
une  droite  ligne  de  conduite,  connaitre  leurs  droits  et  leurs  devoirs,  et 
surtont,  afin  que  Taction  commune  soit  tout-a-fait  reguliere,  il  est  a desirer 
qu’on  possede  un  reglement  uniforme.  Si  ce  desir  est  approuve,  je  me 
permettrai  de  proposer,  qu’tme  Commission  choisie  par  le  Comite  central 
prussien  et  parmi  ses  membres,  soit  chargee  de  rediger  ce  reglement  qui 
serait  revu  et  vote  ensuite  par  les  representants  des  autres  Comites  cen- 
traux,  d’accord  avec  la  Commission  meme,  dans  une  Conference  prochaine. 

Quant  au  3e  point,  l’importance  de  tenir  l’esprit  en  eveil  au  sujet  de 
Toeuvre  philanthropique  est  asser  appreciee,  surtout  ici.  11  est  tres  facile, 
lorsqu’il  n’y  a pas  de  guerre,  de  croire  que  Toeuvre  n’existe  plus;  mais, 
dans  la  paix  elle  a une  grande  mission  a remplir,  pour  etre  vraiment  et 
pleinement  utile  dans  la  guerre.  Plusieurs  moyens  peuvent  et  doivent  etre 
employes  dans  ce  but,  les  frequentes  notices,  les  imprimis,  les  confe- 
rences etc. ; mais  le  signe  meme  de  TAssociation  c’est-a-dire  la  croix  rouge 
sur  un  fond  blanc  aura  son  efficacite.  Le  Comite  central  italien  aimerait 
bien  une  declaration  tendant  a ce  que,  au  bureau  des  Comitds  provinciaux 
ou  au  moins  a celui  des  Comites  centraux,  le  signe  de  TAssociation  soit 
toujours  expose.  Cette  pensee  exprimee  par  moi,  au  nom  du  Comite  cen- 
tral italien,  je  dois  le  dire,  est  celle  qu’a  communiquee  le  Comite  inter- 
national en  1866,  et  il  m'est  bien  cher  de  demander  cette  declaration  dans 
cette  circonstance,  puisque,  dans  un  grand,  genereux  et  bienveillant  senti- 
ment, Sa  Majeste  la  Reine  de  Prusse  s’est  ornee  elle-meme  de  notre  signe, 
honorant  de  cette  maniere  le  but  de  cette  institution  et  donnant  ainsi 
a cette  derniere  un  encouragement  pour  lequel  TAssociation  et  1 humanite 
lui  doivent  besucoup  de  reconnaissance. 

M.  le  lieutenant-general  de  Baumgarten : Mesdames  et  Messieurs ! Il 

me  semble  que  la  proposition  qui  vient  d’etre  faite:  de  rediger  un  seul 
reglement  pour  tous  les  Comites  centraux,  a ete  deja  suffisamment  de- 
battue. Il  a ete  decide  qu’il  fallait  laisser  a chaque  pays,  pour  le  deve- 
loppement  de  son  activite,  son  entiere  liberte.  Il  ne  saurait  done  plus 
etre  question  de  creer  un  reglement  uniforme  pour  tous  les  Comites 
centraux. 

M.  le  President:  Je  prendrai  la  liberte  de  faire  observer  au  prealable 
que  Ton  ne  doit  pas  seulement  avoir  en  vue , dans  cette  proposition , une 
reglementation  uniforme  des  Comites  centraux,  ou  meme  de  leurs  rapports 
avec  les  Comites  locaux,  mais  qu’on  y exprime  plutot  le  voeu  d une  en- 
tente sur  quelques  principes  genfiraux,  et  specialement  sur  les  relations  que 
devront  avoir  entre  eux  les  Comites  centraux,  et  sur  la  maniere  dont-ils 
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auront  a communiquer  entre  eux.  Par  consequent  nous  ne  nous  mettrons 
pas  en  contradiction  avec  la  proposition  d’hier  a laquelle  M.  le  general 
de  Bau  mg  arte  n a fait  allusion,  en  accordant  que  cette  question  soit  exa- 
minee de  plus  pres,  et  que  le  resultat  de  cet  examen  soit  propose  a la 
prochaine  Conference. 

Puis-je,  en  ce  sens,  regarder  la  proposition  comme  adoptee?  (Appro- 
bation.) 

Le  troisieme  point  est  ainsi  conpu : 

c)  „ Decision  de  la  question  de  savoir  si  les  bureaux  des  Comites 
centraux  doivent  etre  designes  gar  un  signe  exterieur , afin  qu  on 
soit  toujours  inform d de  leur  existence 

Personne  n’a  demande  la  parole  a ce  sujet.  Je  ferai  observer  que  le 
bureau  du  Comitd  central  prussien  est  reconnaissable  pour  tous  par  sa  croix 
rouge  sur  fond  blanc.  C’est  peut-etre  le  cas  pour  les  bureaux  d’autres  Co- 
mites eucore,  et  il  nous  semble  que  cela  rapelle  naturellement  a tous  ceux 
qui  out  affaire  avec  le  bureau,  l’objet  dont  il  s’occupe.  II  nous  parait  de- 
sirable que  des  mesures  analogues  soient  prises  partout  ou  le  besoin  s en 
ferait  sentir.  Si  personne  n’a  d’objection , je  crois  pouvoir  admettre  que 
l’Assemblee  est  d’accord  sur  la  convenance  de  se  signe  exterieur  pour  les 
bureaux  des  Societes  de  secours.  (Assentiment.) 

Nous  arrivons  enfin  a la  proposition  du  Comite  central  du  V\  urttembei  g . 

„Faire  les  demarches  necessaires  ajin  quune  loi  Internatio- 
nale accorde  la  franchise  de  port  a la  correspondance  des  So- 
de'te's  de  secours , ou  que  du  moins  ce  but  soit  atteint  dans  la 
Confederation  de  T Allemagne  du  Nord  et  dans  les  Etats  de 
V Allemagne  meridionale.“ 

Quelqu’un  desire-t-il  prendre  la  parole  sur  cette  proposition? 

M.  le  pasteur  Dr.  Haho*  Mesdames  et  Messieurs!  Je  nabuseiai  pas 
longtemps  de  votre  patience.  Ce  qui  a determine  le  Comite  central  wurttem- 
bergeois  a vous  faire  la  proposition  qui  vient  de  vous  etre  lue,  c est  d abord, 
que  nous  avons  constate  de  tres  grandes  differences  dans  les  nombieux 
envois  que  nous  avons  repus  des  Comites  particuliers , lelativement  a leui 
affranchissement;  secondement  nous  avons  pense  que  les  difterents  envois 
et  rapports  de  diverses  sortes  deviendraient  a l’avenir  bien  plus  nombreux 
encore  par  suite  de  la  creation  dun  journal  international ; en  troisieme  lieu, 
enfin,  nous  avons  cru  qu’il  y aurait  dans  cette  mesure  comme  un  nouveau 
temoignage  rendu  a notre  cause,  une  nouvelle  preuve  que  la  grande  oeuvre 
de  charite  a laquelle  nous  travaillons  est  reconnue,  favorisee,  et  pour  ainsi 
dire,  contrcsignee  par  toutes  les  Puissances.  Neamnoius,  je  prends  lalibeito 
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de  retirer  la  proposition  presentee  par  le  Comite  central  wurttembergeois, 
par  la  raison  que  notre  temps  est  trop  limits  et  que  nous  avons  encore  l 
traiter  beaucoup  d’autres  sujets  importants ; puis  aussi,  et  surtout,  parce 
que  nous  avons  eu  dans  cette  Conference  meme  une  preuve  de  la  maniere 
vraiment  affectueuse  et  bienveillante  dont  tous  les  Gouvernements  se  sont 
piononces  en  faveur  de  notre  oeuvre,  et  que  desormais  nous  n’avons  plus 
besoin  d’en  recevoir  de  nouveaux  temoignages.  Puisque  l’union  ties  Comitds 
allemands  s’est  maintenant  effectude,  a notre  grande  satisfaction,  je  me  re- 
seive  de  reporter  cet  objet  devant  un  auditoire  plus  restreint,  a l’une  des 
procbaines  reunions  des  Comites  allemands. 


III.  COMMUNICATIONS  DE  L’ORDRE  DES  CHEVALIERS  DE  ST.  JEAN 
EN  PRUSSE  ET  DE  L’ORDRE  TEUTONIQUE. 

M.  le  President:  Nous  en  avons  maintenant  fini  avec  le  quatrieme 
paragraphe  de  notre  programme.  Avant  d’aller  plus  loin,  je  vous  propo- 
sers d’accepter  l’offre  amicale  de  M.  le  delegue  du  Baillage  de  Brandebourg 
de  POrdre  des  chevaliers  de  St.  Jean,  le  comte  Everard  de  Stolberg- 

Wernigerode,  qui  veut  bien  avoir  la  bonte  de  nous  adresser  quelques 
paroles. 

M.  le  comte  Everard  de  Stolberg-Wernigerode:  Des  le  premier  jour  de 
nos  travaux,  1 occasion  m a ete  donnee  de  vous  faire  une  communication ; mais 
je  n’ai  pas  cru  devoir  en  profiter  immediatement.  L’un  des  jours  qui  ont  suivi, 
nous  avons  requ  dun  des  membres  presents  une  explication  au  sujet  de  la 
maniere  dont  POrdre  des  chevaliers  de  St.  Jean  de  Malte  comprend  ses 
rapports  avec  les  Comitds  internationaux.  Comme  POrdre  dont  je  fais  partie 
est  un  Ordre  frere  de  celui  de  St.  Jean  de  Malte,  en  quelque  sorte  la 
branche  evangelique  de  POrdre  de  St.  Jean,  je  crois  de  mon  devoir  de  vous 
exposer  brievement  aussi  quelle  est  notre  position  vis-a-vis  des  Comites 
dont  je  viens  de  parler. 

Messieurs!  Lorsqu’une  Societe  se  presente  comme  Association  close, 
pourvue  de  reglements  et  de  principes  determines,  on  n’exigera  pas  que, 
renonqant  a sa  propre  existence,  elle  aille  se  fondre  dans  une  autre  grande 
Association.  Mais  si  les  principes  qui  nous  regissent  sont  d’une  nature 
analogue  a ceux  dont  celle-ci  se  prevaut,  comme  c’est  ici  le  cas,  j’espere 
qu  on  ne  nous  en  accueillera  pas  moins  avec  confiance.  L’Ordre  permet 
que  chacun  de  ses  membres,  ou  mieux  encore,  il  desire  que  ses  membres 
puissent  faire  partie  de  votre  vaste  Association;  mais  il  desire,  il  veut  en 


216 


5e  seance.  Communication  de  l’Ordre  de  St.  Jean. 


meme  temps  que  comme  membres  de  l’Ordre  ils  exerceut  uneactivite  determinee. 
Nous  voulons  tendre  avec  vous  a un  but  qui  nous  est  commun,  mais  nous  ne 
voulons  ni  ne  pouvons  renoncer  pour  cela  a ce  qui  nous  appartient  en  propre. 
Nous  desirons,  nous  voulons,  Messieurs,  etre  avec  vous  sur  le  pied  d une  entiere 
confiance.  Si  nous  y reussissons,  nous  croyons  pouvoir  aussi  realiser  joyeuse- 
ment  les  buts  divers  que  nous  poursuivons.  Me  permettez-vous  de  vous 
exposer  brievement  par  quels  moyens  nous  chercherons  a obtenii  de  vous 
cette  confiance  que  nous  desirons?  — Messieurs,  notre  Ordre,  celui  auquel 
j’appartiens , n’existe  que  depuis  cinquante  ans  environs  sous  sa  forme 
actuelle.  Les  epoques  de  paix  ont  ete  mises  a profit  pour  fonder  des  ho- 
pitaux,  et  l’Ordre  a eu  en  cela  1‘avantage  de  pouvoir  occuper  a peu  pres 
100  chevaliers  dans  les  30  hopitaux  qui  furent  fondes  a cette  epoque.  Ces 
chevaliers  se  sont  fait  connaitre  en  general  par  1 organisation  des  hopitaux, 
par  le  soin  des  malades  etc.  Mais  notre  principal  but,  en  travaillant  ainsi, 
c’etait  d’inspirer  de  la  confiance  aux  Associations  et  aux  Ordres  qui  nous 
envoyaient  leurs  diaconesses , de  la  confiance  en  faveur  des  etablissements 
de  notre  Ordre.  Notre  second  desir  etait  d’entrer  egalement  partout  dans 
de  semblables  rapports  de  confiance  avec  les  medecins  qui  ont  dirige  nos 
etablissements.  En  1864  notre  supreme  chef  militaire  nous  a fait  la  faveur 
de  disposer  de  nous  et  de  nous  permettre  de  nous  rendre  dans  le  Schleswig 
sur  le  theatre  de  la  guerre.  Nous  eumes  la  a coeur  de  justifier  la  con- 
fiance du  souverain  et  de  gagner  celle  des  generaux  et  de  l’armee. 

Le  theatre  de  la  guerre  d’alors  otfrait  des  conditions  telles  qu’on  y pouvait 
entreprendre  des  choses  qui  eussent  ete  peut  etre  impossibles  sur  un  theatre 
plus  grand;  c’etait  une  guerre  locale;  nous  primes  etablir  des  hopitaux, 
construire  des  charriots  de  ti’ansport,  des  embarcations  etc.  pour  les  blesses, 
parce  que  nous  etions  canapes  a l’extremite  d'une  voie  ferree,  qui  nous 
amenait  de  la  riche  ville  de  Hambourg  et  de  tous  les  pays  situes  derriere 
nous,  tout  ce  qui  pouvait  nous  etre  utile  et  necessaire.  Lorsque  l’annee 
1866  arriva,  nous  avious,  je  l’espere,  — du  moius  c’est  mon  impression, 
reussi  a gagner  cette  confiance  que  nous  cherchions  a inspirer  a 1 armee. 
11  s’agit  alors  d’autre  chose.  II  nous  fallait  chercher  a meriter  la  con- 
fiance de  ceux  qui  de  toutes  les  parties  du  pays,  envoyaient  sur  le  theatre 
de  la  guerre,  des  dons  de  toute  espece  et  des  secours  de  toute  sorte.  Nous 
dumes  en  outre  chercher  a nous  concilier  les  homines  qui  travaillaient  dans 
les  ambulances  et  ceux  qui  exerqaient  leur  activite  sur  les  champs  de  ba- 
taille.  Si  nous  avions  deja  reussi  pendant  la  guerre  du  Schleswig-Holstein 
a entretenir  de  bons  et  d’affectueux  rapports  avec  plusieurs  de  M.  M.  les  me- 
decins , chirurgiens , ecclesiastiques  et  membres  des  Ordres  religieux  qui 
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travaillaient  avec  nous,  j’espere  que,  progressant  dans  cette  voie,  nous  nous 
sommes  aoquis,  dans  la  derniere  guerre,  celle  de  1866,  la  confiance  d’un 
plus  grand  nombre  de  ces  Messieurs  et  de  beaucoup  dissociations  reli- 
gieuses,  La  suite  seulement  nous  montrera  si  nous  avons  reussi  a gagner 
dans  de  plus  grandes  proportions  la  confiance  que  nous  avons  cherche  a 
inspirer.  Si  ce  devait  etre  le  cas,  Messieurs,  je  crois  alors  que  nous  se- 
rions  encore  plus  zeles  dans  l’accomplissement  de  notre  tache,  qui  est  de 
vous  aider  dans  les  grandes  occasions,  la  ou  cette  tache  est  la  plus  facile 
pour  nous , et  ou  elle  offrirait  pour  d’autres  des  difficultes  presque  insur- 
montables.  Messieurs!  Je  voudrais  prier  l’Association  internationale  de 
nous  accorder  sa  confiance;  je  voudrais  la  persuader  que  nous  n’oublierons 
jamais  ce  proverbe:  „Noblesse  oblige % ni,  vous  pouvez  nous  en  croire,  cet 
autre  adage  des  chevaliers  de  St.  Jean:  „Je  suis  serviteur".  Cette  regie, 
nous  nous  la  suivrons,  du  premier  jusqu’au  dernier  d’entre  nous.  (Les  bravos 
eclatent  de  toutes  parts.) 

M.  le  President:  Messieurs!  Je  croirais  manquer  a tous  les  devoirs 
de  la  reconnaissance  si  je  ne  temoignais  premierement  la  plus  vive  grati- 
tude a M.  le  comte  de  Stolberg-Wernigerode,  au  nom  du  Comite 
central  prussien,  dont  je  ne  puis  oublier  que  je  suis  membre,  et  aussi  au 
nom  de  cette  Conference  que  j’ai  l’honneur  de  presider.  Je  dois  ajouter 
en  meme  temps  qu’il  n’y  a jamais  eu,  qu’il  n’y  a pas  maintenant,  et  qu’il 
ny  aura  jamais  1 ombre  d’un  doute,  au  sein  de  notre  Comite  central,  sur 
la  . communaute  de  but  et  sur  les  rapports  de  confiance  reciproque  qui 
existent  entre  nous  et  l’Ordre  des  chevaliers  de  St.  Jean.  — Nous  sommes 
unis  par  cette  devise:  „Je  suis  serviteur.“ 

M.  le  docteur  Appia:  Apres  la  communication  qui  vient  de  nous  etre 
faite  par  M.  le  chancelier  de  l’Ordre  des  chevaliers  de  St.  Jean,  je  consi- 
der comme  un  devoir  de  vous  demander  la  permission  d’ajouter  quel- 
ques  mots.  ' 

Lorsqu’eclata  la  guerre  du  Schleswig,  le  Comite  international  de  Ge- 
neve, pour  etre  fidele  a son  mandat,  envoya  une  delegation  aupres  de 
chacun  des  belligerants.  Son  but  etait  de  chercher  a etablir  un  lien  entre 
les  secours  libres  de  Comites  naissants  et  ceux  des  autorites  militaires. 

h bien.  Messieurs,  en  qualite  de  delegue  a l’armee  prussienne,  je  remplis 
un  devoir  de  reconnaissance  en  declarant  ici  que  c’est  en  grande  partie  a 
rdie  des  chevaliers  de  St.  Jean  que  nous  devons  d’avoir  reussi.  Cette 
noble  corporation,  par  Taccueil  bienveillant  et  efficace  qu’elle  a fait  au  re- 
presentant  du  Comite  genevois,  a ete  l’intermediaire,  dont  nous  avions 
grand  besom  pour  assurer  notre  credit  vis-a-vis  des  autorites.  Je  le 
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repete,  apres  les  communications  faites  par  M.  le  comte  de  S to  lb  erg, 
c’etait  pour  le  Comite  international  que  je  represente  ici,  un  devoir  et  un 
besoin  de  rende  un  juste  hommage  a l’oeuvre  des  chevaliers  de  St.  Jean 
qui  ont  puissamment  contribue  au  succes  de  la  notre. 

M.  le  President:  Nous  allons  avoir  encore  le  plaisir  d’entendre  une 
communication  de  M.  le  delegue  de  l’Ordre  Teutonique. 

M.  le  baron  de  Konigsbrunn:  Permettez  - moi  de  preciser  en  deux 
mots  la  position  de  l’Ordre  de  chevalerie  teutonique  a Pegard  des  autres 
Societes.  Ses  regies  lui  defendent  en  effet  de  se  subordonner  d’une  ma- 
niere  complete  a une  autre  direction  centrale  internationale , mais  POrdre 
teutonique  rattachera  etroitement  sou  action  a celle  des  autres  Societes  et 
conformera  son  activite  a la  leur.  Je  prendrai  seulement  encore  la  liberte 
de  signaler  a Pattention  de  ces  Messieurs  une  des  plus  recentes  creations 
de  POrdre  allemand;  je  veux  parler  de  l’institution  des  Soeurs  de  POrdre 
teutonique;  cette  institution  n’a  pris  vie  que  tout  dernierement;  POrdre  a 
fonde  et  organise  deux  monasteres  pour  elle,  Pun  en  Silesie,  et  P autre 
dans  le  Tyrol.  II  en  resultera  pour  POrdre  Pavantage  de  disposer,  si  une 
guerre  venait  a eclater,  d’un  personnel  sanitaire  considerable,  et  ce  per- 
sonnel a fait  ses  preuves,  en  1859,  en  1864  et  en  1866,  de  la  maniere 
la  plus  eclatante.  S’il  etait  possible  de  recommander  cette  institution  aux 
autres  corporations  catholiques,  je  desirerais  le  faire  ici.  Une  institution 
comme  celle-ci  devrait,  s’il  se  peut,  etre  recommandee  aussi  a d’autres  So- 
cietes et  Corporations,  moyennaut  les  modifications  convenables. 

M.  le  President:  Je  ferai  remarquer  que  Son  Altesse  Imperiale  l’archi- 
duc  Guillaume  a daigne  communiquer  a notre  Comite  central  une 
notice  detaillee  sur  Pactivite  de  POrdre  Teutonique  pendant  la  derniere 
campagne. 

IV.  LA  NEUTRAL1TE  DES  ETABLISSEMENTS  D’EAUX 
THERMALES. 

M.  le  President:  En  suivant  notre  ordre  du  jour,  nous  arrivons  a la 
proposition,  qui  a ete  suffisamment  appuyee  conformement  au  reglement, 
relative  a la  neutrality  des  etablissements  d eaux  thermales. 

Cette  proposition  est  aiusi  conque : 

^ Que  la  Conference  internationale  veuille  dcliberer  sur  la 
protection  qui  serait  a accorder  aux  etablissements  d'eaux  ther- 
males et  aux  malades  de  toutes  les  nations  qui  sy  trouveraient 
pendant  uae  guerreC 
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„ Quelle  veuille  examiner  sil  ny  aurait  pas  lieu  de  recla- 
mer  la  neutrality  pour  ces  etablissements , puisque  pendant  une 
guerre  Us  serviraient  de  lieux  de  retablissement  pour  les  blesses 

M.  Jaeckel:  Messieurs!  La  proposition  en  faveur  de  laquelle  je 
reclame,  pour  quelques  minutes,  votre  attention,  se  rattache  etroitement 
aux  grandes  vues  humanitaires  qui  nous  reunissent  ici. 

II  s’agit  de  recommander  a votre  patronage  des  asiles  de  paix  et  de 
mettre,  autant  qu’il  nous  sera  possible,  les  lieux  de  refuge  des  malades  de 
toutes  les  nations  a l’abri  des  orages  de  la  guerre. 

Je  n’entends  pas,  en  reclamant  la  neutralite,  quelle  doive  eouvrir  les 
viUes  ou  les  localiUs  memes  ou  il  y aura  des  bains  d’eaux  thermales.  Je 
regard erais  cette  demande  comme  completement  irrealisable , et  il  importe 
d’autant  plus  d’insister  sur  ce  point,  que  la  forme  peu  precise,  je  l’avoue, 

de  la  seconde  partie  de  ma  proposition , pourrait  facilement  donner  lieu  l 
des  malentendus. 

Cette  neutralite,  Messieurs,  dans  ma  maniere  de  voir,  ne  protegerait 
que  les  etablissements  curatifs  et  les  maisons  de  sante  de  nos  bains  les 
plus  lmportants ; en  raeme  temps  elle  mettrait  en  surete  le  riche  materiel 
samtaire  qu’ils  contiennent,  et  qui  leur  permet,  en  cas  de  guerre,  d’etre  im- 

mediatement  transformes  en  excellents  hopitaux  pour  les  militaires  blesses 
et  malades. 

Je  voudrais  encore  ecarter  d’avance  un  reproche  qu’on  serait  pent 
etre  tente  de  fame  a ma  proposition;  c’est  la  difficulty  meme  qui  resulte- 
rait,  pour  l’examen  de  cet  objet,  du  trop  grand  nombre  de  nos  eta- 
tablissements  de  bains,  d’autant  plus  qu’il  est  presque  impossible  de  donner 
une  definition  bien  exacte  de  ce  que  l’on  doit  entendre  par  ce  mot  de  bains. 

Messieurs ! Il  me  semble  qu’il  ne  serait  pas  tres-difficile  pour  chacun 
des  hauts  Gouvernements  qui  out  adhere  a la  Convention  de  Geneve  de 
fame  un  choix  parmi  les  meilleurs  etablissements  thermaux  de  leur  pays 
d informer  de  ce  choix  les  autres  Puissances,  et  de  convenir  ainsi  dun 
certain  nombre  de  bams  d’eaux  thermales,  parmi  les  plus  importants  de 
Lurope , auxquels  on  assurerait , pour  leurs  etablissements  de  sante  les 
avantages  dont  nous  parlons. 

Dans  ce  sens,  Messieurs,  je  regarde  ma  proposition  comme  praticable 
et  ce  serait  une  joie  d’autant  plus  grande  pour  moi  de  vous  la  voir  accueillir 
avec  bienveillance,  qu’elle  offrirait  un  resultat  positif  important  de  nos  deli- 
berations, qu’elle  nous  ferait  faire  un  grand  pas  en  avant  dans  la  voie  de 
1 humamte  et  qu’elle  nous  rapprocherait  du  but  que  nous  poursuivons. 

Je  renonce,  Messieurs , a entrer  dans  plus  de  details , parce  que  je 
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sais  qu’il  y a dans  cette  reunion  eclairee  beaucoup  de  personnes  d un  plus 
grand  savoir,  et  beaucoup  plus  capables  que  moi  d’etudier  cette  question. 

Mon  seul  but  etait  d'eveiller  votre  bienveillante  attention  sur  ce  point. 
Puisse-je  avoir  reussi! 

M.  le  professeur  Dr.  de  Langenbeck:  Messieurs!  On  ma  exprime 

de  divers  cotes  le  desir  de  ne  pas  entrer  en  discussion  sur  cette  proposition, 
parce  quelle  contient  des  voeux  sur  PaccolWissement  desquels  nous  ne 
pourrions  jamais  compter  de  la  part  dfes  hautes  Puissances.  Par  le  fait, 
si  la  neutralisation  de  tons  les  etablissemeuts  de  bains  etait  declaree,  elle 
inaugurerait  une  ere  de  paix  perpetuelle  et  nous  saluerions  certamement 
tous  avec  une  vive  joie  cette  neutralisation.  Les  bains  de  mer  de  nos 
cotes,  les  bains  des  Pyrenees,  ceux  du  Taunus  et  de  Boheme  protegeraient 
alors  les  frontieres  de  nos  pays  tout  aussi  surement  et  peut  etre  plus  effi- 
cacement  que  des  forteresses  ne  sont  en  etat  de  le  faire.  Cependant,  Mes- 
sieurs, cette  proposition  renferme  quelque  chose  d’ excellent,  quelque  chose 
a quoi  nous  devons  tendre,  et  c’est  pour  cela  que  je  l'ai  signee.  A parler 
exactement,  il  a deja  ete  decide  par  la  Convention  de  Geneve  que  les  eta- 
blissements  de  saute  en  general  doiveut  participer  a la  neutralite,  et  j ai 
egalement  la  conviction  qu’en  cas  de  guerre,  les  etablissemeuts  de  bains 
curatifs  et  les  malades  qui  s’y  trouvent,  jouiraient  de  la  neutralite  la  plus 
complete.  Mais  d’apres  ma  maniere  devoir,  ce  serait  encore  une  bonne  chose 
que  le  voeu  fut  specialement  formule  au  seiu  de  notre  Assemblee  et  adresse 
aux  hautes  Puissances,  que,  en  cas  de  guerre,  les  etablissemeuts  de  gue- 
rison  appurtenant  aux  bains,  c’est-a-dire  les  maisons  de  bains  et  les  ma- 
lades qui  les  habitent,  jouissent  des  memes  privileges  que  les  militaires 
blesses  et  malades  en  temps  de  guerre  et  les  ambulances. 

J’ai  pris  la  liberte  de  presenter  un  ameudement  dans  ce  sens,  et  je 

vous  prie  de  bien  vouloir  1 adopter. 

M.  le  President:  Void  l’amendement  propose  par  M.  d e Lange  n beck: 
„La  Conference  decide  d' exprimer  le  voeu  que  les  hautes 
Gouvernements  veuillent  bien , en  temps  de  guerre , accorder  aux 
blesses  et  malades  qui  se  trouveraient  dans  les  etablissemeuts 
d'eau  thermale , les  privileges  que  possedent  les  militaires  blesses 
et  tombes  malades  en  campagne,  et  d ces  etablissemeuts  les  pri- 
vileges dont  jouissent  les  hopitaux  d'une  armee  en  campagneC 

Je  prie  ceux  de  ces  Messieurs  qui  appuient  l’amendement  de  M.  de 
Langenbeck  de  bien  vouloir  se  lever. 

L’amendement  est  appuye  par  un  nornbre  de  voix  suflisant. 
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M.M.  Heyl,  Friedlieb,  Pezet  de  Corval  et  de  Baumgarten 
renoncent  a la  parole,  en  vue  Fadoption  de  Famendement  de  M.  de  Lan- 
genbeck. 

M.  le  President:  Je  ferai  observer  que  Famendement  n’a  ete  qu’appuye 
mais  non  encore  adopte.  Je  prie  maintenant  ceux  de  ces  Messieurs  qui 
Fadoptent  de  vouloir  bien  se  lever. 

C’est  la  majorite,  et  je  crois  pouvoir  en  conclure,  que  Fintention  de 
FAssemblee  est  de  s'associer  sous  cette  forme  au  voeu  exprime  par  la  pro- 
position de  M.  Jaeckel.  (Approbation.) 

V.  LE  MUSEE  INTERNATIONAL.  LE  JOURNAL  INTERNATIONAL. 
LE  BUREAU  DE  RENSEIGNEMENTS  EN  CAS  DE  GUERRE.  MEMOIRE 
DU  COMITE  CENTRAL  RUSSE. 

M.  le  President:  Nous  passons  maintenant  au  §.  5.  du  programme, 
a la  discussion  des  propositions  faites  par  le  Comite  international  de  Ge- 
neve et  par  d autres  encore,  relatives  a la  creation  d'un  musee  international, 
a la  fondation  d'un  journal  international  et  a V organisation  d'une  agence 
internationale  en  cas  de  guerre,  ainsi  qu’a  la  constitution  et  a la  position 
du  Comite  international  lui-meme,  propositions  sur  lesquelles  la  Commission 
nominee  par  la  Conference  nous  presentera  un  rapport;  je  vous  proposerai 
d’ecouter  d’abord  les  communications  que  notre  vice-president,  M.  Moynier, 
president  du  Comite  international  de  Geneve,  veut  bien  avoir  la  complai- 
sance de  nous  faire  sur  la  formation  de  ce  Comite  et  V action  quil  a exercee 
jusqu'a  present. 

M.  le  President  Moynier  fait  la  lecture  de  son  memoire.  *) 

M.  le  President:  Je  prie  M.  le  rapporteur  de  la  seconde  Commission 
nominee  dans  notre  premiere  seance,  de  bien  vouloir  nous  lire  son  travail. 

M.  Visschers,  au  nom  du  Comite  nomme  dans  la  seance  du  22  avril, 
fait  rapport  sur  les  questions  contenues  au  §.  5.  (pages  18.  et  19.)  du 
programme. 

Sur  le  premier  point  (creation  d'un  musee  international  de  materiel 
sanitaire),  il  rappelle  comment  s’est  forme  le  Musee  international  de  Paris, 
a la  suite  de  FExposition  universelle  de  1867,  et  exprime  le  voeu  du  Co- 
mite, qu  il  espere  voir  approuve  par  FAssemblee  entiere,  que  de  semblables 
musees  ou  collections  se  forment  a Berlin,  a Vienne,  a St.  Petersbourg  etc. 


*)  Cette  communication  est  placee  en  tete  des  rapports  et  memoires  des  Comites 
de  secours,  comme  premiere  Annexe  aux  proces-verbaux  de  la  Conference. 
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Le  deuxieme  point  concerne  la  fondation  d'un  journal  international.  Le 
Comite  exprime  le  voeu  de  voir  se  multiplier,  dans  diverses  localites,  des 
publications  dans  le  genre  de  „La  charite  sur  les  champs  de  hataille“  de 
Bruxelles , d u „Bulletin  du  Comite  central  frangais, “ du  „ & r i e g e x t)  e 1 1 " 
de  Berlin.  11  ne  resterait  a creer,  pour  les  besoins  de  l’oeuvre,  qu’un  organe 
qui  mette  en  rapport  les  Comites  centraux  des  divers  pays,  et  serve  a 
leur  transmettre  tous  les  faits  officiels  ou  autres  qu’il  importe  de  porter  a 
leur  connaissance.  La  redaction  en  serait  confiee  au  Comite  international 
de  Geneve,  sans  qu’aucuns  frais  puissent  en  resulter  pour  ses  membres. 

La  troisieme  question  a pour  objet  V organisation  d une  agence  Inter- 
nationale en  temps  de  guerre.  Le  Comite,  en  adoptant  la  formule  contenne 
au  programme,  n’y  apporte  qu’une  seule  modification.  „En  cas  de  guerre", 
sera-t-il  dit,  „le  Comite  international  veillera  a ce  qu  il  se  forme,  dans  une 
localite  convenablement  choisie  etc."  En  appuyant  sur  l’adoption  du  prin- 
cipe  contenu  dans  cette  formule,  le  Comite  ne  se  dissimule  pas  les  difti- 
cultes  qui  se  presenteront  dans  l’execution.  Nonobstant,  1 adoption  lui  en 
parait  indispensable.  Le  temps  a manque  au  Comite  pour  examiner  en 
detail  les  objections,  quant  a la  pratique,  qtt’expose  un  memoire  du  Comite 
russe.  Ces  objections  devront  etre  appreciees,  daus  une  Conference  future. 

Enfin,  le  quatrieme  point  indique  sous  la  rubrique  A.  de  ce  para- 
graphe,  c’est  uu  plan  de  constitution  definitive  du  Comite  international. 
Differents  motifs,  que  le  rapporteur  enumere,  ont  porte  le  Comite  a ajourner 
toute  discussion  a cet  egard.  Les  pouvoirs  dtt  Comite  de  Geneve,  con- 
tinues provisoirement  par  la  Conference  de  Paris  en  1867,  doivent,  dans  la 
pensee  du  Comite,  lui  etre  continues  au  mime  titre.  On  remettrait  a une 
session  ulterieure  la  solution  de  cette  importaute  question. 

Sur  chaque  point,  Phonorable  rapporteur  lit  les  conclusions  formttlees 
par  le  Comite,  et  les  remet  a M.  le  President,  avec  les  proces-verbaux  des 
trois  seances  qui  out  ete  tenues.  Par  suite  des  propositions  contenues  dans 
ces  nouvelles  formules,  Pexamen  des  questions  contenues  sous  la  rubrique  B. 
(page  19.  du  programme)  est  devenu  inutile. 

M le  comte  Serurier  declare  qu’eu  l’absence  de  M.  le  docteur  d Ancona 
qui  ilevait  rendre  compte  de  rorgan^ation  du  Musee  interuatioual  etabli  a 
Paris , il  juge  necessaire  de  faire  un  rapide  expose  des  travaux  auxque  s 
se  sont  livres  ses  collegues. 

Apres  etre  entre  dans  les  details  indispeusables  a ce  sujet,  notam- 
ment  en  ce  qui  concerne  le  catalogue,  il  exprime  le  voeu  que  de  semblables 
institutions  se  multiplient  pour  le  plus  grand  bien  de  1'oeuvre,  sur  tons  les 
points  du  globe,  en  Europe,  dans  les  deux  Amenques  et  j usque  dans  1 lnde. 
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II  pense  qu’il  ne  saurait  jamais  y avoir  a ce  sujet  qu’une  noble  emu- 
lation, et  une  entente  cordiale. 

M.  le  lieutenant-colonel  Staaff:  Je  desirerais  joindre  un  seul  mot  a 
ceux  prononces  par  M.  le  Vice-President,  notre  honorable  collegue  de  Paris. 
Je  voudrais  signaler  un  fait  qui  attirera,  je  crois,  quelques  sympathies  a 
notre  musee  international  de  Paris,  c'est  que  sa  premiere  installation  fut  la 
derniere  oeuvre  d’un  de  nos  meilleurs  et,  je  dois  ajouter,  d’un  de  nos 
plus  regrettes  collaborateurs , le  docteur  Gauvin.  (Applaudissements.) 
C’est  un  nom  qui  a quelques  droits  a etre  nomine  id,  et  en  le  prononqant, 
je  suis  beureux  de  payer  une  dette  de  notre  oeuvre. 

J’ai  ete,  a cet  egard,  bien  touche  d’avoir  pu  constater,  en  ecoutant 
une  auguste  parole,  que  ceux  qui  vouent  leur  zele  et  leur  activite  a notre 
oeuvre,  ne  risquent  pas  d’etre  oublies,  meme  quand  ils  ne  sont  plus  la 
pour  nous  soutenir.  (Assentiment.) 

M.  le  colonel  Huber-Saladin:  Charge  aux  Conferences  de  Paris  du  rap- 
port sur  la  publication  des  travaux  de  la  Societe  et  sur  la  creation  de 
nouveaux  organes  periodiques,  j’ai  fait  la  proposition  toute  naturelle  de  fon- 
der un  journal  international  a Geneve.  Le  Comite  genevois  ayant  pris  en 
consideration  ce  qui  u’etait  qu’une  simple  indication  de  ma  part  a fait  de 
mon  idee,  en  lui  donnant  les  developpements  necessaires,  l’objet  d’un  des 
articles  de  la  circulaire  du  21  septembre  1867,  reproduits  dans  les  propo- 
sitions soumises  a cette  Conference. 

Vous  avez  entendu  le  rapport  de  la  Commission.  Beaucoup  de  Comites 
ayant  approuve  la  proposition  en  principe ; ce  que  vous  a dit  M.  le  rap- 
porteur du  but  et  des  moyens  d’execution  ne  me  parait  pas  devoir  trouver 
ici  des  contr adicteurs.  Je  n ai  done  pas  a detendre  une  cause  gngnee. 
Mais  les  bases  qu’on  vous  propose  ayant  surtout  le  merite  a mes  yeux 
d’etre  elastiques,  permettez  moi  quelques  mots  sur  le  present  et  l’avenir  de 
l’oeuvre  au  point  de  vue  de  la  publicity  generate  dont  le  journal  propose 
nest  que  le  foyer  central.  Une  oeuvre  a laquelle  il  a suffi  de  sept  annees 
d existence  a peine  pour  devenir  europeenne  et  s’etendre  plus  loin  encore, 
porte  avec  elle  une  force  innee  qui  semble  en  faire  une  des  arteres  vivantes 
de  la  civilisation  moderne.  Elle  marche  toute  seule,  en  quelque  sorte.  C’est 
la  une  preuve  de  la  toute  puissance  d’une  verite  incontestable,  qui  s’eloigne 
egalement  de  1 utopie  irrealisable  et  de  la  routine.  Voyez  quels  pas  de 

geant  faits  depuis  les  Conferences  de  1867  a Paris!  Redoublement  de  pu- 
blications; adhesion  du  Saint  Siege,  fait  important  par  son  influence  sur  le 
monde  catholique  le  plus  lointain;  developpement  rapide  des  Societes  de 
secours  en  Russie;  creation  d’un  Comite  a Constantinople  dans  une  direction 
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orientale  nouvelle;  articles  additionnels  a la  Convention  de  Geneve,  nom 
ouvrant  un  nouvel  horizon:  celui  de  la  mer.  Enfin,  cette  Conference  de 
Berlin,  point  de  depart  d’une  action  continentale  et  maritime  illimitee. 

L’Angleterre,  qui  a signe  la  Convention  de  Geneve  de  1864,  apres  le 
bel  exemple  de  secours  donne  en  Crimee  par  les  dames  Nightingale  et 
Stanley,  n’avait  pas  par  une  patriotique  confiance  dans  un  dlan  certain  au 
premier  appel  de  guerre,  forme  de  Comitd.  Vous  avez  entendu  hiei  un 
ddlegue  anglais  annoncer  qu’elle  s’y  est  ddcidee  et  met  ainsi  le  comble 
a nos  voeux.  Les  articles  additionnels  du  20  octobre  dernier  nous  promettent, 
par  les  interets  maritimes,  les  adhdsions  du  Bresil  et  des  rdpubliques  de 
F Amerique  du  Sud.  Cette  neutralite  philantropique  sera-t-elle  sans  influence 
sur  1’ adhesion  des  Etats-Unis  a la  Convention  de  Geneve?  Ces  Etats  s’y 
refusent,  satisfaits  de  leur  admirable  organisation  de  Comites  de  secours 
pendant  leurs  guerres,  pour  rester  consequents  avec  le  meme  refus,  de  signer 
le  traite  de  Paris  de  1856,  concernant  la  neutralite  maritime  et  consacrant 
enfin  les  grands  principes,  inaugures  par  le  grand  Freddric  II  en  1756, 
adopts  depuis  par  la  Russie  en  1780,  et  plus  tard  par  la  France.  Notre 
oeuvre  a des  portees  fecondes  imprevues.  Toutes  les  branches  divisdes  de 
pOrdre  de  Malte,  de  St.  Jean  et  d’autres  or d res  militaires  et  religieux,  se 
rdunissent  dans  une  meme  pensee  de  secours  fraternel  sous  le  drapeau 
blanc  a croix  rouge.  Que  notre  presse  periodique  et  non  periodique  porte 
le  meilleur  de  notre  pensee  aux  extremites  du  globe.  Qu'elle  arrive  par 
les  peoples  civilises  et  a demi  civilises  aux  frontieres  de  la  barbarie.  Nous 
sommes  le  progres  du  droit  public,  la  tolerance  religieuse,  Fame  du  lien 
international. 

L’ensemble  des  nouvelles  impulsions,  depuis  les  Conferences  de  Paris, 
fait  de  cette  reunion  a Berlin  une  etape  solemnelle  et  decisive  pour  le  se- 
cours volontaire.  Notre  oeuvre,  fille  de  la  charite,  faible  au  ddbut,  timide, 
souvent  peu  comprise , reqoit  ici  par  d’augustes  mains  la  consecration  d un 
bapteme  officiel  dans  la  reception  faite  a ses  representants.  Une  respectueuse 
reserve  ne  me  permet  pas  d’enumerer  ici  toutes  les  marques  de  ces  hautes 
bienveillances. 

Le  role  de  la  publicite  generale  est  done  tout  trace.  11  prend  les 
proportions  nouvelles  de  l’oleuvre  de  terre  et  de  mer.  Les  trois  publica- 
tions periodiques,  le  ^rtege^eil"  de  Berlin,  et  les  bulletins  de  Pans  et  de 
Bruxelles,  sont  elles  suffisantes?  Non!  sans  doute.  Elies  ont  vaillamment 
combattu  et  ont  des  droits  a notre  reconnaissance  ainsi  que  les  notnbreuses 
publications  qui  ont  paru  apres  les  Conferences  et  l’exposition  de  1867.  Je 
ne  nomme  ici,  par  exception,  que  les  maguifiques  planches  descriptives  de 
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1 honorable  et  infatigable  professeur  Gurlt.  Encourageons  autour  de  nous 
la  publicite  sous  toutes  les  formes , sans  oublier  surtout  les  ecrits  popu- 
laires  destines  a preparer  les  populations  entieres  des  theatres  de  la  guerre 
au  secours  spontane. 

Le  journal  international  recevra  au  centre  et  renverra  jusqu’aux  ex- 
tremites  les  informations  la  lumiere.  Je  n’ai  aucune  inquietude  sur  ses 
ressources  financiers.  II  ne  saurait  en  exister  au  sujet  de  l’accessoire  in- 
dispensable d’une  oeuvre  qui  sera  la  gloire  la  plus  pure  de  notre  siecle. 

M.  le  President:  Messieurs!  Nous  allons  passer  a la  votation.  En 
remplacement  des  articles  A.  1.  et  B.  1.  b.  du  §.  5.  du  programme,  i-e- 
latifs  a l erection  d un  musee  international , notre  Commission  a fait  une 
autre  proposition.  Si  elle  est  adoptee  nous  n’aurons  pas  a revenir  sur  les 
propositions  precedentes  qui  ont  ete  examinees  dans  les  deliberations  de  la 
Commission  et  qui  ont  ete  en  quelque  sorte  retirees. 

La  premiere  proposition  de  la  Commission  est  ainsi  conque : 

„ll  est  d desirer  que,  dans  un  but  d’utilite  pratique  et  dans 
Vinteret  de  la  propagation  de  toutes  les  inventions  qui  peuvent 
tendre  a l adoucissement  du  sort  des  militaires  blesses  ou  ma~ 
lades , il  s ctablisse  pour  chaque  pays  ou  pour  une  reunion  de 
plusieurs  pays , en  proportion  des  ressources  dont  on  pourra 
disposer,  des  collections  d objets  de  materiel  sanitaire , formant 
des  expositions  permanentesC 

Que  eeux  de  ces  Messieurs  qui  adoptent  cette  proposition,  veuillent 
bien  se  lever.  — La  proposition  est  adoptee. 

Le  second  article  a substituer  aux  articles  correspondants  A.  2.  aa., 
et  B.  2.  du  §.  5.,  se  rapporte  au  Journal  international  qui  doit  se  fonder 
a Geneve;  il  est  ainsi  conqu: 

„La  Conference  regarde  comme  indispensable  la  creation 
d un  organe  litteraire  qui  mette  en  rapport  les  Comites  cen- 
traux  des  diferents  pays  et  porte  a leur  connaissance  les  faits 
officiels  ou  autres  quil  leur  importe  de  connaitre.  “ 

„La  redaction  en  est  confiee  au  Comite  international  de 
Geneve , sans  quil  puisse  en  resulter  des  frcvis  a la  charge  de 
ses  membres.“ 

„Les  bulletins  paraitront  periodiquement  et  d des  intervalles 
qui  seront  fixes  par  le  Comite  international 

»On  y pourra  reserver  une  pairtie  de  Tespace  a des  an- 
nonces  ou  a des  comptes  rendus  d'ouvrages  speciaux , d'appareils 
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ou  d' inventions  ayant  trait  a Voeuvre  du  secours  aux  militaires 
blesses  ou  malades.  “ 

Je  prie  ceux  de  ces  Messieurs  qui  adoptent  cet  article  de  vouloir  bien 
se  iever.  _ Cet  article  est  egalement  adopte. 

Je  me  permettrai  de  poser,  a cette  occasion,  une  question  qui  s'y 
rattache.  La  proposition  du  Comite  international  de  Geneve  renfermait  au 
sujet  des  frais  de  cette  publication  quelques  dispositions  precises,  qui,  dans 
Famendement,  sont  reduites  a cette  clause  purement  negative  qu’il  ne  doit 
en  resulter  aucune  charge  pour  le  Comite  central;  je  demanderai  si  le  Co- 
mite international  a l'intention  de  faire  sous  ce  rapport  de  nouvelles  pro- 
positions , ou  si  l'on  doit  attendre  que  Fexperience  nous  indique  ce  qu'il 
peut  y avoir  a faire? 

M.  le  comte  Serurier  croit  necessaire  de  rappeller  que  dans  la  Com- 
mission presidee  par  son  collegue  M.  Moynier,  il  a ete  declare  a Funa- 
nimite:  que  les  communications  de  toute  nature,  meme  les  discussions 
scientiliques,  ne  pourront  etre  inserees  dans  le  journal  international  de 
Geneve  quautant  qu’elles  seront  adressees  par  les  divers  Comites. 

M.  le  docteur  Loeffler : Je  proposerais  de  ne  pas  discuter  ^ ici  la 

question  des  frais,  mais  de  laisser  le  Comite  international  et  les  Comites 
nationaux  particuliers  s’arranger  entre  eux  par  correspondance.  (Appro- 
bation.) 

M.  le  President:  Cette  proposition  repond -elle  aux  intentions  de 

FAssemblee?  (Reponse  affirmative.)  _ 

II  ne  reste  plus  maintenant  que  la  troisieme  proposition  de  la  Com- 
mission, formulee  en  ces  termes . , 

,,En  cas  de  guerre , le  Comite  international  vedlera  a ce 

qiiil  se  forme,  dans  une  localite  convenablement  choisie , un  bu- 
reau de  correspondance  et  de  renseignements  qui  facilite  de  toutes 
manieres,  entre  les  Comites , Techange  des  communications  et  la 
transmission  des  secours.  “ 

Personne  n’ayant  demande  la  parole,  je  demanderai  a FAssemblee  si 
elle  adopte  cette  proposition  de  la  Commission.  Je  prie  ceux  d entre  vous 
quisont  de  cet  avis,  de  vouloir  bien  se  lever.  - La  proposition  est  adoptee. 

Je  demanderai  maintenant  si  Fun  de  M.M.  les  delegues  russes  a 1 in- 
tention de  nous  dire  quelque  chose  a propos  de  la  question  soulevee  par 
le  Memoire  du  Comite  central  russe  (n®  10  des  imprimes)*)  que  le  rap- 


*)  Voyez  p.  42—44. 
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port  de  notre  Commission  voudrait  voir  reservee  pour  une  Conference  in- 
ternationale  ulterieure  ? 

M.  le  lieutenant-general  de  Baumgarten : Mesdames  et  Messieurs! 
M.  le  President  vient  de  nous  proposer,  attendu  que  nous  n’avons  que  tres 
peu  de  temps  disponible  pour  nos  deliberations,  de  remettre  la  discussion 
de  la  proposition  du  Comite  central  russe  a la  prochaine  Conference,  qui 
devra  se  reunir  dans  deux  ans.  — Veritablement  cette  question  si  grave 
ne  pourra  pas  etre  resolue  dans  les  quelques  minutes,  qui  nous  restent 
pour  cette  deliberation.  Puis  elle  est  si  importante  et  on  pent  dire  si  ca- 
pitale,  que  pour  la  decider  affirmativement,  — il  serait  peut  etre  necessaire 
de  revenir  sur  ce  qui  a ete  deja  resolu  dans  nos  deliberations  precedentes.  — 
C’est  cette  consideration  seule,  qui  me  porte  a me  ranger  a 1‘avis  qua  emis 
M.  le  President,  de  remettre  la  proposition  du  Comite  central  russe  a la 
prochaine  Conference. 

Je  me  permettrai  maintenant  de  repondre  a l’un  des  orateurs,  qui 
m’ont  precede,  M.  Visscbers.  Le  Comite  central  russe,  en  precisant 
dans  son  memoire  les  difficultes  et  les  obstacles  qu’on  rencontrerait  dans 
Fetablissement  d'une  agence  internationale  en  temps  de  guerre,  n’a  pas 
propose  de  renoncer  definitivement  a Porganisation  de  cette  agence  inter- 
nationale, pouvant  etre  dans  certains  cas  utile  et  desirable.  — Mais  ce  sur 
quoi  le  Comite  central  russe  a cru  necessaire  d’insister  surtout,  c’est  sur 
ce  point  que  si  notre  activite  ne  se  bornait  qu’a  la  seule  agence  inter- 
nationale, elle  serait  bien  minime  et  insuffisante.  — Ce  que  notre  Comite 
central  propose:  c’est  de  concentrer  la  principale  activite,  en  temps  de 
guerre,  non  dans  la  creation  d’une  agence  internationale,  mais  dans  l’organi- 
sation  d’un  Comite  international,  forme  de  delegues  de  tous  les  pays  non 
belligerants.  — Tous  les  secours  des  Comites  centraux  et  des  Puissances 
non  belligerantes  en  personnel  et  en  materiel  ne  pourront  pas,  selon  nous, 
etre  envoyes  a Pune  ou  l’autre  armee  a volonte,  — parce  que  ce  serait 
alors  sortir  de  la  neutrality  et  il  n’y  a aucun  doute,  que  sous  cette  forme 
1 assistance  des  Puissances  non  belligerantes  ne  puisse  pas  etre  acceptee; 
ce  serait  bien  autre  chose,  si  ces  secours  etaient  adresses  au  Comite  inter- 
national, charge  comme  il  est  dit  dans  la  proposition  du  Comite  central 
russe,  de  partager  ces  secours,  principalement  aux  blesses  et  inalades  de 
1 armee  en  retraite,  sans  distinction  de  nationality,  ce  qui,  cela  va  sans 
diie,  n exclut  pas  1 assistance  aux  blesses  et  malades  de  l’armee  victo- 
rieuse. 

Je  n’ajouterai  que  quelques  mots  au  sujet  de  la  seule  objection , qui 
m’ait  ete  faite  sur  la  proposition  du  Comite  central  russe  et  qui  est 
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celle-ci:  comment  le  Comite  international  pourra-t-il  savoir  d’avance  quelle 
est  celle  des  deux  armees  qui  prendra  l’offensive?  Et  il  faut  qu’il  le  sache 
pour  se  trouver  derriere  elle.  Le  secours  de  ce  Comite  intei  national  ne 
se  bornera  plus  a la  seule  agence  internationale ; mais  consistera  comme 
je  i'espere,  dans  le  personnel  et  le  materiel  tres  considerables.  II  ne  sera 
necessaire  qu’apres  la  premiere  rencontre  enti  e les  deux  armees  bellige- 
rantes,  et  alors  le  Comite  international  se  presentant  avec  tous  ses  secours 
sur  le  champ  de  bataille,  se  trouvera  deja  par  le  fait  meme  derriere  l’armee 
offensive. 

Le  rapporteur  de  la  Commission,  M.  Visschers  insiste  sur  les  diffi- 
culty qui  s’opposent  a la  realisation  de  la  proposition  de  M.  M.  les  dele- 
gues  russes  et  par  consequent  a l’ac'ceptation  immediate  d’une  resolution 
dans  le  sens  du  memoire  du  Comite  Central  russe. 

M.  le  President:  Quelqu’un  desire-t-il  encore  prendre  la  parole  a ce 

sujet? 

M.  le  conseiller  d’Etat  Dr.  de  Ritter  voudrait  qu’on  accentuat  le  ca- 
ractere  international  des  obligations  des  Comites  quant  aux  secours  a 
fournir  en  cas  de  guerre  en  ce  sens  que  les  Comites  Centraux  n ont  pas 
seulement  a venir  en  aide  aux  Comites  des  pays  neutres,  mais  aussi  a 
ceux  des  belligerants. 

M.  le  President:  C’est  la  tache  des  Comites  de  rendre  tous  les  ser- 
vices possibles  pendant  line  guerre,  soit  qu  il  sagisse  de  leui  pays,  ou 
qu’il  s’agisse  d’un  autre.  Mais  si  vous  avez  l'intentiou  de  presenter  une 
proposition  dans  laquelle  cette  pensee  soit  formulee  plus  nettement,  nous 
la  prendrons  en  consideration,  des  quelle  aura  ete  suffisamment  appuyee. 

M.  le  President  demande  si  la  Conference  adopte  les  conclusions  de 
la  Commission:  de  reserver  pour  une  Conference  internationale  ulterieure 
les  resolutions  a prendre  sur  la  proposition  du  Comite  Central  russe.  (As- 
sentiment.) 

La  seance  est  interrompue  pour  quelque  temps. 


La  seance  est  reprise  a 1 heure. 

M.  le  President:  Messieurs!  En  premier  lieu  je  prends  la  liberte  de 
revenir  sur  le  dernier  objet  de  nos  deliberations,  le  memoire  du  Comite 
central  de  l’empire  russe,  et  je  vous  propose  de  prier  le  Comite  international 
de  Geneve  de  bien  vouloir  prendre  note,  en  ce  qui  le  concerne,  des  obser- 
vations qui  ont  ete  presentees  comme  essentielles , afin  den  faire  1 objet 
d’un  rapport  a la  prochaine  Conference  internationale.  (Assentiment). 
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VI.  PROPOSITIONS  AUTRICHIENNES,  RELATIVES  A L'ACTION  DES 
SOCIETES  DANS  UNE  GUERRE  SUR  TERRE. 

(§.  2.  B.  2.  du  Programme.) 


Nous  passes  maintenant  aux  trois  propositions  autrichiennes *),  qui 
avaient,  il  est  vrai,  ete  retirees,  mais  qu’on  a temoigue  le  desir  de’  voir 
reprendre. 

La  parole  est  a M.  le  barou  de  Mundy. 

M.  le  baron  de  Muody:  Mesdames  et  Messieurs!  L’honorable  Assemblee 
se  souvient  probablemeut  que,  le  premier  jour  de  la  Conference,  quelques- 
uns  de  ses  membres,  et  notamment  un  membre  iUustre  du  Comite  de  Vienne 
present  au  milieu  de  nous,  exprimerent  le  desir  que  ces  questions  qui  furent 
alors  retirees  fussent  retablies  au  programme.  Si  en  consideration  de  im- 
portance et  de  l etendue  du  programme  et  des  autres  questions  a traiter 
je  n ai  pas  cm  alors  qu’elles  pussent  etre  etudiees  a fond,  vous  m’accorderez 
bien  aussi  qu’aujourd’bui  egalement,  vu  l’heure  avancee,  on  ne  pent  toucher 
qu  a quelques-uns  des  points  les  plus  importants  de  ces  questions,  et  qu’on 
doit  en  remettre  et  l’examen  ulterieur  et  la  redaction  sous  forme  de  voeux 
au  prochain  Congres.  Je  dis  cela  pour  le  cas  oii  Von  ne  se  contenterait 
pas  d emettre  simplement  ici  le  voeu  que,  des  a present,  des  hommes  com- 
petent s emparent  de  ces  questions,  et  qu’ensuite  les  Comites  particuliers 
aussi  bien  que  les  gouvernements  preparent  des  resolutions  qui  rendraient 
possible  dans  chaque  pays  la  realisation  de  ces  propositions. 

Ces  questions  elles  memes  ont  deja  ete  presentees  a la  Conference  de 
Tans  qui  les  a inserees  dans  son  programme,  la  premiere  au  n°  7 la 

seconde  au  n»  8,  et  la  troisieme  au  n°  10.  Au  sujet  de  la  premiere  de 
ces  questions: 


„ Comment  les  delegues  des  societe's  de  secours  pourront-ils 
smvre  les  grands  quartiers  generaux  avec  un  petit  train  de  ma- 
teriel et  de  personnel? “ 

le  delegue  du  gouvernement  prassien,  M.  le  docteur  Loeffler,  croyait 
a ors  aussi  que  eette  questiou,  telle  qu'on  la  comprenait,  devait  necessaire- 
meut  etre  comprise  daus  la  Convention  de  Geneve ; il  ne  pensait  pas  quelle 
dut  etre  sounnse  a une  discussion,  et  la  Conference  Internationale  de  Paris 
partageait  alors  egalement  cette  meme  maniere  de  voir.  Sous  ce  rapport 
malheureusement,  lesperauce  legitime  de  M.  le  medecin  general  ne  s'est 


■)  Voir  p.  13. 
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pas  realises  a Geneve,  et  c’est  a l’avenir  qu’il  appartient  de  1’accomplir. 
[’importance  de  cette  question  est  facile  a demontrer  par  les  resultats  pra- 
tiques qu’elle  a fournis  dans  les  annees  precedentes,  ear  die  a deja  ete 
rdsolne  sur  les  champs  de  batailles  dans  les  differentes  ambulances,  notam- 
ment  dans  les  memorables  campagnes  de  1864  et  de  1866.  Je  n'a,  pas 
besoin  de  vons  rappeler  que  ce  ne  fut  pas  l’oeuvre,  comme  aussi  cenetait 
pas  la  tache  des  Comites  de  secours;  ce  fut  l’oeuvre  de  cette  puissante 
armee  de  TOrdre  iUmtre  des  Chevaliers  de  St.-Jean,  qm  a accompli  d uue 
mauiere  si  ertemplaire,  avec  autant  d’energie  que  de  Sagesse  « choses  an 
sujet  desquelles  nous  en  somrnes  encore  a nous  demander  dan  1 s autres 
pays,  comment  il  faudrait  s’y  prendre  pour  les  accompli.;  Car  10  dre 
prussic,,  de  Chevaliers  de  St.-Jean  a fourm  tout  ce  qm  etait  neeessane. 
Limit,  jusque  dans  les  coins  les  plus  recules  des  diheventes  parties  du 
theatre  tie  la  guerre,  et  eela  (Tune  mauiere  methodique,  reglee,  avecpiomp- 
tl,  ponctualite  It  perseverance,  depuis  1'article  de  luxe  du  plus  haut 
prix  jusqu’aux  objets  les  plus  humbles  et  les  plus  necessaires. 

Je  regarde  done  aujourd’hui  comme  mon  devoir,  en  qualite  de  lepi 
sentant  du  ministere  de  la  guerre  en  Autriche,  d’exprimer  ici  ouvertement 
la  plus  vive  gratitude  a ceux  qui,  fiddles  a lour  devise,  out  ainsi  paye  de 
Lurs  personnes  a l’epoque  dont  je  parle,  car  „ils  out  mbkment  et  fidxle- 
mmt  travo.au  a la  co«S«(i<m  de  la  race  lmmavne.“  Le  Probl™“’  ^ 
consife  a suivre  promptement,  en  tons  lieux,  les  de  v ^ert 

dans  toutes  les  directions,  partout  ou  le  secours  se  fait  le  plus  vivuneu 
seutir  a done  ete  deja  resolu.  Malbeureusement  tons  les  pays  ne  possedent 
.as  des  institutions  'et  des  Ordres  semblables,  et  il  y aurait  en  consequence 
U„e  question  prealable  a regler;  ear,  comme  la  plupart  des  membies 
l’Ordre  portent  encore  le  costume  militaire  et  unissent  aux 
avantages  du  soldat  la  presence  d’esprit  et  les  connaissances  m.litaires  ne- 
cessaires en  campagne,  il  est  sous  tous  les  rapports  bum  plus , facile  pou 
pordre  que  pour  d’autres  associations  dexercer  sur  le  champ  de  bated 
les  importers  devoirs  de  l’humanite;  ceux-ci  sent  uaturellemeut  leu  u 
plus  difficiles  et  merne  souvent  impossibles  pour  les  Comites,  pmsquon > eat 
presque  oblige  de  leur  defeudre  les  abords  immediats  du  champ  de  batail  , 
quelque  vif  que  soil  leur  desir  d’y  penetrer.  J’exprimerais  done  10  le 
voeu  sans  faire  toutefois  aucune  proposition  formelle,  que,  dans  uue 
prochaines  conferences,  on  examinat  soigneusement  la  *>«»**™ 
comment  les  Ordres  inilitaires  existants  dans  d autres  pays  pouriaientetab 

des  rapports  entre  eux  et  l’Ordre  prussien  des  Chevaliers  de  St.-Jean  pom 
arriver  a udb  activity  commune. 
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Le  second  point  est  celui-ci : 

„ Comment  pourr ait-on  etablir  la  correspondance  si  indispen- 
sable avec  les  societes  de  secours  de  Varmee  ennemie?“ 

C’etait  le  n°  8.  du  programme  de  la  Conference  de  Paris.  Nous  avons  id 
un  lapport  sur  ce  sujet,  que  Ton  peut  lire  dans  le  second  volume  de  la 
Conference  internationale  de  Paris,  de  la  page  149  a la  page  154,  avec  la 
discussion  qui  s’y  est  rattachee.  Malheureusement  le  temps  nous  fit  egale- 
ment  defaut  alors  pour  discuter  ce  rapport  a fond  sous  toutes  ses  faces. 
Cette  question  n’en  reste  pas  moins  importante  de  toutes  manieres,  car  la 
ou  le  fantome  de  l’espionnage  effraie  encore  les  belligerants,  la  ou  uue  cor- 
respondance des  plus  innocentes  peut  etre  assimilee  a une  lettre  en  chiftres, 
indiquant  ou  est  l’ennemi,  ou  il  va,  la  aussi  ou  la  plus  simple  annonce 
d un  besoin  de  materiel  et  une  simple  reponse  a uue  demande  de  ce  genre 
sont  soupqonnees  de  renfermer  des  informations  secretes  relativement  a la 
tactique  militaire,  il  importe  de  fixer  des  principes  qui  soient  clairs,  et  il 
taut  determiner  de  quelle  maniere  on  pourra  correspondre  avec  prompti- 
tude. La  correspondance  par  voie  de  parlamentaires  est  bien  lente,  et  les 
belligeiauts,  les  generaux  en  chef  ne  laiment  pas,  pour  des  motifs  faciles 
a concevoir;  la  correspondance  ouverte,  non  cachetee,  se  conpoit  d’elle-mfime, 
mais  il  s agit  piecisement  de  la  maniere  dont  elle  pourrait  etre  rendue  plus 
facile  et  plus  prompte.  Ce  sont  la  des  questions  importantes,  et  que  nous 
devons  tiavailler  a resoudre.  Et  ce  n’est  pas  seulement  au  point  de 
vue  du  materiel,  que  nous  insistons.  Lorsque  tous,  depuis  le  trone  jus- 
quaux  plus  chetifs  des  pays,  eprouvent  un  imperieux  besoin  de  connaitre 
le  sort  de  ceux  qui  sont  tombes,  blesses  ou  malades,  ou  de  ceux  qui  man- 
quent,  il  est  de  la  plus  haute  importance  que  des  nouvelles  de  cette  nature 
paiviennent  rapidement,  et  non  par  la  voie  de  correspondance  diplomatique 
ou  par  le  moyen  plus  lent  encore  de  1’ envoi  special  de  parents  ou  d’amis 
des  militaires  en  question.  Ces  derniers  iraieut  peut-etre  chercher  a l’autre 
extremite  du  theatre  de  la  guerre,  celui  que  quelques  courtes  recherches 
pourraient  leur  indiquer  comme  etant  ou  mort,  ou  bien  portant,  ou  prison- 
nier,  ou  couche  parmi  les  militaires  plus  ou  moins  grievement  blesses,  dans 
un  hopital  voisin.  11  faut  done  fixer  exactement  comment,  en  tenant  compte 
des  moyens  actuels  de  correspondance  plus  rapides,  on  pourra  etablir  des 
rapports  prompts  et  immediate,  au  besoin  meme  par  le  fil  electrique,  afiu 
que  les  listes  des  blesses  parviennent  sur  une  plus  grande  echelle  a la 
connaissance  de  tous  ceux  que  cela  interesse  de  plus  pres,  et  dans  toutes 
les  parties  de  la  population,  attendu  que  chacun  a le  droit  d’apprendre  au  plus 
tot  ce  qui  a pu  advenir  a l un  des  siens  qui  a combattu  avec  courage  sur 
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le  champ  d’honueur,  s'il  ne  se  trouve  plus  dans  les  rangs  de  l’armee  active, 
vaincue  ou  victorieuse. 

Quant  au  troisieme  point  ( c ) qui  etait  le  n°  10.  du  programme  de 

Paris : 

,,Par  quels  moyens  pourrait-on  encourager  les  populations 
a aider  les  Comites  de  secours  dans  leur  activite  sur  le  theatre 
de  la  guerre  ?“ 

des  Dames  et  des  Messieurs,  aussi  riches  d’experiences  que  vous  l’etes, 
sont  les  premiers  a savoir  combieu  sous  ce  rapport  la  pedagogie  populaiie 
fait  dbfaut,  et  a quel  point,  notammeut  dans  les  pays  oil  le  niveau  moyen 
de  Pinstruction  des  masses  est  pen  eleve,  la  population  presente  des 
obstacles,  au  lieu  d’offrir  un  concours  aux  efforts  de  la  charite  et  a 
la  sollicitude  des  medecins.  Alors,  aux  environs  du  theatre  de  la  guerre, 
il  ne  reste  plus  que  ceux  qui  out  inscrit  sur  leur  drapeau  sanglant : „Pillage 
et  brigandage" ; et  au  lieu  d’eusevelir  honorablement  les  morts  et  de  con- 
server  fidelement  ce  qu’ils  trouvent  sur  les  cadavres,  ils  se  lendeut  sui 
les  champs  de  bataille  pour  y profaner  ce  quil  y a de  plus  sacie  et  poui 
depouiller  et  maltraiter  celui  qu’ils  devraient  soigner  et  chercher  a guerir. 
C’est  par  de  petits  ecrits  que  ces  populations  devraient  etre  eclairees  sur 
leurs  devoirs  a cet  egard ; il  faudrait  leur  donner  une  counaissance  claire 
de  la  pensee  qui  a preside  a la  Convention  de  Geneve,  laquelle  protege 
partout  celui  qui  donne  ses  soins  aux  soldats  blesses,  et  eleve  comme  un 
noli  me  tangere  partout  ou  se  trouve  une  victime  de  la  bataille;  il  faudrait 
presenter  en  meme  temps  la  perspective  de  la  recompense  offerte  aux  efforts 
de  la  charite,  aussi  bien  que  signaler  les  suites,  c‘est-a-dire  les  peines  les 
plus  severes , qui  attendent  celui  dont  la  conduite  est  contraire  aux  prin- 
cipes  de  l’humanite.  Tel  serait  renseignement  populaire  qu  on  devrait  re- 
pandre  partout,  puisqu’on  ne  sait  ni  quand,  ni  ou  la  guerre  peut  eclater 
sur  un  pays.  Ces  ecrits  devraient  en  meme  temps  avoir  un  caractere 
d’enseignement  international,  et,  distribues  dans  tous  les  pays,  ils  creeraient 
un  fonds  commun  de  culture  partout  oil  1 on  pourrait  craindre  que  la  guene 
ne  vint  a brandir  sa  redoutable  verge. 

Je  crois  maintenant,  Messieurs  vous  avoir  indique  par  ces  quelques 
mots  les  principaux  motifs  qui  ont  pousse  le  ministere  de  la  guerre  autri- 
chien  et  les  Comites  de  secours  aussi  bien  que  les  grands  Ordres  de  1 Au- 
triche  a vous  soumettre  derechef  ces  trois  propositions,  et  a vous  piiei 
de  leur  donner  la  sanction  de  votre  autorite,  de  manieie  a ce  qu  une  dis 
cussion  plus  detaillee  en  soit  reservee  a chaque  pays,  et  que  ces  questions 
soient  serieusement  examinees,  non  seulement  officiellement  au  sein  des 
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Comites,  mais  aussi  dans  les  deliberations  speciales  des  sections  par  les 
medecins  militaires,  les  chirurgiens  etc. 

II  nous  suffit  pour  aujourd’hui  d’avoir  signale  ces  voeux  qui,  je  Fespere, 
n’auront  pas  ete  exprimes  en  vain  et  qui,  nous  osons  le  croire,  seront  un 
jour  realises. 

M.  le  docteur  Loeffler:  Mesdames  et  Messieurs!  J’aurais  a vous  dire 
deux  mots  d’uu  caractere  plutot  historique,  relativement  a la  premiere  des 
trois  questions  qui  vienuent  d’etre  recommandees  a la  Conference,  et  que 
voici : 

» Comment  les  delegues  des  Societes  de  secours  pourront-ils 
suivre  les  grands  quartiers-generaux  avec  un  petit  train  de  ma- 
teriel et  de  personnel? “ 

J’appuie  d’une  maniere  absolue  les  motifs  qui  ont  pousse  M.  le  baron 
de  Mundy  a vous  soumettre  cette  question,  ainsi  que  les  deux  suivantes, 
que  je  regarde  comme  etant  de  la  plus  haute  importance;  cependant  il  est 
tres- difficile  en  pratique  de  resoudre  ce  probleme  d’une  fa<?on  internatio- 
nale,  attendu  qu’il  s’agit  de  savoir  comment  ce  „petit  train  de  personnel 
et  de  materiel  “ des  Societes  de  secours  pourra  s’adjoindre  a Forgani- 
sation  des  armees  proprement  dites.  Je  crois  done  que  tout  ce  que  la 
Conference  internationale  peut  faire,  e’est  d’exprimer  ce  voeu  sous  une  forme 
generate.  La  question  des  voies  et  moyens  doit  etre  laissee  de  cote,  parce 
qu  il  est  naturellement  impossible  de  douner  une  reponse  identique  pour 
toutes  les  armees.  Du  reste  la  meilleure  preuve  que  je  puisse  vous  don- 
ner  de  1 importance  que  les  gouvernements  attachent  de  leur  cote  a cette 
question,  e’est  de  vous  faire  connaitre  la  maniere  dont  le  gouvernement  du 
loyaume  de  Prusse  y a deja  repondii.  On  a consacre  dans  le  nouveau 
reglement  sanitaire,  qui  va  paraitre  sous  peu,  un  paragraphe  special  aux 
Societes  de  secours,  a l’activite  de  leur  personnel,  et  a Femploi  de  leur 
materiel,  non  pas  pour  imposer  un  reglement  a ces  societes,  mais  pour 
leur  fournir  des  points  d’appui  en  vue  de  leur  activity,  et  la  possibility 
d’obtenir  en  temps  de  guerre  des  resultats  dignes  des  grands  sacrifices 
qu  elies  s imposent.  Cette  insertion  de  Faction  des  Societes  de  secours 
dans  le  reglement,  je  le  repete,  n’est  pas  une  limitation,  mais  seulement 
lexpiessiou  de  notre  reconnaissance  et  de  notre  gratitude  pour  les  services 
reudus.  11  a ete  decide  dans  ce  reglement,  que  tout  le  personnel  et  le 
materiel  que  les  societes  de  secours  mettent  a la  disposition  de  Parmee, 
seia  attache  a une  administration,  nominee  inspection  generate  des  e tapes, 
qui,  placee  derriere  larmee  active,  marchera  en  avant  avec  elle,  afin  que 
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ce  personnel  et  ce  materiel  puissent  etre  distribues  de  la  sur  tous  les  points 
ou  cette  administration  centrale  le  jugera  necessaire. 

De  cette  fa<jon,  il  sera  possible  aux  Societes  de  secours  d’emmener  non 
seulement  de  petits  trains,  mais  aussi  de  grands  trains  de  personnel  et  de  ma- 
teriel, et  le  quartier  - general  de  cette  administration  fournira  aux  societes 
tout  l’appui  personnel  ainsi  que  tous  les  moyens  propres  a favoriser  leurs 
efforts  et  Faccomplissement  de  leur  tache.  (Applaudissements.) 

M.  le  President : Je  vous  demanderai  maintenant  de  statuer  sur  ces 
trois  questions.  La  proposition  de  M.  le  baron  de  Mundy  tend  a les 
ranger  au  nombre  de  nos  resolutions,  en  ajoutaut  quune  Conference  intei- 
nationale  ulterieure  devra  les  examiner  plus  a fond. 

M.  le  docteur  Loeffler  en  revanche  a fait  remarquer  l’impossibilite 
qu’il  y aurait  a obtenir  pour  tous  les  pays  des  mesures  identiques  au  point 
de  vue  des  resolutions  proposees. 

Je  prends  en  consequence  la  liberie  de  demander  a l’Assemblde,  si 
elle  se  range  a la  proposition  de  M.  le  docteur  Loeftler,  d’apres  laquelle 
ces  trois  points  seraient  consideres  uniquement  comme  des  voeux  exprimes, 
et  non  comme  une  demande  de  resoudre  ces  questions,  vu  quil  faudrait 
laisser  a cbaque  pays  le  soin  d’en  regler  l’application  suivant  ses  circon- 
stances  particulieres  ? 

Ou  bien,  si  elle  entend  les  admettre  au  nombre  de  nos  resolutions, 
avec  cette  clause  que  la  prochain  Conference  internationale  en  fera  l’objet 
d’uu  examen  plus  approfondi? 

La  Conference  se  decide  en  majorite  pour  la  seconde  alternative. 


VII.  PROPOSITION  ADDITIONELLE  RELATIVE  AUX  SECOURS 
VOLONTA1RES  DANS  UNE  GUERRE  MARITIME. 

(§.  3.  du  programme.) 

M.  le  President:  Nous  venous  maintenant  a la  proposition  de  M.  le 
docteur  Chevalier  d’Arneth,  appuyee  par  17  delegues  et  dont  l’examen 
avait  ete  reserve  pour  cette  seance.  Elle  tend  a ajouter  aux  resolutions 
que  nous  avons  prises  relativement  aux  secours  volontaires  dans  les  guenes 
maritimes,  une  clause  additionelle  destinee  a donner  a ces  resolutions  un 
caractere  purement  facultatif  pour  les  difterentes  Societes  de  secoius. 

La  parole  est  a l’auteur  de  la  proposition. 

M.  le  Chevalier  d’Ameth : L ’honorable  Assemblee  se  souvient  peut- 
etre  qu’  a propos  du  §.  3.  relatif  aux  secours  volontaires  pendant  les  guerres 
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maritimes,  j’ai  eu  l’honneur  de  proposer  a la  fin  des  deliberations  l’addition 
d’un  paragraphe  special.  Cette  proposition,  par  suite  de  diverses  circon- 
stances,  n’a  pu  etre  raise  en  discussion  avant  aujourd'hui,  ce  qui  fait  qu’elle 
aura  peut-etre  perdu  pour  vous  quelque  chose  de  son  interet;  je  dois  ce- 
pendaut  vous  prier  de  lui  conserver  votre  bienveillance  et  j’ajouterai  qu’elle 
a ete  appuyee  de  plusieurs  cotes. 

Ma  proposition  est  ainsi  conpue : 

„Considerant  que  par  les  resolutions  qui  viennent  d’etre  prises, 
il  a ete  attribue  aux  Societes  de  secours  des  obligations  tres- 
considerables  qui,  dans  de  certaines  circonstances , pourraient 
exceder  leurs  ressources  financiers,  nous  proposons  d’ajouter 
comme  article  15.  du  §.  3.  ce  qui  suit: 

15.  „Les  Societes  cle  secours , en  offrant  letir  concours  pour  les 
guerres  maritimes  dans  la  mesure  de  leurs  moyens  finan- 
ciers, le  donneront  en  se  conformant  aux  prescriptions  ti- 
des sus. 

„Mais  elles  de'sirent  quil  soit  bien  entendu  quil  ne  re- 
sult e pour  elles  de  ces  stipulations  aucune  nouvelle  obligation 
onereuse.“ 

Je  me  permettrai  encore  de  faire  observer  que  j’abaudonnerai  volon- 
tiers  les  mots:  „nouvelle“  et  „onereuse“  puisqu’on  peut  s’en  passer.  Le 
temps  presse,  Mesdames  et  Messieurs ; je  ne  veux  cpie  presenter  brievemeut 
quelques  considerations  a l’appui  de  ma  proposition.  Elle  pourrait  etre 
appuyee  par  bien  des  raisons,  mais  je  me  bornerai  a revenir  sur  une  seule, 
la  raison  financiere.  Les  ressources  dont  disposent  les  Societes  de  secours 
sont  parfois  fort  restreintes.  Si  nous  etions  forces,  ou  si  nous  nous  char- 
gions  nous  meme,  d’accepter  comme  des  obligations  positives  toutes  les  propo- 
sitions auxquelles  nous  donnous  volontiers  notre  adhesion,  apres  ce  que  nous 
avons  appris  des  frais  probables  des  entreprises  dans  iesquelles  nous  pou- 
vons  etre  entraines,  beaucoup  de  Societes  de  secours  cesseraient  d’etre  ce 
qu’ elles  ont  ete  jusqu’a  present.  Si  nous  voulions  executer  a la  lettre  tout  ce 
que  nous  imposent  les  nouvelles  resolutions,  en  ce  qui  nous  concerne,  ces 
obligations  nous  prendraient  non  pas  seulement,  par  exemple,  le  quart 
des  revenus  annuels  des  Societes  de  secours  autrichieunes , mais  plus  du 
quart  de  leur  capital.  11  nous  serait  d’apres  ceia  impossible  de  remplir 
les  obligations  que  nous  avons  remplies  jusqu’a  ce  jour.  Nous  nous 
sommes  charges  des  capitaux  apparteuant  a des  societes  de  meme  nature 
qui  s’etaient  formees  pendant  la  guerre  d’Autriche,  a la  condition  cependant 
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de  les  affecter  d’abord  et  en  premier  lieu  au  soulagement  des  militaires 
blesses  pendant  la  guerre  et  devenus  incapables  de  gagner  leur  vie.  II  n’y 
a que  les  capitaux  que  nous  avons  recueillis  depuis  cette  epoque,  que  nous 
soyons  en  droit  d’administrer  plus  librement.  Vous  pouvez  juger  d’apres 
cela  que  nous  sommes  hors  d’etat  de  contracter  les  obligations  qui  nous 
seraient  imposees  par  les  dernieres  resolutions,  obligations  qui  nous  for- 
ceraient  a faire  d’aussi  grands  sacrifices.  Je  n’ai  voulu  que  soumettre  ces 
considerations  a votre  examen,  et  je  vous  prie  d’adopter  notre  proposition 
avec  la  portee  que  j’ai  indiquee.  J’aurai,  comme  je  vous  l’ai  deja  dit, 
d’autres  raisons  a faire  valoir  encore,  mais  je  ne  veux  pas  abuser  de  votre 
patience,  et  je  crois  ne  pas  me  tromper  en  disant  que  cedes  que  je  viens 
de  vous  presenter,  sont  d’un  grand  poids. 

M.  le  vice-aniiral  Jonkbeer  van  Karnebeek : Quelques  mots,  Messieurs, 
pour  vous  dire  en  ma  qualite  de  president  de  la  commission  speciale  pour 
la  marine,  que  cette  commission  s’associe  parfaitement  a la  proposition  ad- 
ditionelle  aux  theses  du  §.  3.  A.  du  programme , qui  vient  d'etre  ernise,  et 
que  les  considerations  et  communications  formulees  dans  la  2me  de  nos 
seance  generates,  le  23  de  ce  mois,  par  notre  rapporteur,  Monsieur  le  me- 
decin- general  de  la  marine  Steinberg  doivent  etre  considerees  comme 
des  desiderata , des  voeux,  des  Grundzuge  auxqu’els  on  ne  demande 
l’adbesion  que  dans  la  mesure  du  possible  et  que  par  consequent,  elles  ne 
doivent  aucunement  effrayer  les  Societes  de  secours,  qui  ne  doivent  pas 
craindre  de  prendre  en  les  approuvant  des  obligations  financierement  one- 
reuses. 

M.  le  professeur  Dr.  de  Held:  Mesdames  et  Messieurs!  Vouz  avez 
en  bier  i’extreme  bonte  d’accueillir  favorablement  un  preambule  que  je 
vous  avais  propose.  Permettez-moi  de  venir  aujourd'bui  vous  recommander 
en  quelques  mots  la  proposition  de  M.  d’Arneth  comme  post-scriptum. 
L’enumeration  de  mes  motifs  ne  sera  pas  longue.  Si  je  ne  me  trompe, 
on  peut  diviser  en  trois  classes  ceux  a la  connaissauce  desquels  parviendra 
le  §.  3.  sous  sa  forme  actuelle.  La  premiere  se  compose  de  ceux  qui  sont 
fermement  convaincus  de  l’efficacite  de  ce  §.  3.  et  qui  y croient  de  tout 
leur  coeur.  J’appartiens  a ceux  la,  et  je  ne  crains  point  de  l’avouer;  je 
suis  convaincu  que  meme  au  sein  des  orages  d’une  bataille  navale,  ou 
trouvera  des  bras  vaillants,  un  coup  d'oeil  per<jant  et  des  coeurs  ardents. 
Et  quand  meme  les  premiers  essais  de  secours  volontaires  dans  les  guerres 
maritimes  seraient  timides,  tout  ce  que  nous  voyons  aujourd'bui  de  grand 
ne  resulte-t-il  pas  notoirement  de  la  somme  de  choses  infinement  petites, 
et  les  plus  grandes  cboses  n’ont-elles  pas  eu  de  petits  commencements?  La 
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seconde  classe  renferme  ceux  qui,  remplis  des  meilleures  intentions,  ne 
sont  peut  etre  pas  sans  quelque  espoir  de  voir  reussir  les  entreprises  in- 
diqudes  an  §.  3.,  mais  n en  attendent  cependant  pas  de  bien  grands  resul- 
tats.  La  troisieme  classe  restera  provisoirement  quelque  peu  incredule. 
Mais  c’est  justement  cette  classification,  Messieurs,  dont  l’exposition  m’a 
ete  inspiree  par  le  travail  de  M.  le  rapporteur  sur  le  §.  3.,  qui  est  le  prin- 
cipal motif  pour  lequel  je  vous  recommande  instamment  1a,  proposition  de 
M.  d’Arneth;  car  ce  rapport  m’a  admirablement  instruit,  moi  qui  suis  si 
peu  verse  en  ce  qui  regarde  les  guerres  maritimes,  et  probablement  bien 
d’autres  qui  sont  dans  le  meme  cas,  et  il  a merite  par  la  ma  reconnais- 
sance la  plus  entiere,  ainsi  que  celle  de  l’Assemblee.  Cbaque  tentative 
faite  serieusement  pour  mettre  a execution  ce  §.  3.,  se  heurtera  a bien  des 
empechements,  soulevera  bien  des  scrupules,  rencontrera  beaucoup  d’oppo- 
sition  , et  il  est  de  la  plus  haute  importance  d’ecarter  du  moins  toute  in- 
quietude qui  serait  de  nature  a creer  de  nouvelles  difficultes.  Ce  n’est  qu’a 
ce  point  de  vue,  c’est-a-dire  comme  adoucissement  dans  la  forme,  mais  il 
est  assez  important,  que  je  recommande  encore  cette  proposition  a votre 
approbation. 

M.  le  docteur  Steinberg , medecin-general : A la  seance  du  23  de  ce 
mois,  j’ai  dit  moi- meme,  comme  rapporteur  du  Comite  central  que  les 
dispositions  contenues  au  §.  3.  devaient  etre  envisagees,  non  comme  des 
principes  resultant  de  notre  experience,  mais  uniquement  comme  des  indi- 
cations generates,  en  quelque  sorte  comme  un  cadre  dans  lequel  les  So- 
cietes  de  secours  des  different^  Etats  peuvent,  suivant  leur  situation  finan- 
cier ou  lews  conditions  militaires,  trouver  un  aliment  ou  des  directions 
pour  leur  activite.  Si  par  exemple,  un  Comite  de  secours  quelconque  vient 
nous  dire:  Je  n’ai  pas  les  ressources  necessaires  pour  me  procurer  les 
embarcations  de  sauvetage,  je  repondrai:  ultra  posse  nemo  obligatur.  Per- 
sonae n’est  forcee  de  faire  plus  qu’il  ne  peut.  Si  un  autre  Comite  vient 
nous  dire:  Je  regarde  les  bateaux  de  sauvetage  dans  une  bataille  navale 

comme  inutiles,  ce  point  de  vue  subjectif  aura  pour  auxiliaire  un  person- 
nage  haut  place,  Son  Excellence  M.  d’flaurowitz  qui,  dans  son  ecrit  sur 
1 organisation  sauitaire  dans  les  Etats-Unis  d’Amerique,  declarait  meme 
inexecutable  la  Convention  de  Geneve  tout  entiere  pour  la  guerre  sur  terre. 
Je  n’ai  qu  une  courte  explication  a douner  relativement  aux  motifs  in- 
voques  par  M.  d’Haurowitz,  motifs  qu’il  puise  dans  la  guerre  ameri- 
caine,  et  qui  se  reduisent  a ce  seul  fait  que  dans  les  batailles  navales,  il 
n y a jamais  eu  que  peu  de  blessures.  Les  vaisseaux  cuirasses  qui  prirent 
part  a des  batailles  dans  la  guerre  d’Amerique,  n’eurent  a essuyer  que  le 
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feu  de  canons  d’ancienne  construction , et  non  celui  de  ces  bouehes  a feu 
que  les  Etats  europeens  ont  fait  construire  pour  couler  les  vaisseaux  cui- 
rasses, les  Armstrong  et  les  Krupp.  Aucun  vaisseau  cuirasse  ne  pouvait 
etre  troue  au  moyen  de  ces  vieux  canons;  leurs  boulets  ne  laissaieut  sur 
les  plaques  de  metal  que  de  legeres  empreintes.  D’ailleurs  le  but  des 
combats  maritimes  ne  consiste  nullement  a blesser  1’ equipage,  c’est-a-dire 
les  hommes;  c’est  la  destruction  des  vaisseaux  eux-memes  qu’on  cherche 
surtout  a obtenir  par  le  combat;  car  avec  le  corps  du  batiment,  l’equipage 
succorabe  tout  entier.  Ce  but  principal  du  combat  naval  etait  parfaite- 
ment  connu  et  compris  des  cinq  officiers  de  marine  experimentes  qui  etaient 
a Geneve  l’annee  derniere  et  ils  l’avaient  certainement  present  a l’esprit 
lorsqu’ils  proposerent  les  articles  additionnels.  Car  Particle  additionnel 
n°  6.  dit:  „Les  bailments  qui  accueillent  les  naufrages  et  les  blesses  pen- 
dant la  batai'le  (navale)“.  Cet  article  ne  parle  done  pas  en  premier  lieu 
des  blesses  mais  bien  des  naufrages , parce  quil  s’agit  avant  tout  de 
couler  le  vaisseau,  et  qu’alors  on  a requipage  a sa  merci.  II  s’agit  done 
des  naufrages,  et  comme  il  est  dit  ici,  pendant  le  combat. 

Nous  ne  sommes  pas  rassembles  pour  declarer  inexecutables  les 
articles  additionnels  de  la  Convention  de  Geneve,  mais  au  contraire  pour 
les  completer,  et  par  consequent  nous  acceptions  avec  reconnaissance  le 
present  qui  nous  est  fait  dans  l’interet  de  rhumanite;  car  s’il  y a pendant 
un  combat  naval  des  situations  oil  des  vaisseaux  de  sauvetage  ne  peuvent 
pas  sauver;  il  y a aussi,  sans  aucun  doute,  et  d’apres  le  jugement  una- 
nime  d’officiers  de  marine  intelligents,  des  moments,  oil  des  embarcations 
de  secours  trouveront  un  champ  fecond  d’activite. 

Je  recommande  done  l’adoption  de  la  proposition  qui  vous  est  faite, 
parce  quelle  ne  supprime  nullement  l’utilite  des  embarcations  de  secours 
pendant  le  combat,  mais  qu’au  contraire  elle  les  reconnait. 

M.  le  President:  Je  mets  maintenant  aux  voix  la  proposition  de 

M.  le  chevalier  d’Arneth,  en  la  repetant  encore  uue  fois. 

Elle  tend  a ajouter  aux  resolutions  sur  les  secours  volontaires  pen- 
dant les  guerres  maritimes,  line  resolution  dont  void  le  contenu: 

,,Les  Socie'tes  de  secours  devront  se  conformer  quand  a 
leur  concours  pendant  une  guerre  maritime , et  en  tant  quelles 
sont  en  position  et  qiCclles  possedent  les  moyens  de  le  faire,  aux 
resolutions  stipule'es  ci-dessus  (1  — 14).“ 

„Il  va  sans  dire  quil  ne  pourra  if  suiter  pour  elles  de  ces 
resolutions  aucune  obligation 
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Je  demand©  si  la  Conference  se  range  a cette  proposition  et  je  prie 
ceux  de  ces  Messieurs  cpui  Fadoptent  de  vouloir  bien  se  lever. 

C’est  la  majorite. 

VIII.  EXPOSITION  D’OBJETS  POUR  LES  SECOURS  ET  LES  SOINS 
A DONNER  AUX  BLESSES  PFNDANT  UNE  GUERRE  MARITIME. 

M.  le  President : Nous  allons  maintenant  nous  occuper  de  la  propo- 
sition de  M.  le  comte  Serurier,  appuyee  par  de  nombreuses  signatures, 
au  sujet  d’une  exposition  d’objets  et  de  modeles  relatifs  a la  distribution 
des  secours  aux  blesses  pendant  une  guerre  maritime,  exposition  qui  devra 
coincider  avec  la  prochaine  Conference  internationale. 

Je  demande  qu'il  soit  donne  lecture  de  la  proposition  motivee. 

M.  le  Secretaire  (lit):  „L’activite  de  la  bienfaisance  volontaire  et 

des  Societes  de  secours  dans  les  guerres  maritimes  etant  admise  en  prin- 
cipe  et  les  limites  dans  lesquelles  elle  peut  et  doit  etre  exercee,  ayant 
ete  fixees  par  les  articles  additionnels  de  la  Convention  de  Geneve  du 
20  octobre  1868  et  developpees  dans  les  propositions  du  Comite  central 
prussien,  adoptees  ensuite  par  la  Conference  de  Berlin,  — il  ne  resterait 
plus,  dans  l’interet  de  la  grande  oeuvre  philanthropique  et  humanitaire,  qu’a 
songer  a la  mise  en  execution  des  voeux  exprimes  dans  la  seance  de  la 
Conference  du  23  avril  1869.“ 

„Les  propositions  emises  a cette  occasion  recommandent  aux  Societes, 
avec  insistance  et  avec  raison,  de  s’occuper  en  temps  de  paix  de  la  pre- 
paration du  materiel , et  dans  ce  but,  de  se  procurer  surtout  des  modeles 
et  de  s’enquerir  des  fabriques  et  des  lieux  de  production. “ 

„ C’est  un  terrain  qui  n’a  presque  pas  ete  explode  encore,  et,  dans 
Fetat  actuel  des  choses,  chacune  des  Societes  aurait  pour  sa  part  a entre- 
prendre  ce  travail  a l’etat  presque  embryonnaire  pour  ainsi  dire.  Nous 
avons  vu  avec  quelle  abondance  le  materiel  destine  a l’usage  des  blesses 
sur  terre  a ete  represente  a Paris,  en  1867.  Nous  voyons  encore  a chaque 
instant  surgir  des.  perfectionnements  de  modeles  qui  paraisaient  deja  par- 
faits,  et  de  nos  jours  les  ames  cbaritables  que  touchent  les  malheurs  de  la 
guerre , sont  toutes  plus  ou  moins  familiarisees  avec  la  construction  et 
Fusage  des  brancards,  cacolets,  voitures,  tentes  etc.  — Rieu  de  pared  a 
ce  mouvement  n existe  pour  la  marine ; le  materiel  necessaire  et  propre 
au  secours  des  blesses  sur  mer  reste  inconnu  ou  ignore,  et  quand  on  est 
appele  a se  fixer  sur  le  choix^des  modeles,  on  ne  manque  pas  d’etre 
etonne  de  ne  retrouver  ces  modeles  nulle  part.“ 
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„Quand  une  autre  Conference  internationale  reunira  les  membres  de 
la  grande  famille  des  gens  devoues  a la  bienfaisance  dans  les  guerres 
sur  terre  et  les  guerres  maritime  — il  se  demanderont  reciproquement  avec 
anxiete,  ce  qu'ils  ont  fait  pour  le  but  a eux  indique  par  la  Conference  de 
Berlin,  et  il  est  permis  de  penser  cpie  dans  l’interet  des  marins  blesses  dans 
les  guerres  futures,  on  ne  saurait  formuler  un  voeu  plus  necessaire  et  plus 
utile,  que  celui-ci : 

„Il  est  a desirer  que  la  premiere  Conference  internationale 
qui  sera  tenue  apres  celle  de  Berlin  amene  la  creation , dans 
V enceinte  de  la  ville  ou  elle  aura  lieu , d' une  exposition  inter- 
nationale et  universelle  des  modeles  du  materiel  pour  le  secours 
des  blesses  sur  mer.“ 

„On  peut  ajouter  avec  assurance  et  sans  crainte  de  dementi,  que  les 
marines  militaires  des  difterents  Etats  seraient  les  premieres  a apporter 
leur  assistance  et  leurs  concours  a Foeuvre  commune,  et  qu’elles  ne  man- 
queraient  pas  de  profiter  elles-memes  des  facilites  que  F etude  comparee 
des  modeles  de  tous  les  pays  pourrait  leur  offrir.“ 

M.  le  President:  L’auteur  de  la  proposition  a la  parole. 

M.  le  comte  Serurier:  Comme  Fun  des  auteurs  de  la  proposition,  je 

crois  utile  de  donner  quelques  explications.  En  1867  1 exposition  orga- 
nises au  Champs  de  Mars  ne  contenait,  pour  ainsi  dire,  aucun  objet  d’am- 
bulance  pour  la  marine. 

Il  est  done  necessaire  qu’a  1 occasion  de  la  prochaine  Conference  on 
reunisse  la  plus  grande  quantite  possible  de  ce  materiel.  Je  n hesite  pas 
a declarer  que  l amiral  ministre  de  la  marine  de  France  verrait  avec  un 
grand  plaisir  s’organiser  cette  exposition. 

La  proposition  mise  aux  voix  par  M.  le  President  est  unanime- 
ment  acceptee. 


IX.  PROPOSITION  CONCERNANT  DE  NOUVEAUX  EFFORTS  A FA1RE 
POUR  ETENDRE  LES  EFFETS  DE  LA  CONVENTION  DE  GENEVE. 

M.  le  President:  Une  proposition  plus  etendue,  signee  de  M.  le  comte 
Serurier  et  de  plusieurs  autres  membres,  a pour  objet  de  nouveaux 
efforts  a faire  afin  d’etendre  le  plus  possible  les  effets  de  la  Convention  de 
Geneve  du  22  aout  1864  en  en  augmentant  le  nombre  des  signataires. 

Je  demande  qu’il  en  soit  fait  lecture. 


5<>  seance.  Communication  a faire  aux  Etats-Unis. 
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M.  le  Secretaire  (lit): 

„Proposition , 

d emettre  un  voeu  afin  de  faire  les  plus  actives  demarches  pour 
obtenir  l' adhesion  successive  des  Gouvernements  qui  n'ont  pas 
encore  signe  la  Convention,  non  seulement  en  Europe  et  dans  les 
deux  Ame'riques,  mats  encore  en  Asie  et  en  AfriqueC 

» Consider  ant  qu  il  est  de  l interet  general  des  nations  du 
monde  entier  d' accepter  les  grands  principes  dont  le  germe 
fecond  se  trouve  dans  la  Convention  de  Geneve  et  dans  ses 
articles  additionnels , les  soussignes  proposent  d la  Confe- 
rence d'inviter  le  Comite  international  d faire  les  plus  actives 
demarches  pour  obtenir  successivement  Vadhesion  de  toutes 
les  Puissances , qui  ne  sont  pas  encore  signataires  de  la 
Convention  de  1864.“ 

M.  le  President:  Je  prie  M.M.  les  membres  de  cette  Assembler  qui 
adherent  a cette  proposition,  de  vouloir  bien  se  lever. 

C’est  la  grande  majorite. 

X.  PROPOSITION  DE  FAIRE  CONNAITRE  AUX  ETATS-UNIS  D’AME- 
RIQUE  LES  DELIBERATIONS  DE  LA  CONFERENCE  DE  BERLIN. 

M.  le  President:  M.  Hepke,  conseiller  intime  de  legation,  a pre- 
sente une  proposition  appuyee  des  signatures  de  38  autres  delegues,  de- 
mandant qu  il  soit  donne  connaissance  au  Gouvernement  des  Etats-Unis  et 
aux  Comites  de  secours  pour  les  blesses  de  I’Amerique,  des  deliberations 
de  la  Conference  de  Berlin.  Elle  exprime  des  regrets  de  ce  que  des  delegues 
americains  n'ont  pas  pris  part  a cette  Conference.  Tout  en  priant  M.  le 
Secretaire  de  nous  lire  cette  proposition,  je  dois  vous  faire  observer  que 
1 invitation  d assister  a cette  Conference  a ete  adressee  aussi  bien  au  Gouverne- 
ment des  Etats-Unis,  qui  1 a declinee,  avec  bien  des  remerciments,  comme 
n ayant  pas  pris  part  a la  Convention  de  Geneve,  qu  a Vamericain  Asso- 
ciation for  the  relief  of  the  misery  of  battle  fields,  qui  a remplace  la  Sani- 
tary Commission  lors  de  la  dissolution  de  celle-ci,  et  dont  nous  n’avons  pas 
encore  reiju  de  reponse. 

M.  le  Secretaire  (lit): 

„La  Conference  Internationale  arrivee  a la  cloture  de  ses 
travaux , exprime  le  vif  regret  d' avoir  ete  privee  de  l' assistance 
precieuse  de  delegues  des  Etats-Unis  de  VAmerique  du  Nord. 
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Gonvaincue  que  cette  grande  et  noble  nation , qui,  une  des  pre- 
mieres du  monde,  a rendu  d'eminents  services  d notre  grande 
oeuvre  humanitaire,  accueillera  avec  sympathie  le  resultat  de  ses 
travaux , la  Conference  desire  que  le  compte  rendu  et  les  proces- 
verbaux  de  ses  seances  soient  adresses  au  Gouvernement  des 
Mats -Unis  de  VAmerique  du  Nord  et  a ses  differents  Comites 
de  secours  aux  blesses  militaires.  " 

M.  le  President;  La  parole  est  a l’auteur  de  la  proposition. 

M.  le  docteur  Hepke:  II  me  semble  que  ce  serait  de  ma  part  abuser 
de  la  parole  et  de  votre  temps  que  d’enumerer  les  motifs  a l’appui  de  ma 
proposition.  Elle  nest  que  l’expression  d’un  sentiment  tout  naturel.  Je 
propose  qu’elle  soit  mise  aux  voix  sans  discussion. 

La  proposition,  sur  la  demande  du  President,  est  adoptee  a l’una- 
nimitd. 

XL  REUNION  PERIODIQUE  DES  CONFERENCES  INTERNATIONALES. 

M.  le  President'-  Nous  arrivons  enfin  a l’examen  du  §.  6.  de  notre 
programme,  concernant  la  reunion  periodique  des  Conferences  internationales. 

Notre  Commission,  a laquelle  avait  efe  coufie  l’examen  des  proposi- 
tions contenues  aux  §§.  5.  et  6.  du  programme,  conclut  comme  suit: 

r est  a desirer  qiid  V instar  des  Conferences  de  Paris  et 
de  Berlin , des  Conferences  internationales  des  Comites  centraux 
et  des  Associations  de  secours  des  differents  pays  aient  lieu  a 
de  courts  intervalles,  fixes  d'apres  les  circonstances  et  les  besoins 
de  l’ oeuvre." 

v Ces  Conferences  se  tiendront  successivement  dans  les  di- 
verses  capitales.  La  designation  du  lieu  de  chaque  reunion , sera 
a defaut  d'une  decision  specials , remise  au  Comite  central  du 
pays  ou  la  dernier e Conference  aura  eu  lieu." 

M.  le  rapporteur  a la  parole. 

M.  Yisschers  fait  en  peu  de  mots,  au  nom  du  ( ornite  nommd  poiu 
l’examen  du  §.  6.  (page  14)  du  programme,  rapport  sur  la  question  de 
periodicite  des  Conferences  internationales  des  delegues  des  Societes  de  se- 
cours en  faveur  des  militaires  blesses  ou  malades.  Les  deux  points  que 
mentionne  son  rapport  sont  la  periodicite  de  ces  reunions  sans  quaucun 
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terrae  precis  soit  indique,  ensuite  la  convocation  de  ces  reunions  successive- 
ment  dans  des  pays  differents.  II  termine  en  engageant  tous  les  membres 
presents  a se  donner  mutuellement  rendez-vous  a la  prochaine  session  de 
la  Conference. 

M.  le  President:  Je  prie  ceux  de  M.M.  les  delegues  qui  auraient 
quelque  chose  a dire  au  sujet  des  conclusions  de  notre  Commission,  de 
bien  vouloir  s'inscrire  pour  prendre  la  parole. 

M.  le  couseiller  et  professeur  Dr.  de  Held  dfisire  Pinsertion  du  mot: 
„regulierement,“  ou  ,,reglementairement"  dans  la  proposition  de  la  Com- 
mission, afin  de  reserver  une  certaine  latitude  pour  des  cas  speciaux. 

M.  le  major-general  de  Wildenbruch:  J’ai  entendu  employer  le  mot 
de  „capitale“ ; il  conviendrait  de  mieux  preciser.  La  premiere  Conference 
a ete  tenue  a Geneve,  qui  n’est  cependant  pas  une  capitale. 

M.  le  colonel  Hammer:  Je  voudrais  voir  substituer  le  mot  „ville“ 

au  mot  „capitale“  dans  la  proposition  de  la  Commission.  Je  ne  vois  pas 
pourquoi  les  capitales  auraient  seules  le  privilege  de  recevoir  dans  leur 
enceinte  une  Assembler  comme  la  notre.  Chez  nous  c’est  Berne  qui  est  la 
capitale,  ce  n en  serait  pas  moins  singulier  si  a Favenir  on  voulait  exclure 
Geneve,  ce  berceau  de  toutes  nos  Conferences,  de  Fhonneur  de  les  recevoir. 

M.  Visschers  propose  de  mettre:  „des  villes  de  differents  pays.“ 

M.  le  comte  Serorier : Je  crois  qu  il  est  de  la  plus  haute  importance 
de  maintenir  le  mot  „capitale.“ 

M.  le  ministre  Aristarchi-Bey:  J’appuie  sans  reserve  l’opinion  emise 
par  M.  le  comte  Serurier.  Pour  la  Turquie  ce  serait  une  condition  sine 
qua  non. 

M.  le  conseiller  medical  Dr.  Fiiedlieb:  Pour  trancher  la  question,  je 
proposerais  de  ne  mettre  ni  „capitale“,  ni  „ville“,  mais  simplement  de 
dire:  „L’Assemblee  se  reunira  regulierement ; la  fixation  du  lieu  est  laissee 
a la  decision  de  la  Conference.  “ 

M.  le  colonel  Hammer:  Je  proposerais  qu’on  reunit  les  deux  propo- 
sitions, celle  de  Pune  de  mes  predecesseurs  et  la  mienne,  et  qu’on  dit:  „en 
differents  pays." 

M.  le  comte  Serorier:  Je  tiens  a ajouter  encore  un  mot.  Pour  que 
les  delegues  des  Societes  soient  accueillis  comme  ils  le  sont  en  ce  moment 
a Berlin,  et  quils  puissent  profiter  du  bienveillant  empressement  des  ad- 
ministrations militaires  pour  l’examen  des  questions  qui  les  interessent,  il 
est  indispensable  que  les  Conferences  se  tiennent  dans  une  capitale. 
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M.  le  President:  Nous  avons  a voter  d’abord  sur  le  premier  alinea 
de  la  Commission. 

Le  voici: 

„Il  est  a desirer  qua  V instar  des  Conferences  de  Paris  et 
de  Berlin , des  Conferences  internationales  des  Comites  centraux , 
et  des  Associations  de  secours  des  differents  pays  aient  lieu  a 
de  courts  intervalles,  fixes  d'apres  les  cir Constances  et  les  besoins 
de  V oeuvre  des  Comites. 

L’Assemblee  adopte-t-elle  cet  article? 

II  est  adopte  a l’unanimite. 

Le  second  alinea  s’exprime  ainsi: 

.,Ces  Conferences  se  tiendront  successirement  dans  les  di- 

verses  capitales.“ 

11  y a comme  amendement  a cet  alinea  la  premiere  proposition  de 
M.  le  colonel  Hammer,  de  mettre  „villes‘%  au  lieu  de  „capitales.“  Un 
second  amendement,  du  meme  auteur,  supprimerait  toute  designation  et 
mettrait:  „en  differents  pays.“ 

Je  consulte  l’Assemblee  pour  savoir  si  elle  adopte  ce  second  article 
tel  quil  est  redige  par  la  Commission? 

C’est  la  minorite. 

M.  le  comte  Sernrier  propose  de  mettre,  „capitale  ou  ville“;  1 Assem- 
ble se  prononce  contre  cette  redaction. 

M.  Visschers  promet  une  redaction  simplifiee  qui  en  tenant  compte 
de  tous  les  voeux  enonces  dans  le  debat,  contenterait  la  Conference.  11 

presente  au  bureau  ramendement  suivant: 

„Tl  est  d desirer  qu  il  se  reunisse  successivement  et  dans  des 
pays  differents , d des  epoques  rapproches  et  fixes  d'apres  les 
circonstances  et  les  besoms  de  V oeuvre,  des  Conferences  Inter- 
nationales des  Comites  centraux  des  divers  pays.“ 

Cette  redaction  est  adoptee  a une  tres-grande  majorite  par  la  Con- 
ference. 

XII.  CONFERENCE  A VIENNE  EN  1871. 

M.  le  President:  L’Assemblee  est-elle  d’accord  pour  exprimer  le  voeu 
qu’une  nouvelle  Conference  se  reunisse  dans  deux  ans?  Adhere-t-elle  ainsi 
a la  proposition  faite  par  l’Autriche? 
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L assentiment  est  unanime.  La  seconde  question  sera  done:  Quel 
endroit  faut-il  proposer  pour  la  prochaine  Conference. 

p ,,  M‘  16  docteur  LaDgenbeck:  Je  prends  la  liberte  de  proposer  a la 
Conference  de  bien  vouloir  decider  par  acclamation  que  la  prochaine  Con- 
ference aura  lieu  a Vienne.  (Applaudissements  de  toutes  parts.) 


M.  le  President:  Apres  que  FAssemblee  a si  hautement  manifesto 
son  approbation,  il  n’est  plus  besoin  de  mettre  la  question  aux  voix. 
C assentiment  est  general. 


• le  chevalier  d Arneth:  Jeprouve  une  emotion  facile  a comprendre 
en  montant  a cette  tribune,  pour  vous  exprimer  notre  cordiale  et  vive  re- 
connaissance pour  la  maniere  affectueuse  dont  vous  avez  ratifie  le  clioix  de 
la  ville  de  Vienne  comme  lieu  de  notre  prochaine  reunion.  Je  salue  deja 
par  la  pensee  votre  presence  a Vienne,  et  nous  nous  rejouissons  de  vous 
posseder  un  jour  dans  nos  murs : je  puis  dire  que  nous  ferons  tous  nos 
efforts  pour  continuer  a agir  dans  Fesprit  de  nos  devanciers  comme  a 
eneve,  a Pans  et  a Berlin.  Messieurs!  Puisse  cet  arbuste  delicat  des 
endances  humamtaires , qui  a prospere  jusqu’ici  entre  vos  mains,  pousser 
ce  nouveaux  rameaux  et  grandir,  pour  la  consolation  des  malheureux  qui 
souffrent,  jusqu’a  devenir  un  grand  arbre  dont  les  fleurs  repandent  au  loin 

un  parfum  suave  et  salutaire  qui  soulage  et  restaure  les  infortunes  plonges 
dans  la  misere.  F 5 

Messieurs!  Le  diademe  qui  doit  un  jour  couronner  nos  efforts  nous 
attend  et  nous  appelle;  mats  nous  sommes  encore  loin  de  l’avoir  merite 
Uebout  done,  Messieurs,  et  faisons  de  nouveaux  pas  eu  avaut!  (Applau- 

M.  le  baron  de  fflnndy:  Mesdames  et  Messieurs!  Une  Assemblee 
Internationale  acclamee  avec  un  amour  si  digne  de  Foeuvre  qu’elle  poursuit 
et  dans  ce  moment  meme,  annoncee  comme  devant  se  reunir  dans  la  ca- 
pitale  del  empire  d’Autriche  et  de  Hongrie,  doit  aussi  obtenir,  conforme- 
ment  a usage,  Fapprobation  du  Gouvernement  du  pays  ou  elle  doit  sieger, 
ais  j ai  deja  mamtenant  les  pleins  pouvoirs  necessaires  de  M.  le  ministre 
e a guene,  poui  saluer  davance  en  son  nom  votre  arrivee  a Vienne 
Nous  suivrons  a Vienne,  sous  tous  les  rapports,  l’illustre  exemple  quivient 
de  nous  etre  donne  a Berlin,  et  e’est  egalement  l’intention  du  Gouver- 
nemeut  I.  et  R.  Le  Gouvernement  de  Fempire  d’Autriche  et  de  Hongrie 
accueillera  done  avec  une  vive  satisfaction  le  voeu  que  vous  venez  d’exprimer 
que  nous  nous  retrouvions  a Vienne  en  1871.  (Applaudissements.) 
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M.  le  President : Permettez-moi  d’exprimer  au  nom  de  la  Conference 
nos  plus  chaleureux  remerciments  pour  ce  que  vient  de  dire  M.  le  baron 
de  Mundy;  je  prends  cependant  la  liberte  de  faire  observer  qu’avant  que 
Vienne  eut  ete  proposee  il  avail  ete  question  de  deux  autres  villes  oil 
l’Assemblee  aurait  egalement  ete  la  tres-bien  venue:  Florence  et  Stuttgart. 
(Applaudissements.) 

XIII.  RESUME  DES  RESULTATS  DE  LA  CONFERENCE. 

RESOLUTION  FINALE. 

M.  le  President : Nous  arrivons  maintenant  au  dernier  acte  de  nos  de- 
liberations , savoir  au  Jdesume  des  resultats  de  nos  seances , demandc  pai 
notre  Reglement.  Je  pourrai  etre  bref,  parce  qu’il  ne  s’est  ecoule  que  peu 
de  jours  depuis  que  nos  travaux  out  commence,  et  que  par  consequent  nos 
souvenirs  ont  encore  toute  leur  fraicheur. 

L’idee  contenue  dans  le  Reglement  est  qu’un  resume  de  nos  delibe- 
rations, en  allemand  et  en  franpais,  signe  par  le  bureau  de  la  Conference 
internationale,  soit  communique  sans  retard  a tous  les  delegues,  ainsi  qu  aux 
Gouvernements  et  Comites,  au  moment  ou  le  souvenir  en  est  encore  vivant, 
tandis  que  l’impression  des  proces-  verbaux,  par  suite  du  grand  nombie 
d’appendices  et  de  l’extension  donnee  aux  deliberations  elles-memes,  exigera 
naturellement  un  temps  d’autant  plus  long  qu  il  devra  s’en  faire  deux  editions, 
une  en  allemand  et  l’autre  en  franqais. 

Le  rdsumd  commencerait  par  la  guerre  sur  terre.  Ce  sont  en  general 
les  propositions  du  Comite  central  de  Berlin  qui  ont  ete  adoptees;  il  en  a 
ete  ajoute  plusieurs  autres  parmi  lesquelles  celles  du  Comite  intei  national 
de  Geneve  qui  passeront  de  la  forme  interrogative  a celle  de  l’affirmation. 
11  reste  seulement  encore  a donner  suite  au  voeu  qui  a dtd  expiime, 
que  l’exclusion  prononcde  contre  Temploi  d’ambulances  organisdes  par 
les  Societes,  soit  mentionnee  comme  une  simple  regie,  a laquelle  il  pourra 
etre  exceptionnellement  devoye  suivant  les  circonstances.  Je  ciois  que  ni 
M.  le  rapporteur,  ni  l’Assemblee  n’auront  aucune  objection  a ce  qu  on  ajoute 
aux  resolutions  1.  et  2.  les  mots  „ordinairement“  et  „en  regie  generated ‘ 
On  rdserve  ainsi  pour  chaque  cas  particulier  la  question  de  savoii  si  et 
quand  il  y a lieu  d’appliquer  la  regie,  ou  si  Fexception  est  justifide.  Veuillez 
me  dire  si  vous  etes  de  mon  avis.  (Marques  d approbation ) Aux  piopo- 
sitious  du  Comite  de  Geneve  se  rattachent  1°  la  resolution  relative  a l'envoi 
de  medecins  aux  armees  belligdrantes  par  les  Puissances  neutres,  et  2°  celle 
qui  est  relative  aux  bains  d eaux  thermales. 
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Viennent  ensuite  les  resolutions  sur  les  secours  volontaires  dans  les 
guerres  maritimes,  avec  les  additions  qui  y ont  ete  faites,  d’abord  par  la 
pioposition  de  lltalie:  „que  le  personnel  de  secours  dans  les  guerres  na- 
vales  soit  choisi  de  preference  dans  les  villes  maritimes  (ou  ports  de  mer), 
puis  par  la  proposition  de  M.  le  docteur  d’Arneth  adoptee  aujourd’hui. 
Apies  cela,  les  resolutions  adoptdes  bier  sur  l’activite  en  temps  de  paix, 
et  enfin  nos  resolutions  d’aujourd’hui. 

11  ne  manque  maintenant  plus  qu’un  mot  pour  conclusion,  et  je  prernls 
la  liberte  de  vous  le  proposer  en  ces  terraes:  „Tous  les  delegues  se  pro- 
mettent  reciproquement  de  contribuer  chacun  dans  sa  sphere  faction  et 
aidant  quil  est  en  son  pouvoir  a ce  que  les  Resolutions  de  la  Conference 
soient  reahsees  en  temps  opportune  (Applaudissements.) 

En  consequence  nous  pouvons  considerer  les  articles  suivants  comnie  le 


Resume  des  deliberations  de  la  Conference: 

1.  Relativement  a la  guerre  sur  terre. 

1-  Les  Societes  de  secours  dviteront  en  principe  ce  qui  pour- 
lait  engagei  leurs  membres  dans  la  lutte  et  s’abstiendront,  en 
consequence,  oidinairement  de  creer  des  ambulances  de  combat. 

2.  Elies  n etabliront  et  n’entretiendont  di' hopitaux , en  regie 
generale,  que  dans  l’interieur  de  leur  pays.  (Hopitaux  de  reserve 
des  Societds  de  secours.) 

3.  Sui  le  theatre  de  la  guerre  en  pays  etr  anger , le  service 
sanitaire  de  l’armee  sera  personnellement  et  maUriellement  aide  par 
les  Societds : 

a.  sur  les  champs  de  bataille  apres  le  combat; 

b.  pour  le  transport  des  blesses  et  des  malades; 

c.  dans  les  hopitaux. 


4.  En  vue  de  l’assistance  matdrielle  on  dtablira,  dans  l’in- 
tdrieur  du  pays  et  a Fetranger , des  depots  centraux  et  locaux  de 
materiel  sanitaire. 

On  aura  surtout  egard  aux  forteresses  de  l’interieur  qui  se- 
raient  menacees. 


5.  Les  dons  de  materiel  seront  soumis,  avant  leur  envoi  sur 
le  theatre  de  la  guerre,  a un  strict  examen. 

6.  Le  materiel  pour  le  service  sanitaire  sera  acquis,  autant 
que  possible,  conforme  aux  modeles  adoptes  par  l’Etat. 
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7.  Les  Societes  agiront,  sous  tous  les  rapports,  conformement 
aux  reglements  de  Varmee  et  suivront,  a cet  eftet,  un  plan  prealable- 
ment  fixe. 

8.  L’assistance  aux  militaires  blesses  et  malades,  dans  chaque 
pays,  sera  soumise,  autant  que  possible,  a une  direction  centrale. 

9.  II  est  a desirer  que,  dans  chaque  pays  et  dans  chaque 
union  de  pays,  les  rapports  entre  les  Societes  de  secours  et  les 
autorites  militaires  pendant  la  guerre  soient  determines  par  un 
reglement  et  que  ces  reglements  soient  aussi  uniformes  que  possible. 

10.  En  ce  qui  concerne  le  service  sur  le  theatre  de  la  guerre, 
on  s’efforcera  d’etablir  de  boas  rapports  et  une  action  commune  avec 
les  Societes  de  secours  existants  dans  le  pays. 

11.  Des  mesures  preventives  contre  tout  abus  du  signe  inter- 
national de  la  neutrality  sont  regardees  comme  necessaires. 

12.  On  reconnait  qu’une  rigoureuse  police  doit  etre  exercee 
sur  les  champs  de  bataille  pour  proteger,  apres  le  combat,  les 
morts  et  les  blesses  contre  le  pillage  et  les  mauvais  traitements. 

13.  Les  prescriptions  hygieniques  relatives  a l’enterrement 
des  morts,  doivent  etre  soigneusement  observees. 

14.  11  faut  qu’il  soit  trouve  des  moyens  convenables  qui  per- 
mettent  de  constater  facilement  l’identite  des  morts  et  des  blesses. 

15.  II  faut  repandre  autant  que  possible,  specialement  parmi 
les  soldats,  la  connaissance  des  articles  de  la  Convention  de 
Geneve. 

16.  11  est  a desirer  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
consentent  a transporter  gratuitement  ou  a uu  prix  tres-reduit  le 
personnel  envoye  au  secours  des  blesses  par  les  Societes  et  le  ma- 
teriel fourni  par  elles. 

17.  Une  pension  devra  etre  assuree  aux  personnes  qui,  en 
donnant  des  soins  aux  blesses  pendant  la  guerre,  seront  devenues 
incapables  de  gagner  leur  vie,  ainsi  qu’aux  families  de  celles  qui 
auront  succombe  dans  les  memes  circonstances. 

18.  Les  Gouvernements  qui  ont  adhere  a la  Convention  de 
Geneve  sont  pries  de  s’entendre  sur  la  proposition  suivante  et  d’en 
faire  un  article  additionnel  a la  dite  Convention: 

„Eu  cas  de  guerre,  les  Puissances  non  belligerantes 
seront  invitees  a mettre  a la  disposition  des  parties  en- 
gagees , pour  soigner  les  blesses  dans  les  hopitaux , les 
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medecins  de  leurs  armees  dont  elles  peuvent  se  passer 
sans  que  le  service  ordinaire  en  souffre." 

„Ces  medecins  delegues  seront  places  sous  les  ordres 
des  medecins  en  chef  de  l’armee  belligerante  a laquelle  ils 
seront  attaches." 

19.  La  Conference  exprime  le  voeu:  „que  les  hauts  Gouver- 
nements  veuillent  bien,  en  temps  de  guerre,  accorder  aux  blesses 
et  malades  qui  se  trouveraient  dans  des  etablissements  d’eau  ther- 
male , les  privileges  que  possedent  les  militaires  blesses  et  tombes 
malades  en  campagne,  et  a ces  etablissements  les  privileges  dont 
jouissent  les  hopitaux  d’une  armee  en  campagne." 

20.  La  prochaine  Conference  international e examinera : 

a.  comment  les  delegues  des  Societes  de  secours  pourront 
suivre  les  grands  quartiers  generaux  avec  un  petit  convoi 
de  materiel  et  de  personnel; 

b.  comment  la  correspondance  si  indispensable,  avec  les  So- 
cietes de  secours  de  l’armee  ennemie  pourra  etre  etablie  et 

c.  par  quels  moyens  les  populations  seront,  le  plus  efficace- 
ment,  encouragees  a aider  les  Societes  de  secours  dans 
leur  oeuvre  sur  le  theatre  de  la  guerre. 

II.  Relativcmeiit  aux  secours  voloutaircs  dans  une  guerre 

maritime. 

1.  Les  Societes  de  secours  s’entendront  avec  les  Societes 
pour  le  sauvetage  des  naufrage's,“  afin  que  celles -ci,  dans  le  cas 
d une  guene  navale  et  moyennant  une  prime  ou  une  remuneration 
plus  elevee  que  d ordinaire,  mettent  a leur  disposition  leurs  ba- 
teaux de  sauvetage  avec  leurs  equipages  et  louent  en  outre  un 
nombre  suffisant  de  canots. 

2.  Avant  ue  louer  les  batiments  destines  au  secours  des  nau- 
fiages  dans  une  lutte  maritime,  il  faudra  resoudre  la  question  de 
savoir  qui  supporter  a les  frais  occasionnes  par  les  avaries  ou  par 
la  destruction  de  ces  batiments. 

Dans  ce  but  on  demaudera  aux  Societes  d' assurance  si  elles  se 
chargeraient  d’assurer  ceux-ci,  moyennant  une  prime  elevee. 

3.  Les  batiments  de  secours  fonctionneront  pendant  et  apres 
le  combat.  11s  suivront  les  flottes  belligerantes  et  seront  aux  ordres 
des  amiraux  commandants. 
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4.  Ils  devront,  pendant  la  duree  du  combat  et  aussitot  que 
le  signal  de  detresse  sera  hisse,  se  rendre  au  secours  de  tous  les 
vaisseaux  de  quelque  nationality  qu  its  soient. 

5.  Les  puissances  qui  ont  adhere  a la  Convention  de  Geneve 
seront  done  priees  de  s’entendre  sur  le  choix  de  ce  signal  de  de- 
tresse ( — pavilion  jaune ? —)  indiquant  le  naufrage  ou  l’incendie 
d’un  vaisseau. 

6.  Les  batiments  de  secours  devront,  immedialement  apres 
le  combat , indiquer  par  un  signal  qu’ils  veulent  et  peuvent  re- 
cueillir  des  blesses  et  des  rnalades. 

7.  II  est  a desirer,  en  consequence,  que  les  puissances  sus- 
meutiouuees  fassent  choix  d’un  signal  special  pour  le  cas  indique 
ci-dessus.  (Pavilion  jaune  avec  croix  rouge?) 

8.  Pour  batiments  de  secours  on  choisira  des  bateaux  d va- 
peur  qui  possedent  une  certaine  vitesse,  puissent  suffisamment  tenir 
la  rner,  soient  faciles  a manoeuvre!'  et  aient  un  eutrepont  vaste 
et  eleve. 

9.  Les  preparatifs  concernant  le  personnel , la  mise  en  e'tat  et 
V organisation  des  batiments  de  secours  devront  etre  faits  en  temps 
de  paix  et  etre  en  rapport  avec  1’organisation  militaire  des  divers 
Etats. 

10.  On  choisira  de  preference  pour  commandants  des  bdti- 
ments  de  secours  d auciens  officiers  ou  des  maitres  et  pilotes  sortis 
de  la  marine  de  guerre,  auxquels  sera  assuree  une  pension  et  de  la 
famille  desquels  on  prendra  soin,  en  cas  de  besoin. 

11.  Les  Societes  de  secours  enverront  a bord  des  delegues, 
dont  les  prescriptions  en  ce  qui  concernera  la  destination  et  le  but 
du  batiment  devront  etre  suivies  par  le  commandant. 

12.  11  n’est  point  necessaire  que  le  reste  du  personnel  des 
batiments  de  secours  soit  designe  pendant  la  paix.  11  suffira  qu’on 
l’engage  avant  l’ouverture  des  hostilites. 

13.  Le  personnel  (n°  10  et  12)  sera  cboisi  de  preference  par 
les  Societes  de  secours  etablies  dans  les  villes  maritimes. 

14.  Le  materiel  necessaire  aux  batiments  de  secours  devra 
etre  determine  par  un  etat  special.  En  temps  de  paix,  on  se  pro- 
curera  des  modeles  et  on  prendra  note  des  fabriques  et  des  lieux 
de  production. 

15.  Ce  materiel  sera,  autant  que  sa  destination  le  permettra, 
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acquis  d’apres  les  regies  et  construit  sur  les  modeles  de  la  marine 
de  guerre. 

16.  Les  Societes  de  secours  qui  voudrout  et  pourront  offrir 
leur  concours  dans  les  guerres  maritimes,  se  conformeront  aux 
prescriptions  ci-dessus  par  lesquelles  elles  ne  sont  toutefois  pas 
liees. 

17.  II  est  desirable  que  dans  la  ville  ou  se  tiendra  la  pro- 
chaine  Conference  intern ationale  et  a l’ocasion  de  celle-ci,  ou  or- 
ganise une  exposition  du  materiel  sauitaire  a l’usage  des  blesses 
de  la  marine. 

111.  Kclativeinciit  a Paction  des  Societes  de  secours  pendant 

la  paix. 

1.  Pour  rendre  aussi  efficace  que  possible  les  secours  volon- 
taires,  il  faut,  autant  que  les  circonstances  le  permettent,  prendre 
pendant  la  paix  les  mesures  propres  a favoriser  Faction  des  societes 
en  temps  de  guerre,  et  tenir  par  la  en  eveil  l’interet  porte  a 
Poeuvre  d’humanite  quelles  cherchent  a accomplir. 

2.  Ces  mesures  doivent  tendre  notamment  a ceci: 

a)  organiser  les  Societes  de  secours  et  regler  leurs  rapports 
avec  les  autorites  pour  le  service  medical  de  l’armee, 

b)  preparer  et  tenir  disponibles  les  moyens  de  secours  les  plus 
efficaces,  et 

c)  employer  enfin  ces  moyens  et  s’exercer  a leur  application 
d’une  maniere  qui  reponde  aux  principes  des  Societes  de 
secours. 

Tout  cela  doit  se  faire  pendant  la  paix,  en  tenant  compte  de 
la  possibilite  et  du  besoin. 

3.  Partant  de  ces  idees  la  Conference  recommande  speciale- 
raent  aux  Societes  de  secours  les  arrangements  et  mesures  que 
void : 

4.  L’union  solide  et  intime  de  toutes  les  Societes  de  secours 
d’un  pays  en  un  tout  bien  compacte  doit  etre  recherchee,  en  vue 
de  leur  efficacite  pendant  la  guerre  et  pendant  la  paix. 

5.  On  doit  creer  des  Societes  de  secours  dans  tout  le  pays. 

6.  Toutes  les  Societes  locales  d’un  pays  doivent  avoir  pour 
point  de  reunion  un  Comite  national  central. 
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7.  Pour  faciliter  les  communications  entre  les  Comites  locaux 
et  le  Comite  central,  il  couvient  d’etablir  dans  les  grands  pays, 
des  Comites  intermediates  pour  de  grands  districts  ou  des  pro- 
vinces. ( Comites  sectionnaires  ou  provinciaux.) 

8.  Les  comites  centraux  peuvent  ce  reunir  entre  eux,  pour 
satisfaire  des  besoins  generaux. 

9.  11  est  reserve  a une  Conference  internationale  ulterieure 
de  fixer  les  principes  generaux  relatifs  aux  rapports  et  aux  com- 
munications des  Comites  centraux  entre  eux. 

10.  Le  Comite  central  d’un  petit  pays  peut  se  placer,  vis-a-vis 
de  celui  d’uu  grand , dans  la  situation  des  comites  provinciaux 
vis-a-vis  du  comite  national  central. 

11.  II  est  desirable,  pour  se  conformer  aux  idees  qui  ont 
fait  naitre  le  secours  volontaire , et  pour  entreteuir  et  aviver  l’in- 
teret  a l’organisation  et  a l’activite  des  Societes  de  secours,  que 
les  Comites  locaux,  tout  en  remettant.  une  partie  de  leurs  recettes 
annuelles  a la  caisse  du  Comite  central  de  leur  pays,  conservent 
leur  autonomie  relativement  a l’administration  et  a l’emploi  de  leurs 
ressources. 

12.  Dans  cette  question  la  direction  centrale  (a  laquelle  les 
Comites  locaux  participeront  par  des  delegues  ayant  voix),  ne  fera 
qu’indiquer  des  besoins  existauts  et  demander  le  concours  pour 
des  entreprises  communes,  sans  pouvoir  disposer  a sa  volonte  des 
ressources  materielles  et  personnelles  des  Comites  locaux. 

13.  Les  Societes  de  secours  ne  peuvent  faire  face  a leur 
tacbe  pendant  la  guerre , si  elles  n’augmentent  pendant  la  paix  le 
personnel  hospitaller. 

14.  11  leur  appartient,  eu  consequence,  de  pourvoir  a 1' in- 
struction d'infirmieres. 

15.  Ce  devoir  ne  peut  etre  rempli  que  si  Ton  soumet  a un 
strict  exarnen  les  personnes  qui  veulent  devenir  infirmieres  et 
qu’on  les  exerce  et  les  eprouve  en  les  faisant  soigner  les  malades 
pan  v res. 

16.  Le  cboix  et  l’equipement  d’un  corps  sanitaire  compose 
d’hommes  actifs  et  vigoureux,  est  aussi  utile  aux  Societes  de  se- 
cours pendant  la  guerre  que  pendant  la  paix. 

17.  L’acquisition  de  tentes  ou  de  baraques  facilement  trans- 
portables  et  de  brancards  destines  au  secours  des  blesses  et  ma- 


5e  seance.  Resume  des  resultats  de  la  Conference.  253 

lades  en  guerre  et  en  paix,  convient  a la  tache  ties  Societes  de 
secours. 

18.  11  n’est  pas  necessaire  d’avoir  pendant  la  paix  des  ddpots 
de  materiel. 

II  convient  cependant  d acquerir  des  modeles  des  objets  ne- 
cessity par  le  soin  des  malades  et  de  s’entendre  sur  Fechange  des 
objets  de  cette  nature  avec  les  comites  des  differents  pays. 

19.  Les  Comites  de  secours  doivent  s’informer  pendant  la 
paix  de  toutes  les  nouvelles  inventions,  experiences  et  propositions 
concernant  Fhygiene  militaire  et  les  soins  a donner  aux  malades 
dans  la  guerre. 

20.  C’est  une  chose  necessaire  au  vigoureux  developpement . 
des  societes  et  bonne  pour  preparer  leur  action  en  temps  de  guerre 
que  de  fournir  aide  et  secours  dans  les  calamites  qui  peuvent 
frapper  les  populations  pendant  la  paix. 

21.  Les  Societes  de  secours  devront  done  en  temps  de  paix 
s’employer  a des  oeuvres  d’humanite  correspondant  a leurs  devoirs 
pendant  la  guerre,  savoir  au  soin  des  malades  et  a l’assistance 
dans  les  calamites  publiques  qui  exigent,  comme  la  guerre,  un  se- 
cours prompt  et  organise. 

22.  Elies  devront  aider  les  diaconesses  et  les  soeurs  de  cha- 
rite  ainsi  que  les  Ordres  de  St.  Jean  et  de  St.  Jean  de  Malte  et 
d’autres  communautes  semblables  dans  les  soins  qu’elles  donnent 
aux  malades. 

23.  Elies  auiont  a dresser  un  plan  precis  et  ddtailld  de  leur 
action  pendant  la  guerre. 

24.  II  leur  faudra  s entendre  d'avance , dans  l’interet  de  leur 
oeuvre,  avec  les  autorites  militaires. 

25.  Elies  devront  encore  faire  les  preparati/s  de  creation  des 
hopitaux  militaires  qu  elles  voudront  etablir  ou  administrer  en  temps 
de  gueire  (hopitaux  de  reserve).  Ces  preparatifs  embrasseront  le 
choix  des  localites,  le  materiel  et  Fadministration. 

26.  Chaque  Comite  central  determinera  les  modes  a suivre 
pour  realiser  les  prescriptions  precedentes,  en  ayant  egard  aux 
particularites  locales  et  en  ne  perdant  jamais  de  vue  le  but  prin- 
cipal de  l’assistance  volontaire. 

27.  11  convient  de  distinguer  les  bureaux  des  Societes  de  se- 
cours par  un  signe  exterieur  qui  appelle  sur  eux  Fattention  publique. 
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IV.  Oh  Comite  international  exist anl  a Geneve  et  des  rapports 
international^  des  Societes  de  secours  en  general  etc. 

1.  11  est  a desirer  que,  dans  un  but  d’utilite  publique  et 
dans  Finteret  de  la  propagation  de  toutes  les  inventions  qui  peuvent 
tendre  a Fadoucissement  du  sort  des  militaires  blesses  on  malades, 
il  se  forme  pour  chaque  pays  on  pour  une  reunion  de  plusieurs 
pays , en  proportion  des  ressources  dont  on  pourra  disposer , des 
collections  d'objets  de  materiel  sanitaire  exposees  d’une  maniere 
permanente. 

2.  La  Conference  regarde  comme  indispensable  la  creation 
d'un  journal  qui  mette  en  rapports  les  Comites  centraux  des  di- 
vers pays  et  porte  a leur  connaissance  les  faits  officiels  et  autres 
qu’il  leur  importe  de  connaitre. 

La  redaction  de  ce  journal  est  confiee  au  Comite  international 
de  Geneve,  sans  qu’aucuns  frais  puissent  etre  mis,  de  ce  chef,  a 
la  charge  des  membres  de  ce  Comite. 

Les  bulletins  qu’il  publiera  auront  un  caractere  de  periodicite 
que  les  membres  du  Coraite  determineront. 

Une  partie  de  la  feuille  pourra  etre  reservee  a des  annonces 
ou  a des  comptes-rendus  d’ouvrages  speciaux  ou  a la  description 
d’appareils  ou  d’inventions  concernant  les  secours  aux  militaires 
blesses  ou  malades. 

3.  En  cas  de  guerre,  le  Comite  international  veillera  a ce 
qu’il  se  forme,  dans  une  localite  convenablement  choisie,  un  bureau 
de  correspondance  et  de  renseignements  qui  facilite  de  toutes  ma- 
nieres,  l’echange  des  communications  entre  les  comites  -et  la  trans- 
mission des  secours. 

4.  La  prochaine  Conference  interuationale  examinera  cette 
proposition  faite  a la  Conference  de  Berlin : „que  Vactivite  du  Go- 
mite  international  soit  consacree  de  preference,  en  temps  de  guene, 
aux  blesses  et  aux  malades  de  Varmee  en  retraite , sans  distinction 
de  nationality. “ 

5.  Considerant  qu’il  est  de  Finteret  general  de  tons  les 
peuples  d’accepter  les  grands  principes  dont  le  germe  fecond  se 
trouve  dans  la  Convention  de  Geneve  et  dans  ses  articles  addition- 
nels,  la  Conference  invite  le  Comite  international  a faire  les  plus 
actives  demarches  pour  obtenir  successivement  l adhesion  de  toutes 
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les  Puissances  qui  ne  sont  pas  encore  signataires  de  la  Convention 
de  1864. 

6.  La  Conference,  arrivee  a la  fin  de  ses  travaux,  exprime 
le  vif  legret  d avoir  ete  privee  de  l’assistance  precieuse  de  dele- 
gues  des  Etats-Unis  de  l’Amerique  du  Nord.  Convaincue  que  la 
grande  et  noble  nation  qui,  une  des  premieres  du  monde,  a rendu 
d eminents  services  a la  grande  oeuvre  humanitaire,  accueillera 
avec  sympathie  les  resultats  de  ses  travaux,  la  Conference  desire 
que  les  protocoles  de  ses  seances  soient  adresses  par  son  president 
au  gouvernement  des  Etats-  Unis  de  I'Amerique  du  Nord  et  aux 
divers  Comites  de  secours  qui  existent  dans  ce  pays. 

7.  Quoique  1 acte  additionnel  a la  Convention  de  Geneve  ne 
lemplisse  pas  encore  tous  les  voeux  exprimes  dans  la  Conference 
de  1867,  il  doit  etre  regarde  comme  contenant  des  ameliorations 
importantes  et  une  extension  de  cette  couvention.  Par  consequent, 
sa  ratification  par  tous  les  gouvernements  est  extremement  desi- 
lable.  Comme  elle  n a pas  encore  eu  lieu,  la  Conference,  les  voeux 
exprimes  dans  quelques  lines  des  resolutions  ci-dessus  mis  a part, 
ne  cioit  pas  le  moment  venu  de  deliberer  de  nouveau  sur  la 
question  de  la  revision  ou  de  l’extension  de  la  Convention  de 
Geneve. 

V.  La  repetition  prriodiqnc  de  Conferences  Internationales. 

1.  II  est  a desirer  que  les  Comites  centraux  des  Societes  de 
secours  se  reunissent  en  Conferences  internationales  qui  seraient  con- 
voquees  successivement  dans  les  divers  pays,  a des  epoques  rapprochees , 
selon  les  circonstances  et  conformement  aux  besoins  de  l’oeuvre. 

2.  La  prochaine  Conference  internationale  aura  lieu  a Vienne 
en  1871. 

^1.  Slesolntion  finale  de  Ja  Conference. 

Tous  les  delegues  se  promettent  reciproquement  de  contribuer 
autant  que  possible,  et  chacun  dans  sa  sphere  d’action,  a ce  que 
les  resolutions  de  la  Conference  soient  executees  en  temps  op- 
portun. 
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XIV.  QUESTION  MISE  AU  CONCOURS  PAR  LE  COMITE  CENTRAL 

PRUSSIEN. 

M.  le  President:  J’ai  enfin  encore  a vous'  designer,  au  nom  du  Co- 
mite central  prussien , la  question  que  ce  dernier  a decide  de  mettre  au 
concours.  Elle  est  conque  en  ces  termes: 

Concours  litteraire. 

„Par  l’acte  addition nel  du  20  octobre  1868,  les  maximes  con- 
tenues  en  la  convention  de  Geneve  du  22  aout  1864  ont  ete  ap- 
pliquees , par  les  Etats  qui  les  ont  reconnues , a la  guerre  mari- 
time. Le  treizieme  article  de  cet  acte,  qui  fixe  jusqua  quel  point 
et  a quelles  conditions  la  neutrality  serait  a accorder  aux  batiments 
des  Societes  de  secours , part  de  la  supposition  que  ces  societes 
portent  aide  et  assistance  aux  blesses  et  aux  naufrages  en  cas  de 
guerre  maritime." 

„Ceci  repond  a un  desir  emis  en  1867  par  la  Conference  In- 
ternationale des  delegues  des  Societes  de  secours  alors  reunis  a 
Paris.  “ 

„La  discussion  qui  a eu  lieu  dans  la  seance  du  23  avril  de 
la  Conference  internationale  de  Berlin  a fait  faire  un  pas  de  plus 
vers  P application  de  cet  article.  Le  Comite  central  prussien  dc- 
sirerait  maintenant,  qu’on  examinat  a fond  la  partie  pra- 
tique de  la  question  qu’il  souleve,  en  mettant  a profit 
1’ experience  aequise  dans  les  dernieres  guerres  maii- 
times." 

,.ll  offre  done  un  prix  de  cent  frederics  d'or  a P auteur  du 
meilleur  memoire  sur  les  questions  suivantes : “ 

„ Dans  quelles  cir Constances,  sous  quelle  forme  et  avec  quel 
succes  la  charite  privee  a- 1-  elle  pris  part  aux  efforts  f aits 
jusqua  present , en  temps  de  guerre  maritime , pour  sauver  les 
naufrages  et  pour  prendre  soin  des  blesses  et  des  malades  des 
ffottes  belliger antes?  “ 

,,  Dans  quelle  etendue  et  a quelles  conditions  les  Societes 
de  'secours  pourront  - elles  entreprendre  cette  tdche  avec  proba- 
bilite  de  succes? “ 

„ Quelles  dispositions  devront  etre  prises  en  temps  de  paix 
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p°ur  obtenir  un  resulted  qui  reponde  aux  idees  d'humanite 
sur  la  matiere?“ 

„La  realisation  de  ces  idees  serait-  elle  hdtee  ou  assuree , 
si  les  comites  perpetuels  de  secours , dont  les  devoirs  consistent 
a aider,  en  temps  de  guerre,  le  service  de  sante  des  armees, 
se  mettaient  en  rapport  avec  les  Societes  pour  le  sauvetage  des 
nauf rages  qui  existent  dejd?“ 

„Ce  sont  la  les  principles  questions  dont  le  Coraite  desire- 
rait  la  solution.  11  demande  que  Fauteur  ait  egard  non  seulement 
aux  experiences  faites  lors  des  guerres  maritimes,  mais  encore  et 
surtout  aux  idees  emises  dans  la  seance  du  23  avril  1869  de  la 
Conference  Internationale  de  Berlin.  Aucune  condition  n’est  im- 
posee  quant  a la  disposition  et  a l’etendue  du  memoire." 

„Le  proces- verbal  de  la  seance  du  23  avril  1869  sera  com- 
munique a toute  personne  qui,  ayant  l’intention  de  prendre  part 
au  concours,  adressera  uiie  demande  au  bureau  du  Comite  central 
prussien  (Linksstrasse  n°  4 a Berlin). " 

„Les  memoires,  ecrits  en  allemand,  en  frangais  ou  en  anglais 
devront  etre  adresses  au  Comite  central  prussien  avant  le  1 mai 
870,  terme  de  ngueur.  11s  devront  etre  sans  signature,  mais 
pourvus  d'une  devise  et  accompagnes  dun  billet  cachete,  reprodui- 
sant  celle-ci  et  mdiquant  le  nom  et  le  domicile  de  Fauteur. 

Le  30  septembre  1870,  jour  de  naissance  de  Sa  Majeste  la 
eme  de  Lrusse,  le  prix  sera  decerne  au  memoire  qui  en  serajuge 
digne  par  un  jury  nomine  par  le  comite.  “ 

„L  auteur  aura  le  droit  de  publier  le  memoire  qui  remportera 
Je  prix.  Si  dans  les  six  mois  apres  la  date  de  la  decision  Fauteur 
n avail  pas  profite  de  son  droit,  le  Comite  central  prussien  pourrait 
disposer  du  memoire." 


XV.  CLOTURE  DE  LA  CONFERENCE. 

M.  le  President:  II  ne  me  reste  done  plus  maintenant  qu’a  exprimer 
ma  plus  vive  et  plus  sincere  reconnaissance  aux  konorables  membres  de 
cette  assemblee  pour  la  sympatliie  et  l’interet  qu’ils  ont  apportes  a nos 
ei  eiations,  jy  joins  le  voeu  que  les  resultats  de  nos  discussions  puissent 
repondre  d une  maniere  entierement  satisfaisante  aux  intentions  qui  nous 
ont  ammes  en  les  commen^ant  et  avec  lesquelles  nous  les  avons  poursui- 

vioe  rnomi’i  l.i  flv.  r 
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Je  vous  remercie  pour  l’indulgence  que  vous  avez  bieu  voulu  me  te- 
moigner ; je  remercie  M.  M.  les  deux  vice-presidents,  je  remercie  M.  M.  les 
secretaires  et  M.  le  docteur  Appia  pour  l’aide  bienveillante  et  toujours 
empressee  qu  ils  m out  accord ee. 

Que  Dieu  vous  accompague! 

M.  le  vice-amiral  Jonkheer  van  Karnebeek:  Messieurs  et  Mesdames! 
Je  pense  que  chacun  de  vous  eprouve  en  ce  moment  le  meme  desir  que 

raoi  c’est  celui  d’exprimer  notre  reconnaissance  et  nos  remerciments  a 

Monsieur  le  President,  a Messieurs  les  vice-presidents  et  a Messieurs  les 
secretaires , qui  out  dirige  et  conduit  les  travaux  de  cette  assemble  a un 
resultat  satisfaisant  pour  l’oeuvre  humanitaire  a laquelle  nous  avons  le  bou- 
heur  de  nous  vouer. 

Cette  satisfaction,  nous  la  devons  surtout  a la  direction  sage,  judi- 
cieuse,  conciliante  et  active  que  notre  digue  President  n’a  cesse  de  douner 
a tous  les  actes  de  la  tache  dont  il  a bien  voulu  se  charger,  et  cest  cer- 
tain ement  par  sa  constante  sollicitude  que  nos  devoirs  nous  out  ete  rendus 
faciles  et  qu’est  due  la  bonne  reussite  de  nos  Conferences  actuelles. 

Je  ne  pourrais  que  difficilement  exprimer  combien  nous  avons  Pesprit 
et  le  coeur  remplis  d’uue  profonde  gratitude  pour  les  attentions  dont  nous 
avons  ete  combles  a Berlin. 

Mais,  c’est  pour  faire  savoir,  Messieurs,  que  nous  emportons  avec 
nous  le  souvenir  des  qualites  eminentes  et  bienveillantes  de  notre  noble 
guide,  que  je  vous  propose,  Messieurs,  de  nous  lever  tous  de  nos  sieges, 
pour  temoigner  notre  reconnaissance  envers  S.  Ex.  M.  de  Sydow,  et 
lui  offrir  nos  remerciments. 

Cloture  de  la  Conference  a 2 heures  et  \ de  1 apres  midi. 


III. 

AMEXES. 


RAPPORTS  ET  MEMORIES 

SUR 

LA  FORMATION,  L’ETAT  ACTUEL  ET  L’ACTION  EXERCEE  JUSQUTC1 

PAR  LES 

COMITES  DE  SECOURS 

AUX  MILITARIES  BLESSES  ET  MALADES 

ET  DES 


ASSOCIATIONS 

QUI  POURSUIVENT  LE  MEME  BUT 

DANS  LES  DIFFERENT*  PAYS. 


COMITE  INTERNATIONAL  DE  GENEVE. 


Npte  sur  les  travaux  du  Comite  international , fondateur  de 
l’oeuvre  des  seeours  aux  militaires  blesses,  lne  a la  Conference 
internationale  de  Berlin,  le  27  avril  1869,  par  M.  Gustave 
Moynier,  president  du  Comite  international. 

Mesdames  et  Messieurs!  Le  Comite  international,  qui  a son  siege  a Geneve, 
quoique  n etant  pas  un  Comite  de  seeours  proprement  dit , a ete  invite  ei 
vous  presenter,  lui  aussi,  sur  ses  travaux,  un  rapport  destine  a former  le 
complement  naturel  de  ceux  des  Comites  centraux.  Je  vais  done  vous  dire 
en  peu  de  mots  ce  quil  a fait,  et  pour  cela  je  reclame  pour  quelques  instants 
votre  bienveillante  attention. 

\\  Le  Comite  international  netait,  a l’origine,  qu’une  commission  de 
la  bociet'j'  genevoise  d'utilite  publique,  commission  munie  de  pleins  pouvoirs 
pour  ameliorer  le  sort  des  militaires  blesses,  et  qui  prit  sur  elle  de  convoquer 
a Geneve  en  1863  une  Conference  speciale  pour  l’etude  de  cette  question. 
Vous  savez  comment  gouvernements  et  philanthropes  accueillirent  a l’envi  cet 

appel,  quoiqu’il  n’eut  ete  signe  que  par  cinq  personnes  depourvues  de  ca- 
ractere  officiel. 

Un  succes  aussi  surprenant  ne  s’explique  que,  parce  qu’en  elevant  la 
voix,  nous  avions  repondu  a un  besoin  de  la  conscience  publique,  aux  aspi- 
rations de  la  fraternite  humaine  et  de  la  charite  chretienne.  II  nous  fut  im- 
possible de  ne  pas  y voir  un  signe  precurseur  de  reformes  importantes. 

Le  plus  difficile  etait  de  passer  de  la  theorie  k la  pratique.  La  Con- 
ference dont  je  viens  de  pailer  n’avait  pas  d’autorite  pour  imposer  ses  deci- 
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sions,  et  celles-ci  seraient  probablement  demeurees  a l'etat  de  manifestation 
sterile,  si  le  Comite  genevois  ne  les  avait  adoptees.  Les  resolutions  de  1863 
devinrent  ainsi  le  point  de  depart  de  toute  notre  activite  ulterieure. 

Notre  premier  soin  fut  de  donner  la  plus  grande  publicite  possible  aux 
protocoles  de  la  Conference.  Nous  les  times  imprimer  a cet  effet*)  et  nous 
les  repandimes  a profusion,  partout  on  nous  pensions  qu’ils  trouveraient 

de  l’echo.  « 

Peu  apres , la  guerre  dclata  dans  les  duches  de  1 Elbe , et  nous  cher- 

chames  a mettre  cet  evenement  a profit.  Pour  atteindre  le  but  que  nous 
poursuivions,  il  etait  important  que  nous  eussions  une  connaissance  exacte  du 
fonctionnement  du  service  sanitaire,  et  la  campagne  de  1864  nous  offrait  une 
occasion  propice  pour  faire  une  enquete  serieuse  sur  ce  point.  Ce,  fut  ce  qui 
nous  engagea  a envoyer  un  delegue  aupres  de  chacune  des  armees  bellige- 
rantes , et  a publier  ensuite  les  deux  rapports  a nous  faits,  en  les  accom- 
pagnant  d’un  apergu  sur  nos  premiers  travaux**). 

Ceci  ne  nous  detourna  cependant  pas  des  negociations  que  nous.  avions 
entamees , avant  meme  l’ouverture  des  liostilites , dans  le  but  de  realiser  les 
resolutions  et  les  voeux  de  la  Conference  de  Geneve. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  nous  fallut  suivre  une  ligne  de  conduite  d ac- 
cord avec  les  deux  sortes  de  decisions  prises  par  la  Conference.  La  forma- 
tion de  Societes  privees  pour  porter  secours  aux  blesses  et  1 adoption  par  les 
Gouvernements  d’un  nouveau  droit  des  gens,  voila  sur  quoi  devaient  se  porter 
nos  efforts.  Ainsi  devinrent  necessaires  deux  series  simultanees  de  demarches 
et  de  negociations,  cons  tit  uant  deux  courants  parfaitement  distincts,  quoique 
les  personnes  peu  au  fait  de  la  question  les  aient  souvent  confondus. 

II.  L’une  des  parties  de  notre  mandat  concernait  Tassistance  des 
blesses  par  l’apparition  de  la  charite  nonofficielle  aupres  des  armees  en  cam- 
panne.  Nous  dumes  en  consequence  stimuler  l’initiative  pnvee,.  chercher  des 
homines  de  capacite  et  de  bonne  volonte , puis  nouer  des  relations  avec  eux 
pour  arriver  a la  formation  de  Comites  nationcmx , qui  auraient  a s oc.cuper 
de  I’organisation  de  l’oeuvre  dans  cliaque  pays.  Nous  eurnes  ensuite  a aider 
de  nos  conseils  ceux  de  ces  Comites  qui  en  temoignaient  le  desir  et  a les 
mettre  en  rapports  les  uns  avec  les  autres.  Plusieurs  membres  de  la  Con 
ference  de  1863  nous  vinrent  en  aide  pour  cela,  et  prirent  a coeur  le  trioinp  e 
dune  cause  qu’ils  avaient  eux-memes  chaleureusement  appuyee  de  1 autorite 

de  leur  nom. 


Cowpte  rendu  de.  la  Conference  Internationale  rcunte  d Geneve  du  26  au 
29  octobre  1863,  pour  etudier  les  moyens  de  pourvoir  a riusuffisance  du  service  sam- 

tairp  dans  les  armees  en  campagne."  (152  pages  in  8°  ) 

**)  Secours  aux  blesses.  Communication  du  Comite  international,  faisant  suite  au 

compte  rendu  de  la  Conference  internationale  de  Geneve."  (220  pages  in  8«  ) 
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Nous  fimes  nous-memes  tout  ce  qui  dependait  de  nous  pour  arriver  a 
nos  fins.  Outre  les  publications  que  j’ai  deja  mentionnees,  une  active  corre- 
spondance  dans  toutes  les  directions  et  dioc-neuf  circulaires  successives  sou- 
tinrent  le  zele  des  amis  epars  de  notre  oeuvre. 

De  1863  a 1867  nous  avons  eu  la  satisfaction  de  voir  naitre,  les  uns 
apres  les  autres,  vingt-deux  Comites  centraux*)  qui  tous  ont  donne  des  ga- 
ranties  de  leur  bonne  volonte.  Plusieurs  d’entr’eux  ont  deja  fait  leurs  preuves 
pendant  la  guerre,  et  presque  tous  ont  coopere  soit  a l’exposition  internatio- 
nale  de  1867 , soit  a la  Conference  de  Paris  et  sont  represents  a celle  qui 
nous  reunit  en  ce  moment.  Le  Comite  genevois  n’est  reste  etranger  a aucun 
de  ces  trois  actes  collectifs,  bien  qu'il  n’ait  pas  pris  a tous  une  egale  part. 

Q,u  il  soit  permis  de  rappeler  que  le  Jury  des  recompenses  a l’exposi- 
tion  universelle , lui  a decerne  un  grand-prix  moins  pour  sa  participation  a 
cette  solennite  que  pour  rendre  hommage  a l’oeuvre  tout  entiere  dans  la  per- 
sonne  de  ses  fondateurs.  J ai  a peine  besoin  d’ajouter  que  nous  n'avions 
sollicite  en  aucune  maniere  cette  insigne  distinction. 

Quant  a la  Conference  de  Paris,  elle  fut  provoquee  par  le  Comite  inter- 
national, qui  invita  ensuite  les  autres  Comites  a s’y  faire  representer. 

Pour  la  Conference  actuelle  enfin,  nous  n’avons  pu  seconder  que  faible- 
ment  le  Comite  central  prussien,  lequel  neanmoins,  avec  une  courtoisie  par- 
faite , nous  a fait  1 honneur  de  nous  consulter  sur  tous  les  points  importants 
de  son  programme. 

Un  de  nos  actes  les  plus  recents  se  lie  directement  aux  Conferences  de 
Paris  et  de  Berlin.  Je  veux  parler  de  1 enquete  que  nous  avons  ete  charges 
de  faire  quant  a la  creation  d un  Musee  et  d’un  Journal  internationaux. 
Apres  avoir  consulte  les  Comites  de  tous  pays  a ce  sujet,  nous  avons  resume 
leurs  opinions  dans  un  memoire  imprime**),  qui  se  trouve  entre  vos  mains, 
Messieurs,  et  qui,  nous  1 esperons,  aura  repondu  a votre  attente. 

On  comprendra,  d apres  ce  qui  precede,  que  le  Comite  international, 
vu  la  nature  toute  speciale  de  ses  fonctions , ne  saurait  prendre  pour  guide, 
dans  le  present  rapport,  le  cadre  indique  par  le  Comite  de  Berlin.  Que 
pounions-nous  dire  par  exeinple,  de  statuts  que  nous  n’avons  jamais  sent! 
le  besoin  de  nous  donner , ou  d une  organisation  aussi  elementaire  que  peut 
1 etre  celle  dun  Comite  de  cinq  membres***)  qui  ne  depend  de  persoune  et 

*)  Ces  Comites  out  leur  siege  dans  les  villes  suivautes:  Berne,  Berlin,  Bruxelles, 
Cailsruhe,  Constantinople,  Copenhague,  Darmstadt,  Dresde,  Hambourg,  La  Haye,  Lis- 
bonne,  Madrid,  Milan,  Munich,  New-York,  Oldenbourg,  Paris,  St.  Petersbourg,  Schwerin, 
Stockholm,  Stuttgart,  Vienne. 

**)  „Memoire  adresse  par  le  Comite  international  de  secours  pour  les  militaires 
blesses,  a M.M.  les  Presidents  et  les  membres  des  Comites  centraux  dans  les  divers 
pays,  20  juin  1868.“  (26  pages  in  8°-) 

***)  A l’epoque  de  la  lecture  de  cette  note,  les  membres  du  Comite  international 
etaient:  M.M.  Dufour,  general,  President  honoraire;  Moynier,  Gustave,  President; 

A p pi  a,  Louis,  Dr.  med.,  Secretaire;  Maunoir,  Theodore,  Dr.  med.,  etFavre,  Edmond! 
colonel  federal.  Depuis  lors  M.  Maunoir  nous  a ete  enleve  par  la  mort. 
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n’exerce  aucune  autorite?  Et  quant  a la  guerre  et  a ses  preparatifs  mate- 
riels,  ils  sont  de  la  competence  des  Comites  centraux  plus  que  de  la  notre. 
Places  comrae  nous  le  sommes,  nous  laissons  volontiers  a d’autres  l’etude 
des  questions  techniques,  aussi  bien  que  leur  application. 

Le  role  dans  lequel  nous  nous  sommes  renfermes  jusqu’a  present  et 
qui  suffit  a notre  ambition,  n’est  que  celui  de  bureau  ou  d’ office  central  de 
correspondance , toujours  pret  a servir  les  interdts  generaux  de  l’oeuvre 
lorsqu’ils  reclament  son  intervention.  Le  Comite  international  a aussi,  croyons- 
nous,  sa  raison  d’etre,  en  tant  que  lieu  moral  et  historique  de  tous  les  Co- 
mites centraux,  gardien  en  quelque  sorte  de  l’arche  sainte  des  resolutions  de 
1863,  leur  charte  commune,  dans  laquelle  se  trouvent  inscrits  en  traits  in- 
effaqables  les  grands  principes  de  charite  universelle  et  de  sage  prevoyance 
qui  font  l’essence  et  la  beaute  de  notre  oeuvre. 

III.  Remontons  maintenant,  Mesdames  et  Messieurs,  a notre  point  de 
depart,  pour  retracer  succinctement  les  destinees  des  voeux  dont  la  Confe- 
rence de  1863  fit  suivre  ses  resolutions  et  a l’exaucement  desquels  le  Comite 
international  a eu  aussi  le  bonheur  de  pouvoir  contribuer  dans  une  large 
mesure. 

Ces  voeux  ne  tendaient  k rien  moins  qua  modifier  le  droit  de  la  guerre 
par  la  suppression  de  certaines  rigueurs  inutiles.  II  s’agissait  d’obtenir  que 
tout  le  personnel  et  le  materiel  sanitaires  fussent  neutralises  de  meme  que 
les  blesses.  Cet  ideal  semblait  d’autant  moins  aise  a realiser  que,  jusqu’a 
present,  les  lois  de  la  guerre  n’avaient  pas  ete  ecrites,  et  qu’il  n’etait  pas 
dans  les  traditions  des  Gouvernements  de  contracter  a cet  egard  des  engage- 
ments positifs.  II  fall  ait  done  s’attendre  a rencontrer  de  la  resistance,  et 
cela  d’autant  plus  que  l’opinion  publique  ne  semblait  point  encore  suffisamment 
preparee  a faire  entendre  sa  voix. 

Le  Comite  international  ne  se  laissa  pas  arreter  par  ces  considerations 
et  voulut  essayer  de  vaincre  les  resistances  qui  se  presentaient.  Ce  n’etait 
plus  ici  a des  Associations  particulieres  qu’il  allait,  avoir  affaire:  son  devoir 
l’appelait  dans  les  spheres  officielles.  11  y avait  la  encore  pour  lui  une 
chance  d’insucces,  car  son  credit  aupres  des  homines  d’etat  n’etait  pas  tel 
qu’il  put  se  flatter  de  se  faire  ecouter.  Heureusement  la  bonte  de  sa  cause 
le  servit  mieux  qu'il  n’avait  ose  l’esperer. 

La  premiere  chose  a faire  etait  de  sonder  les  dispositions  des  Gou- 
vernements et  de  s’assurer  qu’ils  consentiraient  a se  her  les  uns  envers  les 
autres  par  un  traite.  Or  cette  enquete  donna  les  resultats  les  plus  encou- 
rageants.  Plusieurs  cabinets  condescendirent  meme  a correspondre  directe- 
ment  avec  nous  et  nous  promirent  leur  appui.  Que  navions-nous  qualite 
pour  les  appeler  immediatement  en  Conference  diplomatique!  Mais  une 
semblable  invitation  ne  pouvait  emaner  que  de  1 un  des  souverains  interesses. 
Par  bonheur  nous  ne  tardames  pas  d,  rencontrer  cet  indispensable  auxiliaire 
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dans  la  personne  de  S.  M.  VEmpereur  des  Frangais.  Napoleon  III  daigna 
meme  nous  laisser  le  choix  du  lieu  et  de  1’dpoque  convenables,  et  ce  fut 
d accord  avec  lui  que  toutes  les  Puissances  furent  convides  a Geneve  pour  le 
8 aout  1864.  Par  suite  de  cet  arrangement,  la  convocation  dut  etre  signee 
par  lautonte  supeneure  du  pays  ou  siegerait  la  Conference.  Le  Conseil 
federal  smsse  s’y  preta  de  tres  bonne  grace  et  le  Gouvernement  imperial 
tint  sa  promesse  dans  les  limites  du  possible,  en  appuyant  la  circulaire  hel- 
vetique  d une  mamere  assez  nette  pour  que  l’intdret  qu’il  y prenait  ne  fut 
meconnu  par  personne. 

Le  Conseil  feddral  couvrit  done  la  Conference  de  son  egide,  mais  il 
se  reposa  sur  le  Comitd  international  du  soin  d’en  prdparer  les  travaux  et 
lui  en  laissa  presque  toute  la  responsabilite.  Quelque  lourde  que  fut  celle-ci, 
nous  lacceptames  sans  hesitation,  et  nous  n’eumes  pas  a nous  en  repentir’ 
pmsque  la  Convention  du  22  aout  1864  fut  le  couronnement  de  nos  efforts’ 

Sans  ddcrire  ici  en  detail  lactivite  que  deploya  le  Comite  a l’occasion 

de  la  Conference,  je  dors  rappeler  ce  fait  capital,  qu’il  est  l’auteur  du  Projet 
de  Convention  que  la  Conference  a.pris  pour  base  de  ses  deliberations,  et 
dont  elle  a adopte  toutes  les  dispositions  essentielles. 

Ce  traite  ne  mit  point  un  terme  a nos  travaux , car  nous  ne  pouvions 

nous  tenir  pour  satisfaits  taut  que  tous  les  Etats  n’y  auraient  pas  souscrit. 

JJeld  de  nouvelles  instances  de  notre  part,  aupres  de  ceux  d’entr’eux  qui 
s etaient  abstenus,  instances  souvent  vaines  au  debut,  mais  qui  out  fini  par 
tnompher  de  tous  les  obstacles  en  Europe. 

Diverges  circonstances  nous  vinrent  en  aide,  en  particular  la  guerre 
de  lob 6.  Le  Comite  multiplia  ses  demarches  a cette  epoque  et  il  eut  la 
joie  d obtemr  la  signature  de  cinq  des  belligerants.  D’autres  Etats  vinrent 
se  joindre  a ceux-ci,  et  il  ne  manquait  plus  que  l’adhesion  du  Saint  Siege, 
lorsquen  1867  1 armee  ltalienne  penetra  sur  le  territoire  pontifical.  Nous 
intervi nines  en  toute  hate,  afin  qu’en  cas  de  conflit  on  se  conformat  de  part 
et  d autre  aux  principes  humanitaires  de  la  Convention.  Nos  solicitations 
a ce  sujet  furent  mutiles,  car  le  danger  se  dissipa  rapidement;  elles 
contribuerent  toutefois  a amener,  bientot  apres,  le  Pape  a donner  enfin  sa 
signature. 

Nous  pensions  etre  alors  au  bout  de  nos  peines,  mais  nous  avions 
compte  sans  la  Conference  de  Paris  qui,  en  demandant  des  changements  et 
des  additions  a la  Convention  de  Geneve,  nous  engagea  dans  une  nouvelle 
sene  de  negotiations.  U est  vrai  que  nous  ne  fumes  point  delegues  formelle- 
ment  par  elle  pour  obtenir  ce  qu’elle  desirait,  mais  nous  considerames  son 
silence  comme  impliquant  un  mandat  tacite.  Le  Conseil  federal  auquel  nous 
nous  adressames  derechef,  se  montra  cette  fois  encore  tres  empresse  a nous 
secon  en  ur  note  demande  il  convoqua  a Geneve  une  deuxieme  Conference 

lplomatique  de  laquelle  sortit  le  Projet  Particles  additionnels  du  20  octo- 
bre  1868. 
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Le  role  du  Comite  international  dans  ces  conjonctures  fut  tout - a -fait 
analogue  a celui  qu’il  avait  rempli  en  1864,  bien  qu’il  se  soit  trouve  a cer- 
tains egards  dans  une  position  plus  delicate.  II  ne  lui  fut  pas  possible  d ob 
tenir  que  les  voeux  des  Societes  de  secours  fussent  ratifies  dans  toute  leur 
plenitude,  neanmoins  un  grand  progres  sera  realise  le  jour  ou  les  liautes 
Puissances  contractantes  auront  adopte  les  articles  additionnels,  avec  la  meme 

unanimite  que  la  Convention  elle  meme. 

Ces  articles  auraient  pu  trouver  deja  leur  application,  ll  y a pen  de 
mois,  en  orient,  si,  coniine  on  pouvait  le  craindre,  une  lutte  armee  avait 
delate  entre  la  Turquie  et  la  Grece.  En  prevision  de  ce  malheur  le  Comite 
international  prit  des  mesures,  pour  que,  le  cas  echeant  1 observation  des 
articles  additionnels  qui  n’avaient  pas  encore  force  de  loi  fit  objet  d une 
entente  particuliere  entre  les  belligerants ; mais  la  solution  pacifique  du  con- 
flit  vint  heureusement  dissiper  toute  inquietude  a ce  sujet. 


Tel  est,  Mesdames  et  Messieurs,  notre  passd.  Nous  terminerons  cette 
notice,  en  rappelant  que  le  mandat  provisoire  donne  a notre  Comite  par  la 
Conference  de  1863  etait  indefini  quant  a sa  duree,  et  qu  en  1867,  cioyan 
le  moment  venu  de  regulariser  notre  position , nous  avons  invite  spontane- 
ment  la  Conference  de  Paris  a prononcer  sur  notre  sort.  Cette  Assemb  ee 
a daigne  nous  confirmer  dans  nos  fonctions,  et  ce  temoignage  de  confiance, 
cette  approbation  significative  de  notre  conduite  antdrieure  nous  ont  proton- 
ddment  touche.  Nous  esperons  n'avoir  pas  demerite  de  nos  Commettants  depuis 

cette  epoque. 


II. 

EMPIRE  D AIITRICHE. 

A. 

Rapport  de  la  Societe  patrioticpie  aiitricliienne  de  secours  polit- 
ies soldats  blesses,  les  veuves  et  les  orphelins  de  soldats. 


§•  1- 

Origine  de  la  Societe  patriotique  aiitricliienne  de  secours. 
Son  ancienne  et  sa  nonvelle  forme. 

La  Societe  patriotique  autrichienne  de  secours  est  peut-etre  la  plus 
ancienne  Societe  un  pen  considerable  qui  se  soit  donne  pour  tache  en  pi  in- 
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cipe  de  fournir  des  secours  au  moyen  de  distributions  formees  de  dons  vo- 
lontaires  recueillis  dans  toutes  les  classes  de  la  population,  et  administrees 
par  des  personnes  librement  choisies  egalement  dans  toutes  les  categories. 
Dautres  Societes,  tant  dans  les  provinces  qua  Vienne  meme,  se  sont  for- 
mees  plus  tard  et  subsistent  encore,  basees  sur  le  meme  principe,  ce  qui 
peut  servir,  quant  a la  suite  de  cet  expose,  a expliquer  pourquoi  la  So- 
ciete patriotique  d’Autriche , malgre  la  grande  superiority  de  ses  ressources 
materielles , n’exerce  aucune  influence  quelconque  sur  1’administration  des 
autres  Societes. 

C’est  au  milieu  des  soufFrances  de  la  guerre  de  1859  que  quelques  pa- 
triotes  se  reunirent  pour  toute  la  duree  de  la  campagne,  sans  exception  de 
rang,  de  nationality  ou  de  confession,  pour  fournir  des  secours  aux  blesses, 
et,  lorsque  leurs  moyens  le  leur  permirent,  ils  les  etendirent  aux  veuves  et 
aux  orphelins  des  soldats  tues.  Dautres  homines,  animes  des  memes  sen- 
timents gdnereux,  se  joignirent  bientot  d'un  coeur  joyeux  aux  premiers  et 
consacrerent  leur  temps  et  leurs  peines  a cette  belle  oeuvre. 

Ainsi  qu’il  arrive  toujours  lor&qu’on  s'adresse  a la  population  de  l’Au- 
triche^  en  faveur  dune  oeuvre  de  bienfaisance,  ou  dune  oeuvre  patriotique, 
il  arriva  promptement  de  toutes  parts  des  sommes  considerables,  de  nom- 
breuses  provisions,  surtout  en  appareils  de  bandages,  en  linge,  vin  et  cigares. 
La  somme  recueillie  en  argent  comptant  seleva  a 367,328  fl.  d’Autriche,  et 
193,375  fl.  en  titres  de  valeurs. 

Lorsque  la  guerre  fut  terminee,  on  proceda  a une  distribution  finale 
de  secours  aux  soldats  de  l’empire,  depuis  le  grade  de  sergeant-major  et 
en  suivant  les  grades  inferieurs,  selon  la  gravite  de  leurs  blessures  et  leur 
degre  d’incapacite  a gagner  leur  pain. 

De  cette  fa<jon  on  depensa  la  somme  de  159,600  fl.  d’Autriche  en  cate- 
gories de  400 , de  300  et  de  200  fl.  II  fut  en  outre  remis  encore  a l’etat 
major  de  l’armee  18,000  fl.  pour  90  soldats  amputes , a raison  de  200  fl. 
chacun. 

Outre  les  secours  que  la  Societe  fournissait  avec  abondance  en  argent, 
en  vivres,  et  en  soulagements  de  toute  espece,  il  taut  noter  encore  ici  que 
des  agents  pai  ticuliers  de  la  Societe  se  rendaient  promptement  sur  le  theatre 
de  la  guene,  soit  pour  diriger  le  transport  du  materiel,  soit  pour  juger  par 
leurs  propres  yeux  de  l’etat  reel  des  besoins. 

Dans  les.  environs  de  Vienne,  dans  le  faubourg  Rossau,  a Penzing  et  a 
Bade,  des  hopitaux  furent  fondes  par  des  particuliers,  et  pourvus  du  necessaire, 
en  partie  au  moyen  des  provisions  de  la  Societe. 

Il  se  forma  de  la  meme  maniere  a Vienne,  au  commencement  de  la 
guerre  contre  le  Danemark,  en  1864,  et  sous  le  titre  susdit,  une  Societe  de 
secours  pour  les  troupes  imperiales,  qui  a eu  aussi  le  bonheur  de  pouvoir 
fournir  aux  troupes  alliees  du  royaume  de  Prusse  des  vivres  et  des  provi- 
sions de  lingerie  pour  bandages,  et  autres  objets,  de  meme  que  l’annee  autri- 
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chienne  avait  re<;u  a plusieurs  reprises,  par  un  echange  amical,  des  secours 
analogues.  Le  total  des  recettes  en  argent  s est  elevee  a 137,987  fl.  dAu- 
triche,  et  118,890  fl.  en  obligations;  ces  dons  furent  employes  de  la  meme 
maniere  que  lors  de  la  guerre  de  1859.  Ce  qui  en  restait,  apres  la  guerre, 
servit,  dune  part  a doter  une  fois  pour  toutes,  un  certain  nombre  de  blesses 
auxquels  on  remit  une  somme  fixe;  de  l’autre  a creer  a la  fin  de  la  guerre 

8 fondations  pour  des  officiers,  avec  des  pensions  de  170  florins  chacune, 

9 fondations  pour  des  soldats  avec  1 10  fl.  chacune,  et  50  fondations  a 65  fl. 
de  pension  annuelle. 

Cette  Socidte  fut  ainsi  de  nouveau  dissonte , apres  avoir  accompli  son 
oeuvre  et  atteint  le  but  en  vue  auquel  elle  avait  ete  fondee. 

II  en  fid  autrement  apres  la  dernier e guerre , celle  de  1866.  Comme 
dans  les  occasions  anterieures  de  ineme  nature,  quelques  hommes  animes  du 
meme  esprit  se  sont  reunis  d’apres  les  memes  principes , en  vue  du  meme 
but , et  ils  ont  recueilli  des  sommes  considerables  soit  de  1 interieur , soit  de 
l’etranger.  Les  recettes  generales  en  argent  comptant  se  sont  elevees  a 
339,931  fl.  d’Autr.  et  en  obligations  de  la  valeur  de  214,280  fl. 

Le  souvenir  de  la  maniere  dont  la  Societe  patriotique  autrichienne  de 
secours  s’efforqa  alors  de  ddployer  activement  toutes  ses  ressources  est  en- 
core trop  vivant  dans  tous  les  coeurs,  et  l’on  connait  trop  bien,  meme  a 
l’etranger,  le  zele  qu’elle  deploya , en  depit  de  tous  les  obstacles,  pour  qu  il 
soit  necessaire  d’entrer  ici  dans  de  plus  amples  details.  II  nous  suffira  de 
dire  que  cette  fois  aussi  des  agents  de  la  Societe  distribuerent  sur  le  theatre 
de  la  guerre  des  secours  de  toute  espece,  et  qu  ils  s appliqubrent  a connaitre 
par  eux- memes  tous  les  besoins.  Non  seulement  il  fut  fonde  a Vienne 
des  hopitaux  aux  frais  de  la  Societe,  diriges  par  quelques-  uns  de  ses  mem- 
bres,  mais  elle  a encore  fourni  aux  autres  hopitaux  fondes  par  des  particu- 
lars* soit  a Vienne,  soit  dans  des  endroits  eloignes , des  subventions  tirees 
de  ses  propres  provisions,  selon  qu  il  en  etait  besoin. 

Une  Societe  particuliere,  affiliee  comme  une  sorte  de  succursale  a la 
Societe  patriotique  pendant  la  guerre  de  1866,  sous  le  titre  de  ,, Bureau  de 
correspondance  pour  les  blesses  “ nous  parait  meriter  une  mention  speciale. 
Cette  Societe  etait  dirigee  par  un  poete  renomme,  M.  Edouard  Maut- 
ner  et  s’etait  propose  pour  tache  de  transmettre  aux  parents  des  blesses  de 
Parmee  des  nouvelles  de  ceux  - ci  dans  leur  langue  maternelle.  Ces  corre- 
spondances,  en  egard  au  caractere  polyglotte  de  la  monarchie  autrichienne, 
etaient  tenues  en  onze  langues  differentes,  pour  lesquelles  des  formulaires 
speciaux  avaient  ete  imprimes. 

Les  experiences  faites  pendant  cette  campagne  eurent  pour  resultat 
d’heureuses  modifications  dans  l’organisation  de  notre  Societe.  La  Societe 
patriotique  de  secours  ne  se  separa  pas,  comme  apres  les  guerres  precedentes. 
D’une  part,  l’utilite  des  Societes  de  secours  et  de  leur  initiative  la  oil  lad- 
ministration  sanitaire  officielle  ne  suffisait  plus,  s’etait  manifestee  avec  trop 
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d evidence,  et  de  l’autre,  l’experience  avait  partout  clairement  demontre  quel 
avantage  it  y avait,  pour  les  Societes  elles-m6mes,  a etre  deja  toutes  prd- 
parees  d£s  le  commencement  dune  guerre.  Ces  considerations,  et  d’autres 
semblables,  amenerent  les  partisans  de  la  Societe  a en  decider  la  continua- 
tion meme  pendant  la  paix;  elles  provoquerent  ainsi  la  formation  de  la  So- 
ciete autricliienne  permanente  de  secours,  telle  quelle  existe  maintenant,  la- 
quelle  se  distingue  de  la  precedente  encore  en  ceci,  quelle  s’est  rattachee 
aux  resolutions  du  Comitd  international  fonde  sur  les  principes  de  la  Con- 
vention de  Geneve. 

Avec  1 approbation  de  S.  M.  I'empereur,  S.  A.  J.  l’arcliiduc  Albert 
l’a  prise  sous  son  patronage. 

La  Societe  permanente  de  secours,  d’apres  ses  statuts,  a pour  but, 
dune  maniere  generale,  de  chercher  a soulager,  par  une  organisation  conve- 
nable  de  la  cliarite  privee , les  soutfrances  que  la  guerre  entraine  pour  les 
soldats  et  pour  leurs  families;  elle  agit  de  concert  avec  les  autorites  sani- 
taires  de  l amide  et  complete  les  mesures  prises  par  l’autorite  officielle. 

La  Societe  se  compose  a)  de’  membres  honoraires  — on  sait  que 
S M.  la  reine  Augusta  de  Prusse,  et  S.  A.  R.  la  grande  - duchesse  de 
Rade,  prmcesse  royale  de  Prusse,  auxquelles  les  Societes  de  secours  sont 
rede vab les  de  tant  de  bienfaits,  ont  bien  voulu  faire  a notre  Societe  l’honneur 
d accepter  ce  diplome  — , b)  de  membres  ordinaires,  qui  paient  une  contri- 
bution annuelle  d'au  moins  2 florins,  et  enfin  c)  de  bienfaiteurs , qui  remet- 
tent  une  fois  pour  toutes  a la  Societe  un  don  soit  en  argent,  soit  en  valeurs 
ou  autres.  eflfets,  ou  qui  se  chargent  dans  son  interet  dun  travail  intellectuel 
ou  materiel.  En  temps  de  paix,  les  affaires  de  la  Societd  sont  gerees  par 
un  Comite  qui  est  elu  a la  raajorite  absolue  par  I'assemblee  generale  et  qui 
se  compose  de  40  membres.  Ses  fonctions  durent  3 ans.  Ce  Comite,  qui 
siege  a Vienne,  clioisit  dans  son  sein  un  president  et  deux  vice-presidents , 
qui  ont  la  direction  des  affaires.  Apres  que  le  Comite  central  eut  ete  con- 
situe,  il  se  subdivisa  en  plusieurs  Comites  mentionnes  ci-apres  qui  entrerent 
des  lors  en  fonctions  et  qui  ont  continue  jusqu’ici: 

L Comite  de  cliancellerie  pour  l’elaboration  des  affaires  courautes. 

2.  Comite  financier,  charge  de  la  caisse  et  de  ladministration  des 
biens  de  la  Societe. 

3.  Comite  des  magasins  pour  ladministration  du  materiel  et  la  garde 

des  provisions. 3 4 *  6 

4.  Comite  medical  pour  l’etude  des  questions  medicales. 

_ 5.  Comite  de  secours  pour  l’examen  et  l’approbation  des  demandes 
d assistance. 

6 Comite  de  preparation,  charge  d’etudier  les  mesures  h prendre  pour 
le  developpement  des  Societes  de  secours  et  pour  les  mettre  a mGne  de 
iourmr  en  cas  de  guerre  une  aide  suffisante. 
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7.  Comitd  de  propagande,  pour  gagner  de  nouveaux  membres  et  bien- 

faiteurs.  . . 

8.  Comite  charge  d’examiner  les  propositions  relatives  a la  nomination 

de  membres  honoraires. 

L’ancienne  Societe  qui  avait  ete  fondee  pour  la  duree  de  la  guerre, 
legua  a celle  qui  lui  succeda  un  fonds  de  30,373  flor.  dAutr.  en  argent 
comptant,  de  186,300  fl.  en  papiers  de  diverses  valeurs  avec  une  rente  an- 
nuelle  d’ environ  9,700  fl.  d’Autr.;  enfin  des  provisions  considerables  en  ma- 
teriel. La  nouvelle  Societe,  qui  notitia  publiquement  sa  constitution  le 
18  mai  1867,  etait  liee,  relativement  a l’administration  des  i'onds  dont  elle 
venait  de  se  charger , par  l’obligation  qu’elle  avait  contractee,  de  prelever 
avant  tout  ce  qui  etait  necessaire  pour  payer  aux  invalides,  aux  veuves,  et 
aux  orplielins  des  soldats  de  1866,  la  part  a laquelle  ils  avaient  droit;  cest 
seulement  apres  leur  deces  qu’elle  pourra  disposer  des  fonds  devenus  hbres 
en  faveur  d’autres  indigents,  mines  par  d’autres  campagnes  auteneures,  ou 
en  faveur  d’autres  oeuvres  conformes  aux  principes  de  la  Societe.  Apres  de 
longues  et  penibles  reclierches , apres  de  difficiles  evaluations,  on  Unit  par 
decider  que  le  revenu  du  capital  represente  par  des  papiers  de  valeurs , se- 
rait  applique  a des  secours  payables  par  semestres  et  qui  devaient  etre  rti- 
partis,  selon  la  gravite  des  blessures  ou  de  l’incapacite  du  travail,  en  ca- 
tegories de  80,  60  et  40  florins.  Ce  qui  restait  en  argent  comptant  fut 
employe  en  dons  de  la  valeur  de  20  florins  accordes  une  fois  pour  toutes. 

Les  contributions  recueillies  ces  deux  dernieres  annees  des  membres  et 
des  bienfaiteurs  ont  ete  affectees  a des  secours  temporaires  aux  nombreux 
blesses,  officiers  ou  soldats,  qui,  n’etant  pas  complement  gueris,  avaient 
encore  besoin  de  soins  pour  achever  de  se  retablir  (par  ex.  des  cures  de 
bains)  ou  pour  recouvrer  la  faculte  de  reprendre  leur  travail. 

Les  secours  distribues  une  fois  pour  toutes  a 1479  necessiteux,  ont 
atteint  I'annee  derniere  le  chiffre  de  34,603  flor.  d’Autr.  La  rente  du  ca- 
pital recueilli  par  la  Societe  de  secours  pendant  la  guerre,  dont  ll  a ete 
parle  plus  haut,  est  employee  en  secours  reguliers  annuels  a des  victunes 
desormais  incapables  de  travailler;  nous  comptons  actuellement  222  pen- 
sionnes  de  cette  catdgorie,  officiers,  soldats  invalides,  veuves  et  orphelins, 

qui  recoivent  14,140  fl.  d’Autr.  par  annee. 

Un  fait  rejouissant,  c’est  que  les  sympathies  du  public  ne  se  sont  nulle- 
ment  refroidies  avec  la  tin  des  terreurs  de  la  guerre,  qui  ne  sont  plus  heu- 
reusement  qu’un  souvenir;  le  chiffre  ascendant  des  contributions  regulieres 
des  membres  de  la  Societd  le  prouve.  C’est  aussi  pour  la  Societe  une  re 
compense  infiniment  precieuse  que  de  trouver  la  plus  vive  sympathie  dans 
les  rangs  memes  de  ceux  pour  lesquels  elle  agit,  c’est-a-dire  dans  les  rangs  de 
I’annee  impdriale.  Ce  qui  le  constate,  entre  autres  choses,  c’est  que  la  plu- 
part  des  regiments  imperiaux,  plusieurs  etablissements  militaires^  et  plusieurs 
autorites  de  l’armee  sont  entres  conime  membres  dans  la  Societe,  ainsi  qu  un 
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coup  - d’oeil  jete  sur  notre  dernier  tableau  de  l’anuee  le  montre  de  la  ma- 
niere  la  plus  evidente. 

Notre  derniere  Assemble  generale,  qui  a eu  lieu  il  n’y  a que  peu  de 
jours,  a eu  le  courage  de  faire  un  premier  pas  dans  le  sens  de  l’elargisse- 
ment  du  cercle  de  notre  activite,  qui,  on  l'a  vu,  setait  bornde  jusqu’ici  a 
soulager  seules  les  victimes  de  la  guerre. 

Cette  decision  autorise  une  distribution  de  secours  dans  les  cas  d’acci- 
dents  qui  pendant  la  paix  frappent  a la  fois  un  grand  nombre  de  victimes, 
appartenant  soit  a la  marine,  soit  a I’armee.  11  a meme  ete  fixe  par  ma- 
mere  d’essai  une  somme  determinee,  pour  etre  distribute  exclusivement  aux 
ressortissants  de  la  marine  ou  de  l’armde,  qui  pendant  le  cours  de  cette 
annee  auraient  plus  particulierement  souffert  de  quelque  catastrophe. 

§•  2. 

Les  autres  Societes  de  secours  en  A ui riche. 

Nous  n’avons  parle  jusqu’ici  que'  de  la  Societe  patriotique  autrichienne 
de  secours  de  Vienne,  et  non  des  Societes  de  secours  de  1’Autriche  en  general 
parce  que  la  plupart  des  differents  Comites  qui  existaient  en  grand  nombre 
dans  les  provinces  pendant  la  guerre,  n’ont  guere  de  rapports  entre  eux  une 
fois  la  campagne  terminee. 

Le  Comite  general  forme , pendant  la  derniere  guerre,  au  ministere  de 
la  guerre , et  qui  avait  pour  „principal  but  la  direction  et  le  dbveloppement 
de  l’activitt  volontaire  des  Societes  de  secours11,  avait  bien  entretenu  une 
correspondance  avec  14  Comites  de  secours  epars  dans  l’empire;  d’autre  part, 
il  taut  compter  encore  de  nombreuses  offres  de  chefs  de  districts  ou  de  cercles 
qui  demandaient  a seconder  l’oeuvre  des  Comites  de  secours.  Outre  les  Co- 
llates de  ce  genre  qui  existaient  a Vienne,  il  y en  avait  a Briinn , Gorz, 
6rmte,  Laibach  (2),  Lemberg , Linz  (2),  Prague , Pressbourg,  Tarnow , 
Trieste,  Weis , Zara  etc.  Plusieurs  de  ces  Comites  disposaient  de  sommes 
considerables;  ainsi,  par  exemple,  la  Societe  patriotique  de  secours  de  Trieste 
possedait  plus  de  54,000  florins;  le  Comite  patriotique  de  Gratz  avait  plus 
de  57,743  florins  en  argent  comptant,  et  10,575  florins  en  obligations;  la 
Societe  d assistance  de  Moravie  et  de  Silesie  plus  de  87,486  florins  en  ardent, 
et  4000  florins  en  obligations;  le  Comite  de  Linz  pour  la  Haute-AutrTche, 
avait  en  especes  plus  de  39,116  florins  et  36,670  florins  en  obligations. 

Mais  une  fois  la  guerre  terminee  la  plupart  de  ces  Sodetes  finirent 
par  se  dissoudre.  Il  en  existe  actueilement  encore  a notre  connaissance  a 
Gratz,  a Lmz,  h Prague  (nouvellement  fondees  depuis  peu);  une  autre  est 
en  voie  de  se  former  a Brunn.  Ainsi  que  nous  venous  de  le  dire,  on  n’a 
pas  encore  reussi  jusqu’a  present  k relier  entre  elles  ces  Societes  quoique 
des  essais  aient  ete  faits  a ce  sujet.  Cependant,  l’avenir  semble  nous  re- 
server quelque  chose  de  rnieux,  et  les  efforts  tentes  actueilement  par  le  mi- 
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nistere  de  la  guerre  en  particular  pour  rattacher  les  Societes  de  secours  a 
une  reorganisation  du  regime  sanitaire  de  l’armee  auront  peut-etre  d’lieureuses 
modifications  pour  resultat. 

Nous  sommes  pourtant  en  rapports  plus  etroits  avec  le  Comite  de  se- 
cours de  la  Haute  -Autriclie  pour  les  troupes  impdriales , lequel  a son  siege 
h Linz. 

Cette  Society  s’est  formee  a Linz,  chef-lieu  de  la  province,  au  moment 
ou  eclata,  en  1864,  la  guerre  contre  le  Danemark;  elle  se  composait  d’hommes 
pleins  de  patriotisme,  et  elle  se  recruta  par  l’adhdsion  de  nouveaux  membres 
lors  de  la  guerre  de  1866.  Elle  n’est  pas  composee  comme  les  autres  de 
membres  payants,  et  n’a  par  consequent  pas  de  statuts  proprements  dits. 
D’apres  une  decision  prise  en  1865,  il  a ete  nomine  un  conseil  d’administra- 
tion  de  5 membres  renouvelable  tous  les  ans,  qui  doit  rendre  ses  comptes 
au  Comite;  celui-ci  se  reunit  au  moins  une  fois  par  annee.  Le  Comite  s’est 
propose  comme  tache,  pendant  la  guerre , de  recueillir  des  dons  en  argent 
ou  en  nature  et  de  les  envoyer  au  fur  et  a.  mesure  sur  le  theatre  de  la  guerre, 
soit  h 1’armee  combattante,  so  it-  aux  hopitaux,  a ceux  du  dehois  aussi  bien 
qu  a ceux  de  la  Ilaute-Autriche  elle-meme.  II  s’occupe  en  outre  d'assister 
les  families  des  militaires  appartenant.  a l’armee  et  de  faire  soigner  des  mi- 
litaires  blesses  ou  malades  chez  des  particuliers. 

Pendant  la  paix  le  Comite  veut-  venir  en  aide,  par  des  secours  tem- 
poraires  ou  plus  ou  moins  prolonges,  aux  ressortissants  de  la  Haute-Autriche 
devenus  tout-a-fait  ou  a peu  pres  incapables  de  travailler,  a la  suite  des 
maux  de  la  guerre. 

Le  Comite  de  secours  de  la  Haute-Autriche  a ete  activement  seconde, 
pendant  la  derniere  campagne,  par  un  Comite  de  dames  patriotes.  Dauties 
Societes  locales,  en  rapports  plus  ou  moins  suivis  avec  le  Comite  de  secours, 
ont  egalement  travaille  dans  son  interet.  Le  Comite  de  secours  de  la  Haute- 
Autriche  avail  ete  en  particulier  pendant  la  derniere  guerre  exclusivement 
charge  par  le  gouverneur  imperial  de  l’entretien  des  militaires  blessds  et  ma- 
lades soignds  chez  des  particuliers.  — Le  Comite  de  secours  de  la  Haute- 
Autriche  pour  les  troupes  imperiales  a conclu  un  arrangement  avec  la  Socidte 
patriotique  de  secours,  en  vertu  duquel  il  a chargd  cette  derniere  de  la 
repr^senter  k toutes  les  deliberations  et  Conferences  internationales.  Chaque 
fois  que  cela  peut  contribuer  a l’accomplissement  de  la  tache  qui  leur  est 
commune,  il  est  pris  entre  les  deux  Societes  des  arrangements  rdciproques, 
et  elles  se  pretent  un  appui  mutuel,  le  Comite  de  Linz  n’en  gardant  pas 
moins  toute  son  independance  quant  aux  dons  a recueillir  et  a l’administra- 

tion  des  fonds  qui  lui  sont  coufies.  ; 

Le  Comite  de  secours  de  la  Haute-Autriche  pour  les  troupes  imperiales 

dispose  actuellement  d’un  capital  de  35,000  florins.*) 

*)  Le  memoire  suivant  (B.)  donne  plus  de  details  de  ce  Oomite. 
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Quant  aux  autres  Society  de  secours  existant  actuellement  en  Autriche 
la  Societe  patriotique  de  Styrie  a Gratz  nous  a adressd  sur  son  oeuvre  un 
rapport  complet,  dont  nous  extrayons  ce  qui  suit: 

A l’entree  de  la  campagne  de  1859,  30  dames  demeurant  a Gratz  firent 
un  appel  pour  qu’il  fut  fourni  des  secours  et  des  soins  aux  soldats  autri- 
chiens  blesses  ressortissant  de  la  province  de  Styrie,  et  aux  membres  de 
leurs  families  restes  sans  soutien.  On  prit  en  outre  des  mesures  pour  sou- 
lager  les  blesses  dirigd's  sur  Gratz,  pour  soigner  ceux  qui  etaient  en  con- 
valescence, et  enfin  pour  assurer  le  sort  de  ceux  qui  etaient  devenus  tout  a 
fait  mvalides.  La  sorame  des  dons  en  argent  s’eleva  k 67,006  flor.  d’Autr., 
sans  compter  les  dons  considerables  en  nature.  Le  reliquat,  une  fois  la 
guerre  terminee,  fut  avantageusement  place,  et  il  est  employe  exclusivement 
en  faveur  des  blesses  de  la  guerre  de  1859. 

Pendant  la  guerre  de  1864,  et  k la  suite  dun  appel  du  gouverneur  de 
la  province,  il  fut  fait  aussi  une  collecte  de  dons  volontaires,  et  ces  subven- 
tions en  argent  et  autres  objets  furent  remis  au  Comite  de  dames,  qui  se 
renfonja  par  1 admission  de  nouveaux  membres.  Pendant  que  plusieurs  Mes- 
sieurs partaient  de  Gratz  pour  accourir  sur  le  theatre  de  la  guerre  atm  d’y 
apporter  des  consolations  a leurs  compatriotes  et  de  s’y  informer  de  leurs 
besoms,  on  fondait  a Gratz  et  dans  la  province  plusieurs  hopitaux.  Le 
rapport  fourmt  de  beaux  temoignages  sur  l’activitd  deployee  par  la  Societe 
pendant  cette  annee  de  guerre;  nous  renvoyons  a ce  rapport  pour  de  plus 
amples  details,  nous  bornant  a rappeler  brievement,  qu’apres  la  fin  de  la 
guerre,  on  forma  de  nouveau  un  petit  capital  du  reliquat,  et  que  les  inte- 
rets  en  furent  exclusivement  consacres  au  soin  des  blessds  de  1864. 

^ Les  evenements  de  1866  furent  un  nouvel  appel  a l’activitd  de  cette 
Societe  de  dames,  qui  s’etait  deja  fait  connaitre  pendant  les  guerres  prece- 
dentes,  et  qui  s’est  appelee  depuis  lors:  Comite  patriotique.  Le  Comite, 
ainsi  que  le  gouverneur  de  la  province  engagement  les  habitants  k coopered 
par  des  contributions  volontaires  a une  oeuvre  qu’ils  connaissaient  deja. 
Laissant  egalement  ici  de  cote  les  details  relatifs  aux  travaux  de  la  Societe, 
qui  furent  ce  qu  ils  avaient  ete  precedemment,  nous  dirons  seulement  que  les 
sommes  recuei.lies  par  le  Comite  s’eleverent  a 57,743  fl.  d’Autriche  en  especes, 
et  10,575  fl.  en  valeurs  de  papiers.  — L’organisation  etablie  dans  l’hopital 
militaire  de  Gratz  par  les  soins  du  Comite  nous  a paru  digne  de  servir  de 
modele  a beaucoup  d’autres;  elle  procurait  a ceux  des  soldats  qu’il  renfer- 
mait  et  qui  etaient  trop  grievement  blesses  ou  trop  malades  pour  pouvoir 
ecnre,  la  possibilite  de  faire  parvenir  de  leurs  nouvelles  k leurs  families;  on 
t nn primer  des  formulaires  de  lettres  en  quatre  langues  differentes  et  apres 
qu  ils  avaient  ete  remplis  par  une  main  devouee,  on  les  envoyait  a leur  desti- 
nation De  meme  qu’apres  les  guerres  precddentes,  on  institua,  au  moyen 
du  reliquat  des  sommes  recueillies,  un  fonds  exclusivement  destind  aux 
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Le  capital  resultant  de  ces  trois  fonds  reunis,  apres  les  guerres  de 
1859,  1864  et  1866  forme  la  somme  considerable  de  168,455  fl.  d Autriche- 
On  reconnut,  a Fassemblde  gdnerale  du  11  join  1868,  la  ndcessite  de 
former  une  Socidte  permanent^  qui  se  charge  at,  au  moyen  dun  Comite  elu 
par  elle,  de  l’administration  de  ces  different^  fonds.  C'est  de  cette  maniere 
que  fut  fondee  a Gratz  la  Societe  patriotique  de  Styrie  pour  1 assistance  des 
soldats  blesses  et  des  families  restees  sans  soutien.  Cette  Socidte  a prin- 
cipalement  pour  but  de  distribuer  pendant  et  apres  la  guerre  des  soins  et 
des  secours  aux  soldats  blessds  pendant  Faction,  et  d’assurer  en  outre  d une 
maniere  permanente,  des  secours  aux  invalides  natifs  de  la  Styrie.  La  So- 
ciete compte  des  membres  honoraires,  des  membres  ordinaires,  qui  paient 
au  moins  deux  florins  de  contribution  annuelle,  et  des  bienfaiteurs  qui  parti- 
cipent  une  fois  pour  toutes  a l’oeuvre  de  la  Socidte  soit  par  des  dons,  soit 
par  des  travaux  intellectuels  ou  matdriels.  *) 

II  existe  encore  a Gratz  une  Societd  intitulee:  Societe  de  Frangois- 
Joseph,  independante  de  la  precedente,  et  dont  Forgamsation  est  un  peu 
diffdrente ; elle  a pour  but  de  prendre  soin  des  soldats  de  la  province  de- 
venus  invalides  a la  suite  des  campagnes  de  1848  et  1849.  Elle  dispose 
d’un  capital  de  58,494  fl.  d’Autr. 


B. 

La  Societe  de  secours  de  la  Haute-Autriche  pour  les  troupes 

imperiales.  **) 

1.  La  Societe  s’est  formde  a Linz,  clief  lieu  de  la  province,  par  une 
reunion  d'hommes  animds  de  Farnour  de  la  patrie,  lors  de  la  guerre  de  Dane- 
mark,  en  1864;  et  elle  s’est  accrue  par  des  adjonctions  successives  lors  de 
la  guerre  de  1866. 

2.  Elle  ne  se  compose  pas  de  membres  payants  et  elle  n’a  pas  non 
plus  de  statuts  proprement  dits.  En  vertu  dune  decision  piise  en  1865  il 
a ete  etabli  un  conseil  administratif  composd  de  cinq  membres,  renouve- 
lable  tous  les  ans  et  charge  de  Fadmiiiistration  des  londs  de  la  Societe.  Ce 
conseil  rend  ses  comptes  a Fassemblde  gdnerale  annuelle  du  Comite. 

3.  Pendant  la  guerre  on  fait  des  collectes  de  dons  patiiotiques  en 
argent  ou  en  nature.  L’emploi  de  ces  dons  se  fait  par  des  envois  diiiges  sui 
le  theatre  ‘de  la  guerre,  et  adresses  soit  a Farmee  combattante,  soit  aux  hdpitaux, 

*)  Voyez  plus  loin  les  principals  dispositions  de  ses  statuts. 

**)  Voyez  ce  qui  a ete  dit  page  271  au  §.  2 du  rapport  de  la  Societe  patriotique 
autrichienne  de  secours.  — Jei  nous  donnons  la  reponse  aux  questions  du  programme, 
(p.  10  et  11.) 
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aussi  bien  a ceux  du  dehors  qua  ceux  de  la  Haute-Autriche;  ainsi  que  par 
des  secours  aux  families  des  militaires  sous  les  drapeaux.  Des  militaires 
blesses  ou  malades  sont  conduits  et  soignes  chez  des  particuliers. 

Pendant  la  paix:  des  secours  permanents  ou  temporaires  sont  accor- 
ds aux  soldats  ressortissants  de  la  Haute-Autriche  devenus  a peu  pres  ou 
tout  a fait  invalides  pendant  la  guerre. 

4.  Le  Comite  de  secours  de  la  Haute-Autriche  a ete  seconde  pendant 
toute  la  duree  de  la  guerre  par  un  Comite  patriotique  de  dames  qui  s etait 
forme  a Gratz. 

Plusieurs  Comites  locaux  ainsi  que  la  Societe  des  dames  catholiques 
et  la  Congregation  de  Ste.  Marie  de  Linz  ont  travaille  dans  le  meme  sens 
en  entretenant  avec  le  Comite  des  relations  plus  ou  moins  etroites. 

5.  II  est  repondu  a la  cinquieme  question  du  programme  par  ce  qui 
a ete  dit  plus  haut.  — Le  Comite  de  secours  etend  d’ailleurs  son  action 
en  temps  de  paix  sur  toute  la  Haute-Autriche  au  moyen  de  ses  propres 
resources  administrees  comme  il  le  juge  convenable.  Ses  rapports  avec  la 
Societe  patriotique  autrichienne  de  secours  de  Vienne  ont  ete  fixes  organique- 
ment  par  la  Convention  du  7 fdvrier  dont  le  texte  est  donne  ci-apres,  et 
cette  dermere  Societe  a ete  en  particulier  charge  de  reprdsenter  la  Societd 
de  secours  de  la  Haute-Autriche  dans  les  negotiations  et  les  Conferences  in- 
ternationales. 

6.  Le  Comite  se  compose  actuellement  d’un  president,  d’un  vice-prd- 
sident  et  de  19  membres;  il  ne  permit,  ainsi  que  nous  l’avons  dit,  aucune 
contribution  reguliere.  Aucune  quote -part  de  ses  recettes  nest  donnd  a un 
Comite  central. 

Etat  de  fortune  35,000  fl.  d’Autr. 

7.  Il  nous  faut  mentionner  specialement  le  fait  que  c’est  le  Comite 
de  secours  qui  avait  etd  exclusivement  charge  par  le  gouvernement  de  la 
pro\ince  de  1 entretien  pendant  la  guerre  des  blesses  et  des  malades  soignes 
par  des  particuliers. 

Linz,  le  22  mars  1869. 

Le  baron  de  Handel,  membre  du  Comite. 

Convention. 

Dans  linteret  d’une  action  commune  feconde  en  resultats  quant  aux 
buts  que  poursuivent  ensemble  les  Societds  de  secours,  la  Socidtd  patriotique 
autrichienne  de  secours  de  Vienne  et  la  Socidte  de  secours  de  la  Haute- 
Autriche  de  Linz  pour  les  troupes  impdriales  sont  convenues  de  regler  dord- 
navant  leurs  rapports  reciproques  d’apres  les  principes  enonces  ci-apres: 

1.  La  Socidte  de  secours  de  la  Haute-Autriche  charge  la  Societe  pa- 
triotique autrichienne  de  secours  de  la  representer  dans  toutes  les  n^gocia- 
tions  et  conferences  internationales. 
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2.  Dans  toutes  les  autres  affaires,  et  specialement  en  ce  qui  concerne 
les  collectes,  ainsi  que  l’administration  des  fonds  re^us  et  le  mode  de  leur 
emploi.  les  deux  Socidtds  conservent  la  plus  entiere  autonomie. 

3 II  y a toujours  lieu  a une  entente  mutuelle  et  a un  appui  rdcipioque, 
lorsque  cela  peut-etre  utile  a l’oeuvre  commune,  mais  specialement  dans  les 
circonstances  et  pour  les  objets  indiques  ci-dessous : 

A.  Pendant  la  guerre : _ 

a.  Pour  l’entretien  des  magasins  de  provisions  en  nature,  en  materiel 

de  bandage,  linge,  charpie  et  appareils  ou  instruments. 

b.  Pour  le  transport  et  la  reception  des  blessds  et  des  malades, 
ainsi  que  pour  leur  entretien  chez  des  particulars. 

c.  Pour  aider  a 1 erection  ou  a l’organisation  d’hopitaux,  et  pour 
placer  des  medecins,  des  infirmiers  et  des  infirmieres,  dans  le  voisi- 
nage  du  theatre  de  la  guerre. 

d.  Pour  veiller  a l’expddition  des  subsides  en  nature. 

e.  Pour  s’entr’ aider  par  des  dons  en  nature. 

B.  En  general:  r . . 

f.  Pour  les  principes  a suivre  relativement  a la  repartition  de  secours 

permanents  en  argent  entre  les  ndeessiteux  et  au  chiffre  qu’il  con- 

vient  de  fixer.  . . 

g.  Pour  les  subsides  a accorder  par  la  Societe  patriotique  autn- 
chienne  aux  porteurs  de  suppliques  adressees  au  Coinitd  de  se- 
cours de  la  Haute-  Autriche,  en  tant  que  les  ressources  de  ce 
dernier  ne  lui  permettraient  par  de  les  voter. 

h.  Enfin  d’une  maniere  generale,  dans  toutes  les  circonstances  com- 
munes aux  Socidtds  de  secours,  et  en  particular  dans  l’dtude  des 
questions  qui  se  rattacbent  a leur  organisation  et  a leur  activity. 

Cette  entente  mutuelle  se  fait,  suivant  les  circonstances,  ou  par  voie 
de  correspondance , ou  par  des  delegues  du  Comite  de  secours  de  la  Haute- 
Autricbe;  ces  derniers  peuvent  etre  envoyds  par  le  Comite  dans  la  ville  ou 
sie^e  la  Socidte  patriotique  autriebienne  de  secours,  on  representes  par  des, 
membres  de  cette  Societe  ou  par  d’autres  habitants  de  Vienne. 


Pour  la  Socidtd  patriotique  Pour  la  Socidtd  de  secours  de  la  Haute- 

autriebienne  de  secours  a Vienne.  Autriche  pour  les  troupes  impdnales  a Linz. 


Collore  do-Man  nsfeld  m.  p. 


Linz,  le  7 fdvrier  1869. 

A.  F.  Chevalier  de  Schwab  enau  m.  p., 
President. 

Baron  Rodolphe  de  Handel  m.  p., 
Membre  du  Comite  et  du  Conseil 
administratif. 
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c. 

La  Soeiete  patriotique  de  Styrie  a Gratz. 

(Voir  ce  qui  en  a ete  dit  precedemment  dans  le  rapport  de  la  Soeiete  patriotique 
autrichienne  au  §.  2.  p.  271.) 

Dispositions  principales  des  statuts. 

§.  1.  Fondation.  — Les  Socidtds  qui  s’dtaient  formees  a Gratz  sous 
les  titres  de:  Comite  de  dames  pour  l' assistance  des  militaires  blesses  et 
de  leurs  families  dans  les  annees  1859  et  1864,  puis  de:  Comite  patriotique 
pour  I'annee  1866,  se  reunissent  et  deviennent  la  Soeiete  patriotique  de  Styrie 
a Gratz  pour  V assistance  des  militaires  blesses  et  de  leurs  families. 

§.  2.  But.  — Le  but  de  la  Soeiete  comporte  pluseurs  objets,  no- 
tamment : 

1)  En  general:  Les  soins  et  1’assistance  a fournir  aux  soldats  tomb&s 
devant  l’ennemi,  sans  distinction  de  corps  de  troupes. 

2)  En  particular:  Des  secours  de  longue  duree  en  faveur  de  certains 
individus,  notamment: 

a.  De  militaires  devenus  invalides  pendant  la  guerre,  en  tenant  compte 
de  leurs  services,  de  leurs  besoins  et  de  leurs  infirmites  dans  l’ordre 
ci-apres : 

1.  Les  militaires  nds  en  Styrie,  ou  qui  y ont  etd  naturalises,  et  qui 
ont  servi  soit  dans  le  contingent  de  recrues,  soit  dans  un  corps 
de  volontaires  du  pays;  et  parmi  eux,  en  premier  lieu  ceux  qui 
sont  devenus  invalides  pendant  les  campagnes  de  1859,  1864  et 
1866,  puis  ceux  qui  pourraient  devenir  plus  tard  invalides. 

2.  Les  soldats  non-styriens,  ayant  appartenu  a des  regiments  et  a 
des  corps  de  troupes  cantonnes  en  Styrie,  et  parmi  eux,  dgale- 
ment  en  premiere  ligne  ceux  qui  font  partie  du  contingent  de 
cette  province  de  l’empire. 

3.  Les  Styriens  ayant  servi  dans  les  regiments  et  corps  de  troupes 
d’une  autre  circonscription  militaire  et  qui  n’ont  pas  servi  dans 
le  contingent  de  la  province. 

b.  Des  families  de  ceux  qui  sont  tombes  sur  le  champ  de  bataille,  fai— 
sant  partie  des  corps  ci-dessus  designds. 

Si  les  ressources  le  permettent,  on  aidera  les  families  des  sol- 
dats que  le  depart  de  ceux-ci  laisse  sans  moyens  de  subsistance. 

II  faut  observer,  le  cas  4chbant,  et  pour  toutes  les  categories 
l’ordre  fixe  ci-dessus). 

Les  invalides  des  annees  anterieures  n’ont  proprement  auc-un  droit 
aux  intdrets  des  fonds  acquis  dans  les  annees  suivantes.  II  est  nean- 
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moins  permis,  dans  des  cas  exceptionnels , de  suppleer  a un  ancien 
fonds  an  moyen  des  revenus  d’un  fonds  plus  recent. 

& 3 Sphere  d' action.  — L’action  de  la  Socidtd  s dtend  sur  la  Styrie 
tout  entiere,  et  elle  devra  s’efforcer,  selon  que  l'dpoque  l’exigera,  de  provo- 
ke, la  formation  dans  la  province  d’autres  Socidtds  de  secours  ou  de  se 
mettre  en  rapports  avec  celles  qui  existent  ddja.  _ 

§.  4.  Finances  de  la  Societe.  — Le  capital  de  la  Someth  se  com- 

P0M3‘  a.  des  trois  fonds  de  secours  pour  les  invalides,  formds  en  1859, 
1864  et  1866,  et  administrds  jusqu’ici  separdment  par  1 intendance 
supdrieure  de  la  province. 

b des  contributions  annuelles  des  membres  de  la  bocibte; 
c.  des  autres  recettes  provenant  de  dons  volontaires , legs,  ionda- 
tions  ou  collectes  en  faveur  de  la  Socidtd.  . 

Aussi  longtemps  que  les  invalides  ou  leurs  families,  de  June  des  tioi 
anndes  ddsigndes  ci-dessus  sont  encore  en  vie , ds  doivent  etre  assis s 
moyen  des  fonds  recueillis  pour  cet  objet.  Mais  a mesure  que  pai  des  de 
ces!  une  part  de  ces  fonds  devient  disponible,  elle  peut-etre  rdpartie  sui 
individus  d’une  autre  dpoque. 

Le  capital  et  les  intdrets  de  chaque  fonds  pris  a part  devron  etre  par 
consdquent  affectes  a leur  destination  speciale,  aussi  longtemps  quil  exis 

des  invalides  des  anndes  correspondantes.  _ • . T 

§ 5 Membres  ordinaires , membres  honor  air  es,  bienfaiteurs.  -La 
Social  se  compose  de  membres  ordinaires,  de  membres  honoraires  et  de 

bienfaiteurs.  , 

Peut  etre  membre  ordinaire  quiconque  s engage  a paye 

bution  annuelle  d’au  moins  deux  florins. 

Ne  peuvent  etre  dlues  membres  honoraires  que  les  personnes  qui  out 

rendu  des  services  dminents  a la  Socidtd  dans  le  sens  de  1 oeuv^  9 
poursuit.  Sont  bienfaiteurs  tous  ceux  qui  participent  k J oeuvi 
cidtd  sans  payer  de  contribution  rdgulidre  , mais  qui  out  fait  en  , 

fois  quelque  don  considdrable , ou  se  sont  livrds  en  faveui  de 

des  travaux  intellectuels  ou  matdriels.  bres 

Les  membres  ordinaires  resolvent  des  cartes  annuelles,  les  membre 

honoraires  des  diplomes,  les  bienfaiteurs  des  cartes  d’admission  contenant  en 
meme  temps  la  mention  de  leurs  dons  ou  de  leurs  services. 

S 7 Direction  de  la  Socioto.  — Les  affaires  de  la  Socidtd  sont  di- 
rigdes  par  un  Comite  composd  de  16  membres  ayant  son  siege  a Grata  et 

p™  •- 

membres  Comitb.  tlil  cM  de  |a  province,  du  bourgmestre  de  la 

villa  de  Gratz,  de  deux  messieurs  nommds  par  la  reprdsentation  du  pays, 
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dans  son  sein  ou  en  dehors ; enfin  de  6 messieurs  et  de  6 dames , choisis 
par  la  Societd  parmi  ses  membres. 

En  temps  de  guerre  le  nombre  des  membres  du  Comite  sera,  dans  les 
meines  proportions,  porte  a vingt-quatre,  y compris  les  quatre  membres  offi- 
ciels  sus-nommes. 

Les  fonctions  des  membres  nommes  par  election  pour  former  le  Comitd 
sont  fixees  k trois  ans. 

Les  membres  sortants  sont  immediatement  reeligibles.  Au  commence- 
ment et  pour  la  premiere  fois,  les  membres  prdcddents  de  l’ancien  Comite 
patriotique  se  chargeront  de  la  direction  des  affaires  pendant  la  duree  de  la 
premiere  periode  dlectorale  et  se  completeront  jusqu’au  chiffre  indiqud  plus 
haut,  en  s’adjoignant  d’autres  membres  de  la  Societd  qu’ils  choisiront  eux- 
memes. 

§.  8.  La  President.  — La  prdsidence  est  l’organe  dxecutif  de  la 
Societe  quelle  reprdsente  au  dehors. 

§.  9.  Le  Comite.  — Le  Comitd  est  le  pouvoir  directorial  et  admini- 
stratif  de  la  Societe.  II  dlit  dans  son  sein  un  dconome , nomine  les  fonc- 
tionnaires  et  employes  necessaires  et  fixe  leurs  attributions. 

II  administre  les  fonds  de  la  Societd,  s’occupe  de  leur  placement  con- 
venable,  de  la  garde  des  papiers  de  valeur  et  des  especes , de  la  tenue  des 
comptes,  et  delegue  quelques  uns  de  ses  membres  pour  assister  a la  balance 
des  comptes  et  faire  leur  rapport  a ce  sujet. 

§.  10.  Assembler  generate.  — La  prdsidence  doit  convoquer  chaque 
annee  une  assemblee  generale,  dans  les  trois  premiers  mois  de  l’annde,  en 
indiquant  l’ordre  du  jour,  et  en  envoyant  les  convocations  au  moins  quinze 
jours  a l’avance.  La  prdsidence  est  d’ailleurs  autorisee  a convoquer,  dans  des 
cas  spdciaux,  des  assemblees  gdnerales  extraordinaires;  elle  est  meme  tenue  de 
le  faire  si  30  membres  le  demandent. 

§.  11.  Influence  des  autorites  de  la  province.  — La  Socidte  ddsire 
s’assurer  l’appui  de  la  reprdsentation  de  la  province  et  se  place  sous  sa 
protection. 

■ §.12.  Dissolution  de  la  Societe.  — La  dissolution  de  la  Socidtd  ne 
pourra  etre  prononcee  qu’a  la  suite  d’une  discussion  prdalable,  et  sur  un 
rapport  du  Comitd,  par  une  Assemblee  generale  a laquelle  seront  presents 
au  moins  les  deux  tiers  des  membres  domicilies  a Gratz , et  par  les  deux 
tiers  au  moins  des  membres  prdsents;  elle  ne  pourra  non  plus  etre  prononcee 
sans  que  Ton  ait  au  prdalable  pourvu  a ce  que  le  capital  encore  existant 
soit  employe  dans  la  province  de  Styrie  pour  d’autres  oeuvres  de  bienfaisance 
du  meme  genre,  et  sans  que  l’on  ait  pris  des  mesures  pour  que  dans  tous 
les  cas  l’intention  des  donateurs  quant  a leurs  fondations  soit  respectee  dans 
les  nouvelles  dispositions  que  Ton  prendra. 

Dans  le  cas  ou  une  premiere  Assemblee  generale  n'aurait  pas  reuni  le 
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nombre  de  membres  prescrit,  il  devra  etre  convoque,  conformdment  au  §.  10., 
une  seconde  Assemblee  gendrale. 

§.  13.  Differends.  — Les  differends  survenant  entre  des  membres  de 
la  Societe  au  sujet  des  affaires  de  celle-ci  seront  jugds  sans  appel,  pai  tiois 
arbitres  dont  deux  seront  choisis,  par  les  deux  parties  interessees,  parmi  les 
membres  de  la  Societe.  Les  deux  choisis  en  nommeront  le  troisieme. 


D. 

Etat  des  Societes  de  secours  en  Bolieme. 

La  guerre  du  Schleswig-Holstein  a dte  la  premiere  occasion  dans  la- 
quelle  ont  pu  etre  appliquees  chez  nous  les  iddes  relatives  a une  organisation 
de  secours  volontaires  en  faveur  des  victimes  de  la  guerre,  idees  qui  avaient  surgi 
immddiatement  apres  la  campague  d’ltalie  (1859),  et  qui  ont^  ete  realisees 
avec  le  plus  brillant  succes  pendant  la  guerre  dAmerique  (1861  a i860). 

La  Boheme  s’est  associee  a cette  oeuvre  par  la  Societe  de  secours  qui 
s’est  formee  h Prague  et  dont  l’activite  couronnee  de  succes  a dte  citee  dans 
les  rapports  qui  ont  paru  h cette  epoque  sur  les  services  rendus  pai  les 
Societes  de  secours  pendant  la  guerre  de  Danemark. 

Nous  ne  mentionnerons  ici  que  ce  seul  fait,  c est  qua  la  fin  de  la  cain- 
pagne  il  restait  encore  dans  la  caisse  de  la  Socidte  un  fonds  disponible  d en- 
viron 16,000  florins,  ainsi  que  des  provisions  en  materiel  assez  considerables, 
que  la  Socidtd  etait  prete,  cas  echeant,  a consacrer  a des  oeuvres  de  bien- 
i'aisance  analogues  a celles  pour  lesquelles  ces  dons  avaient  dte  recueillis. 

Des  lors  il  s’est  forme  de  nouveau  a Prague , au  commencement  de  la 
guerre  de  1866,  une  Societe  de  secours  a laquelle  la  susdite  Socidtd  de  1864 
s’est  immddiatement  rattaclide  avec  les  ressources  qu’elle  possddait  en  argent 
et  en  materiel. 

Les  resultats  de  l’activitd  deployde  par  la  Societe  de  secours  de  Prague 
ont  dtd  exposes  au  complet  dans  un  rapport  du  31  aout  1867. 

A la  fin  de  1867,  la  Socidte  crut  pouvoir  ddposer  son  mandat.  Lors 
de  1’ Assemblee  generale  qui  eut  lieu  a ce  sujet,  on  ddcida  de  dissoudre  la 
Socidte  et  de  remettre  entre  les  mains  du  Conseil  municipal  de  Prague  ce 
qui  restait  en  argent  et  en  materiel.  C’est  ce  qui  fut  fait. , En  cas  de  guerre, 
le  bourgmestre  de  Prague  aurait  a reconstituer  un  Comitd  de  secours  com- 
posee  de  membres  de  celui  de  1864  et  de  celui  de  1866,  auxquels  on  adjoindrait 
d’autres  personnes  bien  qualifiees  a cet  effet,  et  la  municipalite  de  Prague 
devrait  remettre  l’administration  des  ressources  pecuniaires  et  materielles  dont 
elle  avait  le  depot  entre  les  mains  de  ce  Comitd. 
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Mais  dans  cette  Assemble  deja  Ton  fit  remarquer  combien  il  serait 
avantageux  et  desirable  que  l’interet  actif  des  membres  de  la  Socidtd  fut 
tenu  en  eveil,  meine  apres  la  dissolution  de  celle-ci,  en  faveur  de  la  question 
de  l’organisation  des  secours  volontaires  en  temps  de  guerre,  et  Ton  invoqua 
dans  ce  sens  le  fait  que  l’Autriche  avait  adhere,  sur  ces  entrefaites,  a la 
Convention  de  Geneve. 

A la  suite  de  cette  motion,  l'Assemblde  gdndrale  ddcida  de  mettre  a 
la  disposition  d’une  Commission  d’enquete  la  moitid  des  intdrets  annuels  des 
capitaux  de  la  Socidtd  de  Prague,  remis  a la  municipalitd  de  cette  ville 
(montant  a plus  de  20,000  florins) ; cette  Commission,  serait  formee  de  ceux 
des  membres  du  Comitd  qui  seraient  disposds  A en  faire  partie;  elle  serait 
chargee  de  s’occuper  activement  d’etudier  cette  organisation  et  les  questions 
qui  s’y  rattachent. 

La  Commission  d’enquete  fut  constrtude  et  arriva,  apres  avoir  acheve 
l’examen  qui  lui  avait  dtd  confie,  a cette  conclusion  que  pour  atteindre  les 
diffdrents  rdsultats  qui  etaient  dans  l’esprit  des  rdsolutions  de  la  Confdrence 
de  Geneve,  il  dtait  ndcessaire  de  fonder  une  Societe  permanente. 

Les  membres  de  la  Commission  s’etant  adjoint  comme  renfort  plusieurs 
personnes  distinguees  dans  diverses  vocations,  se  formerent  en  Comitd  provi- 
soire , et  apres  avoir  obtenu  des  autoritds  l’approbation  des  statuts  de  la 
Societe  pour  soins  et  secours  volontaires  aux  militaires  blesses  ou  malades 
du  royaume  de  Boheme , dont  les  principals  dispositions  sont  annexdes  a ce 
rapport,  il  firent  un  premier  appel  au  public  vers  la  fin  de  l’annde  derniere. 

La  Socidtd  ne  peut  ofFrir,  il  est  vrai,  depuis  le  peu  de  temps  qu  elle 
existe  que  de  bien  modestes  rdsultats  de  son  activitd,  mais  tout  fait  esperer 
qu’elle  prendra  dans  l’avenir  un  heureux  et  fdcond  developpement. 

Comme  la  Socidtd  a pris  naissance  sans  posseder  le  moindre  com- 
mencement de  capital,  et  qu’elle  n’a  eu  jusqu’ici  d’autres  ressources  financieres 
que  les  faibles  cotisations  de  ses  membres  et  les  dons  volontaires  qui  lui  ont 
etd  adresses,  elle  ne  dispose  provisoirement  que  d’une  petite  sonnne  da  peu 
pres  1<  00  florins,  — y compris  une  contribution  de  300  florins  versde  par  la 
caisse  d’epargne  de  la  Bohdme,  que  nous  mentionnons  avec  reconnaissance. 

Mais  ses  ressources  financieres  et  le  nombre  de  ses  membres  ont  des 
lors  atteint  un  chiffre  assez  eleve  pour  qu’on  puisse  regarder  comme  close 
sa  pdriode  de  formation  et  pour  qu’il  faille  dans  un  ddlai  tres-rapprochd  faire 
appel  a son  nombreux  Comite  d’initiative,  des  decisions  duquel  on  peut  attendre 
des  mesures  propres  a donner  a la  Socidtd  un  developpement  rapide. 

Mentionnons  egalement  ici  le  projet  forme  par  plusieurs,  de  faire  re- 
vivre  la  Societe  de  secours  de  1866  et  d’en  operer  la  fusion  avec  la  nou- 
velle  Societe.  Il  est  a peine  ndcessaire  de  deinontrer  combien  l’exdcution  de 
ce  projet  serait  desirable  et  riche  en  heureux  rdsultats.  Comme  la  plupart 
des  membres  du  Comitd  de  1866  font  en  meme  temps  partie  de  la  nouvelle 
Societe,  qu’en  particulier  le  bourgmestre  actuel,  qui  est  charge  de  la  con- 
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vocation  ad  hoc  des  membres  du  Comitd  de  1866,  est  dgalement  membre 
du  Comitd  fondateur  de  la  nouvelle  Socidtd,  et  qu’il  a fait  preuve  en  toute 
occasion  de  la  plus  sincere  sympathie  pour  l’oeuvre  des  Socidtes  de ^econrs, 
on  a tout  lieu  d’esperer  qu’on  parviendra  par  cette  voie  a une  fu  q 
sera  particulierement  avantageuse  au  ddveloppement  de  lactivitd  de  la 

cidtd  pendant  la  paix.  , , lo  cn 

En  fait  de  resultats  relatifs  a la  fondation  de  succursales  de  la  bo- 

cidtd,  nous  n’avons  k signaler  jusqu’d  present  que  la  formation  defimt »ve 
dun  Comitd  local  a Bodenbach , qui  vient  d’etre  formellement  admis  dans 

S°C1^A  Luditz,  en  suite  d’un  vote  des  autoritds  du  district  de  Luditz  il  y a 
en  formation  une  succursale  de  la  Socidtd,  qui  doit  embrasser  le  distnct 

t0Ut  t^dtd  fait  de  Plus  4 Leitmeriiz  et  a Trautenau  des  demarches  prda- 

lables  pour  y order  des  Comitds  locaux. 

Co  m me  dune  part  la  Socidtd  bohdmienne  pent  compter  surlappm 
bienveillant  du  Gouvernement  qui  lui  a accorde  bexemption  de  tun  ie  e 
taxes  et  qui  lui  a ouvert  la  perspective,  au  terme  des  negociations  entamees 
a ce’suiet,  d’obtenir  dgalement  la  franchise  de  port;  comme  d autre  part 
Intelligence  de  l’oeuvre  de  la  Societe  et  l’interet  qu’on  y porte  commenced 
A se  rlpandre,  ce  dont  nous  sommes  dgalement  redevables  au  Gouvernement 
qui  a accorde  Insertion  gratuite  dans  le  journal  officiel  des  publics i ions 
dmanant  du  Comitd,  on  pent  se  livrer  avec  sdcunte  a 1 ^sperance  de  vo  r la 
Societe  nationale  de  la  Boheme  accroitre  ses  ressources  et  piendie  de  lex 
tension  dune  maniere  qui  lui  permettra  d’agir  comme  lun  des  anneaux 
plus  solides  de  la  grande  chaine  des  Societd  de  secours. 

P Nous  avons  » outre  la  garantie  d'une  sympathie  toujours  plus  act.ve 
en  faveur  de  notre  oeuvre  dans  le  fait  que,  par  1’introduction  du  service  mi- 
litaire  obligatoire  pour  tous,  les  intdrets  de  l’dtat  militaire  seront  pns  plus  a 
eo“r  par  fa  population  en  general;  nous  en  avons  one  autre  dans  net  au« 
fait  que,  certaines  questions  de  ddtail  etant  une  fois  resolues,  les  Societes 
auront  a s’occuper  aussi  de  l’activitd  en  temps  de  patx,  ce  qui  contnbueia 
a diminuer  le  prdjugd  que  rencontre  la  Societe  cliez  tous  ceux  qui  ne  veu 
consacrer  leur  ddvouement  qu’h  secourir  des  besoins  immediatemen  sensi  es 
sous  prdtexte  qu’il  y a la  une  urgence  qui  ne  se  trouve  pas  dans 
a prendre  centre  les  calamites  d’une  guerre  „dventuelle.“  ^ 

En  cet  etat  de  choses  nous  rdussirons,  Dieu  aidant,  a gagnei  en 
heme  a la  croix  rouge  sur  fond  blanc  un  parti  fidele  de  bons  samantains 
prets  en  tout  temps  a servir  de  leur  mienx  la  cause  de  la  charite. 
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Dispositions  principales  des  statuts. 

§.  1.  La  Societe,  qui  a son  siege  a Prague,  a pour  but: 

de  donner,  des  le  commencement  d’une  guerre,  aux  secours  privds  par 
lesquels  on  cherche  a assurer  le  plus  promptement  possible  aux  militaires 
blessds  ou  malades  en  campagne,  les  bons  soins  que  l’humanit^  reclame  et 
l’adoucissement  de  leurs  souffrances,  une  organisation  se  rattachant  a celle 
du  service  de  santd  militaire,  et  de  prendre  en  temps  de  paix  d^ja  les  me- 
sures  convenables  a cet  effet. 

§.  2.  Pour  atteindre  ce  but,  la  Socidte  devra: 

a)  veiller  a l’acquisition,  au  placement  et  a l’emploi  rdgld  du  materiel 
de  secours  et  de  pansement  conforme  a son  but,  spdcialement 
ce  que  ne  peut  offrir  l’assistance  officielle,  et  en  outre,  en  cas  de 
besoin,  se  procurer  les  mddecins  ainsi  que  le  personnel  ndcessaire 
en  infirmiers  et  infirmieres; 

b)  coopdrer  a l’arrangement  et  a l’entretien  des  locaux  ndcessaires 
au  traitement  des  blessds  et  des  malades,  ainsi  qu’au  transport 
de  ces  derniers; 

c)  faciliter  les  relations  entre  les  blessds  et  les  malades  et  leurs 
families ; 

d)  fournir  aux  convalescents  rentrds  chex  eux  les  moyens  de  se  faire 
soigner  en  particulier; 

e)  aider  ceux  qui  sont  devenus  invalides  k la  guerre  a se  procurer 
un  emploi  proportioned  a leurs  forces;  assister  les  families  de 
ceux  qui  sont  morts,  et  s’il  y a des  enfants  orphelins,  pourvoir 
autant  que  possible  a leur  Education  et  & leur  entretien. 

§.  3.  En  temps  de  paix  la  Societe  aura: 

a)  A rassembler  activement  les  ressources  pecuniaires  ndcessaires  pour 
l’exercice  de  son  activity  et,  apres  les  avoir  recueillis,  a les  ad- 
ministrer  d’une  maniere  conforme  aux  besoins  eventuels ; 

b)  a se  tenir  au  courant  des  progres  de  la  science  specialement  en 
ce  qui  concerne  le  traitement  des  malades  et  l’hygiene  militaire; 

c)  k rechercher  et  a examiner  toutes  les  forces  et  toutes  les  ressources 
que  peut  offrir  le  royaume  de  Boheme  pour  l’activite  de  la  So- 
ciete pendant  la  guerre  et  a fixer  toutes  les  conditions  dans  les- 
quelles  on  pourra  en  disposer; 

d)  k appuyer  et  A encourager  les  institutions  et  les  efforts  dont  on 
peut  attendre  des  rdsultats  utiles  pour  l'oeuvre  de  la  Society,  et 
en  particulier  a travailler  activement  a former  des  infirmiers  et 
des  infirmieres  capables. 
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§.  5.  L’avoir  de  la  Socidtd  se  compose: 

a)  des  contributions  annuelles  rdgulidres  de  ses  membies, 

b)  de  dons  volontaires,  legs  etc. ; 

c)  des  benefices  des  entreprises  faites  en  faveur  de  la  Societe, 

d)  des  dons  patriotiques  faits  pendant  la  guerre  en  tenant  compte 
autant  que  possible  des  destinations  spdciales  auxquels  on  a de- 
sire les  consacrer. 

§.  9.  Les  organes  de  la  Socidtd  sont: 

a)  le  grand  Comitd, 

b)  le  petit  Comitd, 

c)  la  direction. 

§.  13.  La  direction  ou  bureau  de  la  Socidtd  se  compose: 
du  President, 
du  Vice-Prdsident, 
d’un  trdsorier, 
d’un  dconome,  et 
du  vice-dconome 

qui  sont  dlus  pour  trois  ans  par  le  petit  Comite  et  pris  dans  son  sem. 

Ces  fonctionnaires  doivent  etre  domicilies  a Prague  et  sont  reehgib  es 

a l’expiration  de  leurs  fonctions.  , 

8.  18.  En  cas  de  provision  dune  guerre  prochaine,  1 Assemblee  ge- 
nerate devra  prendre  les  mesures  necessaires  pour  rendre  possible  Execution 
prompte  et  facile  de  sa  tache,  et  en  premier  lieu  renforcer  le  petit  Comite 
et  augmenter  le  nombre  des  fonctionnaiies. 


C o m i t e s 1 o c a u x. 

& 20  Afin  de  donner  a son  oeuvre  humanitaire  le  plus  d extension 
possible,  la’  Socidtd  s’efforcera  de  order  des  Comites  locaux  en  dehors  de  la 
capitale,  dans  les  grandes  et  dans  les  petites  communes  de  la  Boheme.  ^ 

Vis-a-vis  de  ces  Co  mites  locaux,  pour  autant  quils  se  suboidonneion 
h la  Socidtd  de  Prague  par  une  declaration  en  forme  votde  dans  une  de 
leurs  seances,  cette  Socidtd  fonctionnera  comme  Socidte  centrale. 

8.  21.  Les  Societes  locales  se  constituent  sur  le  pied  de  1 autonomie, 
elisent  leurs  Comites,  dont  elles  doivent  faire  connaitre  noimnativeinent  la 
composition  k la  Societe  nationale,  et  soignent  la  rentree  des  contributions 

annuelles  prdvues  au  §.  5.  et  des  autres  recettes.  , 

5.  25.  Les  Comites  locaux  agiront  en  temps  de  guerre,  suivant  le 

besoins,  comme  agents  de  la  Societe  nationale;  il  leur  sera  fourm  les  ressources 
pecuniaires  ndcessaires  si  les  leurs  ne  suffisent  pas;  en  revanche,  ils  son 
tenus  de  mettre  leurs  propres  ressources  a la  disposition  de  la  Societe  na- 
tionale selon  que  l’exigeront  les  besoins  de  l’oeuvre.  , 

6.  26.  Dans  le  cas  ou  il  serait  cred  par  la  suite  dans  1 empiie  d A 

un  organe  central  pour  effectuer  la  reunion  de  toutes  les  Socidtes  de  secours 
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analogues,  dans  le  sens  de  la  Convention  internationale  ratifide  par  S.  M. 
apostolique  Imperial  et  Royal  le  21  juillet  1866,  la  Societe  est  prete,  corame 
Societe  nationale  de  la  Boheme,  a entrer  en  relations  avec  cet  organe  central 
et  a traiter  des  conditions  de  cette  reunion  apres  les  avoir  prealablement 
soumises  a 1’approbation  de  l’Assemblee  gdnerale. 


K. 

L’Ordre  Teutonique  en  Autriche.*) 

Je  demanderai  a l’honorable  Assemblee  la  permission  de  lui  presenter 
une  esquisse  tres-abregee  de  l’activite  de  l'Ordre  Teutonique,  relativement 
a l’objet  de  nos  deliberations  actuelles. 

On  sait  que  l’Ordre  Teutonique  a dte  completement  dissout  au  com- 
mencement de  ce  siecle,  a la  suite  d’evenements  politiques. 

II  fut  retabli  en  Autriche  en  1834  grace  a la  munificence  de  l’empereur 
Francois  I. 

L’Ordre  se  trouvait  tellement  appauvri,  lors  de  sa  reconstitution,  que 
son  premier  soin  dut  etre  de  travailler  a rendre  son  existence  possible  par 
des  Economies.  Lorsqu  il  y fut  parvenu,  il  reprit  aussitot  son  ancienne  mission 
qui  consistait,  outre  le  service  militaire,  dans  le  soin  des  malades. 

C’est  dans  ce  dernier  but  que  fut  crde  l’dtablissement  des  Soeurs  de 
l'Ordre  Teutonique.  L’Ordre  erigea  deux  couvents  de  femmes,  l’un  en  Silesie, 
1’autre  dans  le  Tyrol,  auxquels  sont  adjoints  des  hopitaux  permanents.  Les 
femmes  qui  prennent  le  voile  dans  ces  couvents  se  consacrent  l’oeuvre  des 
ecoles  et  au  soin  des  malades.  Il  resulte  de  cette  institution  l’avantage 
pour  l’Ordre,  qu’il  peut  disposer  en  cas  de  guerre  d’un  personnel  excellent 
et  tout  prepare;  car  ces  soeurs  possedent  toutes  les  qualites  morales  qui  les 
rendent  particulierement  propres  aux  soins  pdnibles  a donner  aux  militaires 
blesses,  et  en  meme  temps  l’habilete  technique  que  procure  un  exercice  ha- 
bituel.  L’Ordre  s’est  en  outre  occupe  en  1865,  en  vertu  d’une  resolution  du 
Grand  Chapitre,  de  fonder  un  hdpital  de  l’Ordre  sur  une  echelle  plus  grande. 
Comme  les  ressources  pecuniaires  lui  manquent  encore  actuellement  pour  con- 
struire  et  meubler  cet  edifice,  il  a du  se  borner  provisoirement  a creer  un 
capital  nomme  „Fonds  hospitalieru,  qui  s’accroit  chaque  annee  par  les  con- 
tributions regulieres  des  membres  de  l’Ordre.  Il  espere  pouvoir  de  cette 
maniere  realiser  son  projet  dans  un  avenir  peu  eloigne.  Il  va  sans  dire  que 
cet  hdpital  sera  avant  tout  destine  a recevoir  ceux  qui  ont  ete  blesses  a la 
guerre.  Tout  recemment,  comme  on  s’occupe  en  Autriche  de  1’organisation 
systematique  des  secours  volontaires  pendant  la  guerre,  l’Ordre  a votfi  une 

*)  Au  sujet  de  l’Ordre  de  St.  Jean  de  Malte  voir  plus  bas  u°  XI. 
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somme  de  15,000  fl.  d’Autr.  pour  pouvoir  faire  des  a present  1 ac^us\t^ 
dun  materiel  de  voitures  de  transport  et  de  civieres  pour  la  creation 

ambulance  militaire  de  l’Ordre  Teutomque.  , , 

Quant  i la  position  de  l'Ordre  vis-a-vis  des  autres  Societes  de  secours, 

ie  crois  devoir  fade  observer  qua  la  verite  les  regies  de  l'Ordre  ne  lot  per- 
raettent  pas  de  se  subordonner  it  un  Comitd  central  et  de  renonce,  a, ns,  a 
son  antonomie;  tnais  il  associera  ndamnmns  avec  plats, r son  oeuvte ^a  II 

des  Societds  et  cherchera  iconformer  so  marohe  a la  leu,  autant  que  po.  . 

Relative, nent  4 lactmte  de  l'Ordre  pendant  les  guerres  de  1859, 
1864  et  1866  ie  me  bornerai,  afa  de  ne  pas  fatiguer  Hronorable  Assemblee 
8 , r,l  1 it  dire  que  pendant  les  aunties  indiqudes  ,1  y a eu 

en'  tout'  408  blesses’  des  diffi, elites  armees  qui  out  etc  conflds  amt  sotns 

de  1 °LdOrdre  a le  sentiment  profond  de  la  faiblesse  et  de  1’insuffisance  de 
ses  services  aussi  nous  les  regattas  bien  plus  contme  des  efforts  que  comtne 
des  actes  positifs.  Nous  espdrons  ndanmoins , en  avanqant  ngoureusem  i 
tnst  vole  od  nous  somtnes  entrds,  pouvoir  contribuer  d'une  mantere  qu 
ne  sera  pas  trop  inefflcace,  it  la  grande  oeuvre  de  chante  chretienne  q 

nous  reunit. 


Berlin,  le  24  avril  1869. 


Sigismond  baron  de  Koenigsbrunn, 
commandeur  de  1 Ordre  Teutonique. 


III. 

GBAND-DUCHtt  DE  BA  Oil 

La  Societe  des  Dames  badoises. 

Discours  prononce  par  le  delegue  tie  la  Societe,  M.  Vierordt. 
conseiller  au  ministere  des  finances,  dans  la  seance  de  la  Con- 
ference  internationale  du  2.6  avril  1 869. 

de  Bade,  18  Dames  se  reumrent  en  Comite  le  6 juin 
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Convention  de  Geneve,  dans  le  genereux  dessein  d’attdnuer  les  maux  de  la 
guerre  en  prodiguant  des  secours  aux  militaires  blesses  ou  malades. 

D’apres  le  §.  4.  des  statuts,  portant  la  date  susdite,  il  fut  formelle- 
ment  etabli,  que  la  Societe  des  Dames  badoises  se  reservait  ,,en  cas  de  ne- 
cessite"  d'entrer  en  relation  avec  les  autres  Socidtes  allemandes,  poui’suivant 
des  buts  analogues,  afin  de  se  prefer  une  mutuelle  assistance. 

Mais  quelques  semaines  apres  l’adoption  definitive  des  statuts,  la  con- 
clusion de  la  paix  ayant  ajourne  indefiniment  la  solution  du  probleme,  que 
s’etait  propose  la  Societe,  celle-ci  resolut,  le  24  juillet  1859,  de  conserver 
sa  destination  primitive,  mais  d’agrandir  la  sphere  de  son  activite,  en  cher- 
chant  a soulager  tous  les  genres  d’infortune  qui  se  montreraient  dans  le 
Grand-duche  et  h,  suppleer  pour  cet  effet  a l’insuffisance  des  fonds  ou  Co- 
mit^s  existants. 

En  consequence  on  decida: 

1.  De  secourir  les  malheureux  que  les  inondations,  la  grele  et  le 
manque  de  recolte  auraient  jet4s  dans  une  situation  necessiteuse. 

2.  D’aider,  autant  que  possible,  de  secours  d’argent  les  autres  So- 
ci^tes  et  etablissements  de  bienfaisance. 

3.  D’assister  les  families  et  les  personnes  indigentes,  dans  les  en- 
droits  depourvus  de  Socidtes  de  secours  travaillant  pour  ce  but, 
principalement : en  ce  qui  concerne  les  soins  a donner  aux  ma- 
lades, la  bonne  Education  des  enfants,  la  salubrity  des  logements, 
et  le  bon  ordre  des  menages. 

Tout  cela  est  naturellement  en  premiere  ligne  du  devoir  des  Societes 
de  district,  form^e  des  Societes  locales,  en  second  lieu  des  Socidt^s  provin- 
ciales  devenues  inutiles  en  consequence  de  la  nouvelle  organisation  du  pays, 
et  en  dernier  lieu  de  la  Societe  centrale  du  pays.  A la  tete  de  cette  der- 
niere  se  trouve,  en  qualite  de  Comite  central,  le  Comitd  nomine  par  l’auguste 
protectrice,  S.  A.  R.  Mme  la  Grande-Duchesse  Louise,  pour  le  district  de 
Carlsruhe  et  qui  fonctionne  en  meme  temps  comine  Comite  local  de  la 
capitale. 

Les  affaires  du  Comite  central  sont  gerees  par  un  Conseiller  auxiliaire 
(33etratt))  choisi  par  la  protectrice. 

Pendant  la  guerre,  une  foule  de  Socidtes  locales,  et  presque  toutes 
celles  des  arrondissements  se  sont  trouvees  en  activity.  Apres  la  guerre, 
plusieurs  d’entre  elles,  nommement  a la  campagne,  ont  cesse  d’exister.  Le 
dernier  compte-rendu  de  1867  — 1868  mentionne  41  Societes,  qui  se  sont 
organisees  surtout  dans  les  villes  principals  des  arrondissements.  A cause 
de  1 etendue  du  but  general  determine  par  les  statuts , leur  activity  varie 
extremement  d’apres  les  besoins  locaux. 

La  liberte  la  plus  complete,  en  egard  aux  devoii’s  qu’elles  voulaient 
s’imposer,  a ete  laissee  aux  Societes  locales. 

La  Societe  des  Dames  badoises  est  en  relation  constaute  avec  d'autres 
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Associations  qui  se  sont  jointes  a elle  et  qui  s’occupent  de  secourir  les 
pauvres  et  de  prendre  soin  des  malades  indigents. 

Les  avantages  de  cette  organisation  centralist  ont  apparu  a tous  les 
yeux  pendant  la  campagne  de  1866  et  c’est  grace  a elle  qu  en  un  temps 
relativement  assez  court  on  a pu  rassembler  et  distribuer  aux ^troupes  un 
materiel  et  un  capital  assez  considerable  (3710  echarpes,  25,035  bandages, 
43,729  compresses,  15,636  paires  de  pieces  de  linge  pour  les  pieds,  et 

20,091  florins.)  . . , 

Parmi  les  idees  genereuses,  dont  le  Comitd  central  a poursuivi  la  rea- 
lisation, soit  par  lui- mettle,  soit  de  concert  avec  les  Comites  locaux,  ll 

faut  citer:  , , 

1 0 . L' amelioration  des  conditions  kygieniques , dans  les  soins  a (tonne 

aux  enfants.  Dans  ce  but  il  a ete  fonde  en  1861  specialement  pour  les  en- 
fants  orphelins,  de  pere  et  de  mere  ou  de  mere  seulement,  du  plus  bas  age 
iusqu’a  la  6rae  annee,  une  maison  de  charite,  „Louisenhaus‘ ou  des  femmes 
instruites  dans  ces  soins,  sont  chargees  de  les  nourrir  et  de  les  dlever.  Des 
90  enfants,  qui  y ont  trouve  asile,  quelques-uns  meme  des  leur  plus  bas 
age,  il  ne  reste  plus  en  ce  moment  que  23,  dont  on  cherche  soigneusemen 

a ddvelopper  le  corps,  et  a former  le  coeur. 

2°.  La  multiplication  des  moyens  quont  les  femmes  de  gagner  eur 
vie.  Par  des  raisons  d’humanite  faciles  a comprendre,  la  Societe  des  Dames 
badoises  s’est  resolue  a suivre  l’exemple  couronne  de  succes  de  beaucoup 
d’autres  Societes,  chercliant  a ambliorer  la  condition  des  femmes,  en  mu  i- 

pliant  les  moyens  qu’elles  ont  de  gagner  leur  vie.  , 

L'importance  meme  de  la  matiere  faisait  un  devoir  a la  Societe  de  ne 

nas  rester  en  arriere  du  mouvement.  . . ... 

On  a organise  a cet  effet  des  cours  publics  sur  1 histoire  de  la  civili- 
sation et  de  la  litterature,  qui  ont  lieu  chaque  hiver  en  presence  dun  nom- 
breux  auditoire  compose  de  femmes.  De  plus,  dans  le  but  d augment ei  es 
connaissances  utiles  et  pratiques,  qui  sont  hors  de  la  sphere  accontumde  d 
femmes,  on  leur  donne  des  lemons  particulieres  sur  la  tenue  des  livres  et 
comptabilite.  41  personnes,  femmes  ou  jeunes  lilies,  divisees  en  deux  classe 
ont  Li  ce  cours.  Chaque  classe  reqoit  30  lemons.  Un  cours  relatit  aux  diffi- 
ciles  ouvrages  a la  main  a etd  dgalemcnt  ouvert  afin  de  developper  chez ; les 
femmes  le  gout  artistique  pour  ce  genre  de  travaux , et  de  le  propager  c ans 
les  cerc.es  fes  plus  eloignes.  Une  exposition  gdnerale  des  ouvrages  de  femme 
ayant  ete  ouverte  h Berlin  le  1-  octobre  de  lannee  dermere,  la  Societe  n a pa 
hlsitd  a y envoyer  de  ses  produits  les  plus  remarquables  qui  ont  obtenu  de 
encouragements^  si  flatteux,  qu’elle  doU  se  hater,  par  des  efforts  croissants, 

de  iustifier  la  confiance,  dont  elle  a dte  1 objet. 

Entin  il  faut  mentionner  les  efforts  faits,  afin  d'ameltorer  1 euse.gne- 
inent  de  la  couture  et  d'autres  ouvrages  a la  main  dans  les  ecoles  pnmarres 
des  lilies.  L'auguste  protectrice  a donne  I'impnlsion,  par  un  memo.re  ou  cette 
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question  est  trait^e,  et  le  Comite  central  a cru,  apres  des  dtudes  serieuses 
sur  ce  sujet,  devoir  se  vouer  a l’accomplissement  de  cette  reforme,  en  offrant 
au  gouvernement  grand-ducal,  occupe  lui  meme  assidument  et  avec  un  grand 
succes  de  l’amelioration  des  ecoles  primaires , de  fonder  et  d’administrer  un 
etablissement  special , ou  seraient  formees  des  institutrices  pour  ce  genre  de 
travau  x. 

En  agissant  ainsi,  la  Societe  etait  convaincue,  qu’on  ne  peut.  mieux  faire 
disparaitre  les  miseres  de  l’humanit^  qu'en  developpant  toutes  les  forces  pro- 
ductives  du  peuple;  que  le  moyen  le  plus  sur  d’atteindre  ce  resultat,  c’est 
de  se  consacrer  au  perfectionnement  et  a l’ennoblissement  de  la  femme,  h 
qui  il  appartient  tout  naturellement,  par  la  position  sociale  qu’elle  occupe,  de 
deposer  de  bons  germes  dans  le  coeur  des  enfants  des  leur  age  le  plus  tendre, 
et  de  les  faire  fructifier;  que  sans  travail  il  n’y  a par  de  vraie  benediction, 
et  enfin  qu’en  repandant  l’instruction  parmi  les  femmes,  en  augmentant  leur 
habilete  on  soutient,  a la  fois  la  morale  et  le  bien  public. 

3°.  On  a vu  que  le  but  primitif  de  la  Societd,  depuis  la  fondation  en 
1850,  dtait.  de  secourir  ceux  que  la  guerre  aurait  reduits  a la  misere,  et  de 
donner  des  soins  aux  militaires  blesses  et  malades. 

La  Convention  de  Geneve  ne  pouvait  manquer  d'intdresser  la  Societe  des 
Lames  badoises.  Aussi  le  Comite  central  de  Carlsruhe , charge  de  sa  di- 
rection et  de  sa  representation , en  agissant  dans  le  sens  des  statuts  du 
6 juin  1859,  et  d accord  avec  les  Comites  sectionnaires  et  locaux,  a-t-il  de- 
clare le  29  juin  1886,  que  la  Societe  tout  eu  restant  dans  sa  sphere  d’activite 
et  en  poursuivant  la  realisation  du  but  plus  general  qu’elle  s’etait  propose, 
se  constituait  en  Societe  pour  soigner  les  militaires  blesses  et  malades,  dans 
le  sens  des  resolutions  de  Geneve,  et  qu’elle  faisait  ainsi  partie  de  la  Societe 
internationale  qui  avait  pris  ces  resolutions. 

Dans  la  sphere  de  son  activite,  la  Society  s’est  appliquee  jusqu’ici  a 
propager  les  principes  de  la  Convention  de  Geneve,  en  publiant  chaque  fois 
le  resultat  des  Conferences  internationales,  ainsi  qu’en  repandant  un  discours 
prononce  par  M.  le  docteur  Robert  Volz,  membre  du  comite,  sous  le 
titre : „La  croix  rouge  sur  fond  blanc“  qui  a ete  insere  dans  la  collection  des 
discours  populates  scientifiques  de  Virchow  et  de  Holtzendorff. 

La  creation  de  Comites  speciaux  n’a  pas  semble  necessaire;  la  guerre 
de  1866  ayant  prouve  que  1 organisation  existante  repond  suffisamment 
aux  intentions  des  auteurs  de  la  Convention  de  Geneve  et  d’autres  motifs 
s opposant  du  reste  a une  creation  nouvelle. 

4 . Dequis  1 origine  de  la  Societe,  le  Comite  s'est  eff’orce  d’ameliorer 
surtout  les  soins  donnes  aux  malades  en  temps  de  paix,  et  de  s’occuper  des 
moyens  les  plus  propres  pour  obtenir  des  infirmieres  plus  experimentees  en 
temps  de  guerre.  Depuis  1860,  on  a forme  plus  de  80  de  ces  infirmieres, 
quelques -lines  apparte  nant  a la  classe  instruite.  Elies  ont  reiju,  dans  les 
hopitaux  et  dans  la  clinique  pour  les  operations  et  les  maladies  d’yeux,  fon- 
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d4e  a Carlsruhe  en  automne  1866,  une  instruction  toute  particuliere.  Pen- 
dant trois  mois  elles  ont  joui  de  l’enseignement  theonque  et  pratique,  afin 
d'acquerir  lea  connaissances  et  la  capacite  dont  elles  pourramnt  ensu.te  fa, re 
usaT,  soit  au  service  de  la  Societe  dans  les  hopitaux,  sort  e„  temps  de 
guerre,  sur  les  champs  de  bataille  ou  dans  les  ambulances. 

Peu  avant  la  guerre  de  1866,  quelques  jeunes  lilies,  qui  avaient  dejh 
requ  cette  instruction,  ont  alors  trouve;  dans  les  hopitanx  m.hta, res  et  dans 
ceux  que  necessita  l'invasion  du  cholera  sur  les  boids  du  Mem 
Tauber,  l’emploi  bienfaisant  de  leurs  connaissances. 

En  meme  temps  la  clinique  operatoire  met  a la  disposition  des  families 
particulieres  de  la  ville  et  des  environs  des  infirmieres  pour  donner  des  soins 

aux  miailagdeeS‘rouve  en  ce  moment  au  le  service  de  la  Societe  peu  de  ces 
gardes-malades  instruites  et  experimentees;  la  plupart  ont  ete  placees  dans 
les  hopitaux  du  pays , dautres  sont  rentrees  dans  le  sein  de  leurs  annlles, 
presque  toutes  ont  repondu  k ce  que  l’on  attendut  d’elles  de  sorte  quon 
peut  esperer  avoir  en  temps  de  guerre  d’excellentes  infirmities. 

Une  vingtaine  de  femmes  et  de  jeunes  filles  des  classes  plus  elevees, 
narmi  celles  qui  ont  pris  part  au  cours  d’enseignement,  et  dont  quelques-unes 
sont  en-aaees  au  service  de  la  clinique,  conviennent  surtout  comme  directrices 
it  inspectrices  dans  les  hopitaux  ou  dans  leurs  dependants.  En  aucun 
temps  ni  le  Comite  central  ni  ses  organes  n’ont  perdu  de  vue  combien 
il  eLh  important,  mfime  pendant  la  paix,  d’ameliorer  le  service  des  secours 

aux  malades.  . , , ,.  . . 

1"  Le  nombre  des  membres  qui  font  partie  de  la  Societe  du  dis  rrc 
Carlsruhe  est  de  701 ; celui  des  membres  des  autres  Societes  sectmnnaires 
"^  dLmini,  par  ce  quo  d'apres  ,a  nature  spMaie^  notre  orga- 
nisation  la  plus  grande  liberte  d’action  est  laissee  aux  Sous-Com  tes. 

Lqulci  dfs  envois  d’argent  n'out  ete  regal, kement  fans  par  les 
caisses  des  Sons-Comites  au  Comite  central  que  pendant  les  guerres  de  1859 
e't  1866,  mais  ces  fonds  ne  se  melent  pas  a ceux  de  ceCoimte;  ils  reqoivent 

un  einpicu  sfjmmes  re0ueillies  sert  a souteuir  un  bureau  de  bieu- 

faisance  cree  au  profit  des  invalides  et  des  families  des  soldats  tombes  sur 
e champs  de  bataille,  a qui  des  secours  sont  distribues,  ou  dune  man, ore 
permanent,  ou  dune  maniere  occasionelle.  Ce  bureau  est  admm,stre  par 
le  Comite  central,  sous  la  direction  du  numstfere  de  1 inteneur. 

Le  matdriel  en  linge,  objets  pour  le  pansement  recue,  h en  1866 
tant  qu’il  n’a  pas  ete  re.nis  immediate, neut  aux  hopitaux  mil, lanes  et  aux 
ambulances,  est  conserve  dans  un  depdt,  mais  cet  approvis.onnement  a sub, 
“e  forte  reduction,  par  suite  des  fournitures  considerables  fades  en  1866  4 
1’ administration  militaire  qui  en  a rembourse  la  valeur. 
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5°.  Le  capital  de  la  Societe  locale  de  Carlsruhe  s’eleva  le  ler  juillet 


1868  a 52,000  fl.  13  kr. 

son  passif  raonta  a 6,258  .,  23  ., 

Resta  done  net  . . . 45,741  fl.  50  kr. 


Chaque  annee  le  Comite  central  rend  compte  de  Factivite,  de  l'admi- 
nistration  et  de  l'etat  financier  de  la  Societe. 


Puisse  cet  essai  du  rapporteur  de  vous  presenter  un  resume  de  Facti- 
vite de  FAssociation,  obtenir  votre  bienveillante  indulgence! 

Si  cet  expose  succint,  un  peu  precipitamment- redige,  offre  quelque  in- 
teret , on  doit  l’attribuer  en  grande  partie  a ce  que  la  Societe  des  Dames 
badoises  des  son  origine  s’est  attachee  a fournir  la  solution  de  tous  les  pro- 
blemes  qui  se  rattacbent  au  developpement  et  a la  prosperity  des  Societes 
de  secours  en  temps  de  paix,  et  qui  sont  enumeres  dans  le  discours  pro- 
nonce dans  la  derniere  Assemblee  generate  de  la  Societe  prussienne , par  le 
delegue  du  Comite  sectionnaire  de  Fulda,  M.  le  docteur  Schmidt,  ainsi 
que  dans  le  memoire  recent  du  Comite  central  prussien , sur  Taction  des 
Comites  de  secours  en  temps  de  paix. 

Tout  le  bien,  que  la  Societe  des  Dames  badoises  a pu  faire  pendant 
une  periode  d’activite  de  dix  annees,  elle  le  doit,  je  le  dis  dans  toute  la 
sincerite  de  mon  ame,  a Fexemple,  aux  soins  empresses,  au  devouement  in- 
fatigable  de  Son  Altesse  Royale  Mme  la  Grande-Duchesse  Louise! 

Qu’il  me  soit  permis  en  terminant,  de  faire  cette  declaration  de 
ma  profonde  reconnaissance,  au  nom  de  tous  ceux,  qui  ont  partage  nos 
travaux ! 


IY. 

ROYAUME  RE  BAVIERE. 

Societe  bavaroise  pour  les  soins  et  l’assistance  a fournir  pen- 
dant la  guerre  aux  militaires  malades  et  blesses.  *) 

Sous  1 impression  encore  recente  des  dures  souftrances  causees  a un 
grand  nombre  de  soldats  bavarois  par  la  campagne  de  1866 , S.  M.  le  roi 
Louis  II  chargea  le grand-maitre  de  sacour,  M.  le  comte  Gustave  de  Castell, 
de  pioceder  a la  fondation  dun  Comite  pour  F assistance  des  invalides. 

*)  Extrait  du:  „ Compte -rendu  du  Comite  central  de  la  Societe  bavaroise  pour 
les  soins  et  1 assistance  a fournir  aux  militaires  blesses  et  malades  pendant  la  campagne, 
sur  son  activite  dans  les  annees  1866,  1867  et  1868.  Munich,  1869.  8°-  88  pages. 
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Quelques  Messieurs  se  reunirent  en  consequence  le  2 octobre  1866  a Mu- 
nich ct  se  formerent  en  Comite  provisoire,  a#n  de  jeter  lee  fondements  d une  So- 
ciety xolontaire  de  secours,  qui  embrasserait  tout*  la  Bav.eve  pour  les  sens 
x donner  aux  soldats  blesses  ou  tombes  malades  pendant  la  guerre , i 
s'occuptrent  en  mbme  temps  de  donner  a cette  Societd  une  forte  organ.sat.on 
t de  pourvoir  aux  prepares  neoessaires  pour  le  eas  dventuel  d une  guerre 
11 Z adresse  a!,  public  le  4 octobre  1866,  et  une  Assemble*  general 
tenue  a Munich  le  18  octobre  et  it  laquelle  assistant  un  grand  nombie  d, 
personnes  animees  des  memes  sentiments,  eurent  pour  resultat  rejomssan 
constitution  definitive  de  la  Societe  sous  le  titre  de: 


„Societe  bavaroise  d’assistance  pour  les  iuvalides”, 


ainsi  one  le  vote  des  statuts  et  la  formation  du  Comite  central  de  ’a  Societe 
Immediatement  apres  s'etrc  constitud,  le  Coimte  adressa  ^ e 

one  reouete  pour  lui  demander  son  protectorat  en  taveur  de  la  boc.ete,  c 
qoi  lui  fat  accorde  par  une  lettre  autographe,  datee  de  Hohenschwangau , 

“ "Ifprendt  spin  du  Count*  directeur  dut  toe  de  Assurer  la  coope- 
ration del  etablissements  et  des  administrations  olBdelles,  amsi  que  cede 
d'un  certain  nombre  de  personnes  infiuentes,  et  dinteressei  e p y 
under  it  1'oeuvre  de  la  Societe.  II  s'en  occupa  d’une  part  eu  pubbant  q - 
qnes  ecrits  sur  la  inatiere,  et  de  l’autre  en  provoquant  la  formation  de  Co  - 

‘'"I* ance  qne  nous  axions,  que  sur  le  terrain  du  patriotic et 
de  I’hun.amte  les  partis  politiques  opposes  se  donneraient  la  main , 

f°iS  T^r^tout  les  voeux  e,  les  efforts  4.  la  Societe  tendaM  a t se 
procurer  les  ressources  materielles  necessaires,  a se  developper  et  a s torn!  ■ 
rencontrerent  l'accueil  le  plus  empress*,  si  bien  qu  auss.tot  que .la Socie 
,-tl  t.  i„  r’omite  central  put  subvemr  aux  besoms  les  plus  i g 

— t drirndous!  a.,  . - 

.r., litres  besoins  des  invalides  de  l’armee  bavaroise. 

* Le  28  mai  1867,  la  Societe  eut  la  joie  ,ue  Sa  Majeste  da.gna  I... 

accorder  les  droits  dune  corporation  ses 

Tt  centralisation  des  oeuvres  de  la  houetc,  ueciae  [ 

■ -tifs  alors  quelle  en  etait  encore  aux  premieres  phases  de  sa  formation, 

£^aei-nr=i  .-rare 
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vinciaux  et  1 etablissement  de  Comites  sectionnaires  dans  toutes  les  parties 
du  pays. 

On  s occupa  done  sans  delai  de  la  revision  des  statuts  pour  les  mettre 
en  harmonie  avec  les  besoins  nouveaux  et  apres  avoir  obtenu  l’approbation 
unanime  des  huit  Comites  provinciaux,  ainsi  que  la  ratification  souveraine  de 
S.  M.  le  Roi,  cette  revision  fut  accomplie  le  5 janvier  1868  par  Fadoption 
des  statuts  ddfinitifs. 

Les  traits  principaux  des  modifications  qui  y furent  apportees  con- 
sistent: 

a.  dans  la  decision  rendue  necessaire  par  la  nouvelle  loi  sur  le  ser- 
vice militaire,  emanee  le  30  janvier  1868,  que  les  secours  a 
accorder  ou  a procurer  par  la  Societe,  pourraient  etre  egalement, 
„en  cas  de  ressources  suffisantes“  fournis  aux  survivants  des  sol- 
dats  morts  sur  le  champ  de  bataille  ou  a la  suite  des  fatigues 
de  la  guerre; 

b.  dans  une  fixation  plus  detaillee  et  plus  exacte  de  l’oeuvre  de  la 
Societe,  et  en  particulier  de  l’activite  a deployer  en  cas  de  guerres 
futures  , et  basee  sur  les  resolutions  de  la  Conference  internatio- 
nale  de  Geneve,  ainsi  que  des  preparatifs  a faire  a cet  egard  en 
temps  de  paix; 

c.  dans  l’extension  donnee  a la  competence  des  Comites  provinciaux, 
auxquels  est  remise  l’organisation  des  secours,  dans  toute  Fetendue 
de  leur  ressort,  en  temps  de  paix,  afin  qu’ils  agissent  et  qu’ils 
administrent  par  eux-memes; 

d.  dans  une  autonomie  plus  grande  donnee  aux  Comites  provinciaux 
et  sectionnaires  relativement  a,  leurs  reglements; 

e.  dans  une  organisation  du  Comite  central  plus  conforme  aux  be- 
soins actuels,  en  tenant  davantage  compte  de  toutes  les  experiences 
acquises  jusqu'ici;  enfin 

f.  dans  une  repartition  plus  juste  des  differentes  parties  du  capital 
social,  et  dans  la  regularisation  de  la  position  des  diverses  branches 
de  la  Societe  relativement  a Fadministration  du  capital.  Quoique 
le  pays  tout  entier  forme  une  Association  ayant  son  centre  dans 
le  Comite  central  qui  le  represente,  Factivite  individuelle  des  Co- 
mites particulars  n’en  est  pas  pour  cela  diminuee,  car  il  leur  est 
laisse  la  pleine  liberte  d’administrer  leurs  ressources  particulieres 
comme  ils  Fentendent,  et  les  revenus  du  foods  central  sont  sur- 
tout  destines  a maintenir  une  certaine  egalite  entre  tous  les  Co- 
mites provinciaux  et  sectionnaires,  en  fournissant  a ceux  qui  ne 
possedent  pas  les  ressources  necessaires,  les  moyens  de  subvenir 
aux  besoins  du  moment. 

A la  place  de  son  premier  titre  de  „ Societe  bavaroise  de  secours  pour 
Iqs  invalidesu,  qui  n indiquait  qu’une  des  faces  de  son  activite,  la  Societe,  a 
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l’exemple  des  autres  Societes  allemandes  de  meme  nature,  a pns  un  titre 
qui  rappelle  la  double  taclie  qu’elle  poursuit,  et  notamment  son  action  basee 
sur  les  principes  de  la  Convention  de  Geneve.  Elle  porte  actuellement  le 

nom  de: 

„Societe  bavaroise  pour  les  soins  et  l’assistance  a fournir  aux  militaires 
blesses  et  malades  pendant  la  campagne. 

L’ organisation  de  la  Societe  comporte  un  Comite  central  et  huit  Co- 

mites  provinciaux.  . ,, 

1)  Le  Comite  central  qui  a son  siege  a Munich,  se  compose:  a)  dun 

Comite  administrate  ayant  son  president  (M.  le  comte  de  Cast  ell),  deux 
vice-presidents  (M.M.  le  docteur  de  Harless,  le  prince  de  Thorn  e 
Taxis)  deux  secretaires  (M.M.  le  docteur  Fa  us  tie  et  Stober ),  un  tre- 
sorier  (M.  d’Aic.hberger),  un  caissier  (M.  Scheuer);  b)  de  huit  mem- 
bres  elus  par  les  Comites  sectionnaires  de  la  capitale;  c)  de  deux  „represen- 
tants“  de  cliacun  des  lmit  Comites  provinciaux;  d)  de  onze  remplaflmts  do- 

micilies  a Munich.  „ • > 

2)  Le  siege  des  huit  Comites  provinciaux  est:  pour  la  Haute-Bavieie 

k Munich;  pour  la  Basse-Bavidre  a Landslmt;  pour  le  Palatinat  a Kaisers- 
lautern; pour  le  Haut-Palatinat  et  Ratisbonne,  k Ratisbonne;  pour  la  naute- 
Franconie  k Bamberg;  pour  la  Basse-Franconie  et  Aschaffenbourg  a Wui  z- 
bourg;  pour  la  Souabe  et  Neubourg  a Augsbourg.  — Le  nombre  total  des 

Comitds  sectionnaires  est  de  162.  _ . . . 

La  Societe  tient  a honneur  de  reconnaitre  la  vive  sympathy  qui  u 
a ete  tdmoignee  par  les  officiers  et  les  employes  de  l’armee  ainsi  que  le 
zMe  particulierement  actif  et  riche  en  bons  resultats  de  quelques  Comites 

provinciaux.  . 

La  Societe  est  heureuse  de  porter  k la  connaissance  de  tous,  qu^ 

S.  M.  la  Reine-mere,  qui  donne  toujours  le  plus  brillant  exemple  partout  ou 
il  s’agit  de  sacrifices  k faire  pour  la  patrie  et  pour  l'humanitd , a 1 intention 
de  order  pour  la  Baviere  une  Societe  de  Dames,  fondee  sur  les  memes  pnn- 
cipes  que  la  Societe  d’hommes,  et  se  proposant  le  meme  but;  cette  idee  ge- 

nereuse  est  dej&.  en  voie  d execution.  . 

A la  fin  de  1867,  le  capital  de  la  Societe,  y compns  celui  de  tous 

les  Comites  provinciaux,  des  Comitds  sectionnaires  et  du  Comite  central, 
s’elevait  k 94^841  florins.  A la  fin  de  1868  k 104,482  florins.  Le  fends 
central , de  65,612  florins,  est  convert!  en  lettres  de  rente.  Le  revenu  en 
sert  d’abord  a aider  le  Comite  central  dans  l’accomphssement  de  la  tache 
que  lui  imposent  les  statuts;  le  reste  est  applique  k des  subventions  aux 
Comites  provinciaux,  dans  la  mesure  oil  ceux-ci  en  ont  besom.  _ 

La  Societe  est  tout  particulierement  redevable  de  cette  heureuse  situation 
financiere  aux  nombreux  dons  qu’elle  recueillit  en  1866  et  1867,  et  parnu 
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lesquels  il  y avait  28,700  florins  donnes  par  les  membres  de  la  famille 
royale. 

En  ce  qui  concerne  les  secours,  on  ne  pourra  refuser  a la  Societe  ce 
temoignage,  qu’elle  s’est  prdsentee  partout  ou  il  y a eu  des  besoins  reels, 
et  qu’en  particulier  a l’epoque  qui  suivit  immediatement  la  guerre  de  1866, 
alors  que  l’assistance  officielle  n’etait  pas  encore  completement  et  ldgalement 
organisee,  elle  a seche  bien  des  larmes. 

La  forme  de  l’assistance  etait  variee;  tantot  une  fois  pour  toutes,  tantot 
periodique  pour  un  terme  plus  au  moins  long;  elle  consistait  a fournir  aux 
uns  des  cautions,  a procurer  a d’autres  des  membres  artificiels,  a payer  les 
frais  d’apprentissage  etc. 

Dans  l’intervalle  de  temps  qui  s’est  ecoule  entre  la  fondation  de  la 
Societe  et  la  fin  de  1867,  intervalle  pendant  lequel  l’administration  des  se- 
cours incomba  tout  entiere  au  Comite  central,  il  a etd  depense  k cet  effet 
une  somme  de  16,385  florins. 

Parmi  les  secours  donnes  en  argent  il  y en  a eu  aj  de  momentanes 
jusqu’a  45  florins,  a 202  invalides,  b)  de  permanentes,  allant  jusqu  a 15  fl. 
par  mois,  a 730  invalides,  c)  des  subventions  pour  voyages  aux  bains,  de 
60  florins,  a 38  invalides. 

Le  Comite  a aide  a fournir  une  caution  a trois  invalides  qui  avaient 
obtenu  des  places  de  facteurs  de  la  poste,  en  donnant  l’argent  necessaire, 
partie  coniine  don,  et  partie  comme  avance  a rembourser  peu  a peu. 

En  1868,  d’apres  les  comptes  des  Comites  de  district  qui,  a partir  de 
ce  moment,  ont  eu  a statuer  sur  les  repartitions,  les  secours  se  sont  eleves 
a la  somme  de  7180  fl.  38  kr. 

Parmi  ces  secours,  il  y en  a eu  a)  44  temporaires,  b)  223  perma- 
nents, c)  10  pour  usage  de  bains;  puis  d’autres  pour  fournitures  ou  repara- 
tions de  membres  artificiels,  fournitures  de  vetements,  instruments  de  tra- 
vail etc. 

Partout  ou  ils  Font  pu,  les  representants  de  la  Societe  ont  ete  d'un 
grand  secours  aux  invalides,  soit  par  des  recommandations  ou  en  leur  pro- 
curant  de  meilleures  positions,  soit  en  leur  fournissant  l’entretien  convenable. 

Quant  aux  autres  travaux  de  la  Societe , le  Comite  central  n’a  pas 
neglige  la  partie  de  sa  tache  qui  se  rapporte  a son  activite  preparatoire  en 
temps  de  paix,  et  il  a mis  ccmrageusement  la  main  a l’oeuvre. 

Une  Commission  speciale  fut  a cet  effet  chargee  d’elaborer  et  d’exa- 
miner  soigneusement  diverses  propositions  relatives  aux  preparatifs  impor- 
tants  a faire  en  temps  de  paix,  et  elle  representa  son  rapport  le  21  mars  1869 
dans  une  Assemblee  generate. 

Un  rapport  de  M.  le  docteur  Seitz,  professeur  a l’universite,  sur  les 
propositions  faites  par  la  Commission  relativement  aux  preparatifs  a faire 
pour  le  cas  ou  la  guerre  viendrait  a eclater,  ainsi  que  quelques  conseils 
donnes  a ce  sujet  aux  Societes  de  secours  par  M.  le  professeur  Dr.  Esmarch, 
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et  par  M.  le  medecin  general  Dr.  Richter  sont  imprimes  dans  le  dernier 
rapport  de  la  Societe. 

La  demande  que  la  Societe  avait  faite  qu’il  lui  fut  accorde,  comme 
aux  Comites  de  secours  de  la  Confederation  du  Nord  de  TAllemagne,  la 
franchise  de  port  pour  sa  correspondance  et  ses  envois,  a malheureusement 
ete  refusee  par  decision  du  ministere  du  commerce  et  des  travaux  publics  du 

royaume,  en  date  du  22  ddcembre  1868. 

Relativement  aux  Congres  qui  ont  eu  lieu  pour  la  revision  et  le  de- 
velop pement  de  la  Convention  de  Geneve,  le  Comite  central  a regarde  comme 
de  son  devoir  de  prendre  part  aussi  bien  a la  Conference  Internationale  de 
Paris  en  aout  1867,  qua  la  Conference  de  Wurtzbourg  qui  avait  limnediate- 
ment  precddde  celle  de  Paris.  II  se  fait  dgalement  reprdsenter  k la  Con- 
ference internationale  de  Berlin  en  avril  1869. 

Deja  lors  des  discussions  preliminaires  de  Wurtzbourg,  on  avait  senti 
et  exprime  de  toutes  parts  le  besoin  d’une  union  plus  etroite,  entre  les  Co- 
mites de  secours  allemands,  de  meme  que,  par  suite  des  traitds  dalliance  de 
la  Prusse  avec  la  Baviere,  le  Wurttemberg  et  Bade,  il  est  devenu  necessaire 
pour  les  Etats  du  Sud  de  s’entendre  et  de  s’unir  solidement  pour  une  action 
commune  au  cas  ou  la  guerre  eclaterait.  L’epoque  de  la  Conference  de 
Berlin  est  egalement  destinee  regler  cette  question , excessivement  impor- 
tante  pour  ^existence  des  Comites  allemands,  et  M.  le  conseiller  aulique 
Dr.  de  Held,  de  Wurtzbourg,  delegue  du  Comite  central,  a requ  la  mission, 
motivee  par  une  resolution  unanime  de  l’Assemblee  gendrale  du  21  mars  de 
cette  amide,  de  traveller  de  toutes  ses  forces  a cette  union  des  Comites  de 
secours  de  TAllemagne,  autant  que  cela  peut  se  faire  sans  compromettre 
les  interets  et  l'inddpendance  de  la  Societd  bavaroise. 


La  Socidte  a la  conscience  d’avoir  voulu  de  toutes  ses  forces  faire  ce 
qui  est  droit  et  ce  qui  est  bon,  et  si,  de  temps  a autre,  Taction  n’a  pas  dte 
toujours  a la  hauteur  de  Tintention  il  n’y  en  a pas  moins  un  bon  fondement 
de  pose,  sur  lequel  Toeuvre  commencee  continuera  a sedifier  et  pourra  etre 

conduite  k bonne  fin.  , 1 

Deux  grandes  et  nobles  pensdes  ont  ete  expnmees  en  octobre  18bd 

par  les  representants  de  presque  tous  les  Etats  de  1 Europe;  lune:^  que  de 
meme  qu’un  pays,  pour  avoir  la  paix,  doit  toujours  fitre  prepare  pour  la 
auerre , de  meme  ce  pays  doit  deja  se  preoccuper  en  temps  de  paix  des 
moyens  de  venir  en  aide  a ses  malades  et  a ses  blesses  pendant  la  gueue, 
V autre:  que  celui  qui  est  blesse  cesse  d’dtre  un  ennemi,  et  se  recommajide 
a la  protection  de  toutes  les  nations;  — dans  ces  deux  pensees  se  trouyent 
en  gennes  fdconds  tous  les  progres,  en  nombre  infini,  que  nous  avons  a iaire 
dans  la  domaine  de  la  charitd. 
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La  Societe  sappliquera,  sans  treve  ni  relache,  a frayer  toujours  plus 
la  voie  a 1’application  de  ces  nobles  maximes,  en  meme  temps  quelle  n'ou- 
bliera  jamais  ceux  qui  dans  la  derniere  guerre  ont  sacrifie  pour  la  patrie 
leur  vie  et  leur  sante;  pour  poursuivre  ce  but  et  pour  l’atteindre,  nous  de- 
mandons  le  concours  et  l’appui  de  tous  ceux  qui  ont  a coeur  de  mettre  en 
pratique  les  devoirs  de  la  fraternity  chretienne. 


V. 

ROYAUME  RE  BELGIQUE. 

L’ Association  beige  de  secours  aux  malades  et 
aux  blesses  m i 1 i t a i r e s. 

1. 

Discours  de  M.  Vis  sellers,  conseiller  au  conseil  des  mines 
de  Belgique , dans  la  seance  de  la  Conference  internationale 

du  23  avril  1 869. 

Comme  delegue  du  Gouvernement  beige  avec  M.  le  docteur  Merc  hie, 
inspecteur  general  du  service  de  sante  de  l’armee  beige,  M.  Visschers 
donne  A l’Assemblee  l’assurance  de  la  sympathie  et  de  l’interet  que  ce  Gou- 
vernement porte  a l’oeuvre  en  faveur  des  militaires  blesses  et  malades  dans 
les  armees  en  campagne. 

A son  depart  de  Bruxelles,  il  a ete  charge  par  M.  le  lieutenant-general 
Renard,  ministre  de  la  guerre  et  president  honoraire  de  1’ Association  beige, 
de  transmettre  A lAssemblee  les  paroles  suivantes:  ,,Dites  bien  a ces 

Messieurs  que  si  je  n’etais  pas  ministre  de  la  guerre,  je  me  trouverais  parmi 
eux  pour  participer  k leurs  deliberations. 

L’orateur  explique  ensuite  les  circonstances  facheuses  qui,  apres  le  deces 
de  quelques  uns  des  premiers  fondateurs  de  l’Association  beige,  en  ont  empeche 
jusqu  ici  la  reconstitution.  Apres  avoir  fait  enquelques  mots  l’eloge  du  fondateur 
de  l’oeuvre  en  Belgique,  M.  le  docteur  Andre  Uytterhoeven,  il  anuonce 
qu il  a lemis  au  bureau  de  la  Conference,  a titre  d’hommage,  une  collection 
complete  des  oeuvres  de  ce  savant  praticien.  Il  y a joint  une  collection  de 
quelques -uns  des  ouvrages  publies  par  M.  le  docteur  van  Holsbeek, 
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secretaire  de  F Association,  et  un  ouvrage  que  M.  le  docteur  Merchie,  son 
collegue  comrae  delegue  du  Gouvernement  beige,  presente  a la  Conference, 
intitule:  „Traite  sur  la  delegation  des  membres  fractures  sur  les  champs 

de  bataille.  Oand  1858.“  _ . , 

II  rappelle  quelques-uns  des  travaux  de  l’Association  beige:  le  Comite 

de  Bruxelles,  constitue  en  fevrier  1864,  apres  s’dtre  mis  en  rapport  avec  le 
Comite  de  la  Societe  d’utilite  publique  a Geneve,  a ete  un  des  premiers  qui 
se  sont  formes  en  Europe;  e’est  lui  qui  a pris  Finitiative,  en  mars  186  c, 
pour  fonder  le  premier  journal  consacre  fi  la  propagation  de  Foeuvre:  „La 
charite  sur  les  champs  de  bataillef  qui  continue  a paraitre  mensuellement 
A Bruxelles.  II  remet  au  President  une  note  ecrite,  dans  laquelle  on  entie 
dans  plus  de  details. 

Ce  que  nous  n’avons  pas  pu  faire  avant  la  Conference,  ajoute  1 orateur, 
nous  nous  efforcerons  de  le  faire  apres.  Nous  profiterons  de  vos  exemples, 
vous  serez  nos  guides,  nos  conseillers.  - II  est  un  autre  exemple,  dont  nous 
tacherons  de  nous  inspirer.  Lorsqu’a  cote  du  chef  de  lLtat,  Ion  voit  son 
aumiste  compagne  offrir  la  personnification  de  toutes  les  vertus  et  proteger 
notre  oeuvre  commune;  lorsque  l’on  se  rappelle,  dans  la  dermere  campagne, 
les  beaux  exemples  d’abndgation  et  de  devouement  donnes  par  les  Dames 
prussiennes  et  par  toutes  les  Dames  allemandes  generalement ; lorsque  Ion 
voit,  dans  cette  enceinte  meme,  le  grand  nombre  de  Dames  presentes  qui 
ornent  et  embellissent  notre  reunion,  on  decouvre  un  element  de  force  dans 
lequel  on  peut  avoir  confiance:  le  secret  de  cette  force  est  double,  et  1 ora 
teur  leve  la  main  en  montrant  le  signe  venere  place  au  milieu  du  drapeau 
qui  flotte  au-dessus  de  la  tribune:  notre  force  est  la,  et  dans  le  coeur  de  la 
femme,  qui  sera  notre  plus  puissante  auxiliaiie. 


2. 

Notices  sur  le  Comite  central  beige  de  secours  aux  militaires 

blesses  et  tna lades. 

Depuis  1853,  Uytterhoeven  se  preoccupait  des  soins  k donner  aux 
victimes  de  la  guerre.  Aussi,  k peine  eut-il  pris  connaissance  des  proposi- 
tions faites  par  M.  Henry  Dunant  k la  Socidtd  d’utilite  publique  de  Ge- 
neve qu'il  se  mit  en  rapport  avec  cette  Societe  et  lui  demanda  les  lenseigne- 
ments  necessaires  pour  etablir  a Bruxelles  un  Comite  de  secours  aux  militaires 

blesses  et  malades.  . , 

Le  Comite  fut  etabli  au  mois  de  fevrier  1864,  et  ll  lan^a  un  mois  plu 

tard  un  manifeste  pour  appeler  Fattention  generale  sur  la  constitution  en 
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Belgique  dun  Comite  central,  a Bruxelles,  de  secours  aux  militaires  blesses 
ou  malades.  Ce  manifeste  re§ut-  un  accueil  sympathique  dans  le  pays  et  con- 
tribua  a la  constitution  de  Comites  a l’etranger. 

Les  premiers  membres  directeurs  du  Comite  furent  M.M.  le  general 
Renard,  president  honoraire;  Uytterhoeven,  president;  Coomans, 
deLonge,  Fallot,  Roussel  et  Yisschers,  vice-presidents;  Mme  la  ba- 
ronne  de  Crombrougghe,  membre;  van  Holsbeek,  secretaire  general, 
et  van  Parys,  secretaire-tresorier. 

M.M.  Uytteiboeven  et  van  Parys  sont  decedes.  Un  des  vice- 
presidents,  M.  AMs  sellers,  a bien  voulu  se  charger  des  fonctions  de  pre- 
sident, jusqua  la  reconstitution  du  Comite- directeur,  qui  aura  lieu  pro- 
chainement. 

Au  mois  de  mars  186o , M.  le  docteur  van  Holsbeek  proposa  a 
M.  Uytteiboeven  la  fondation  du  journal  „La  cliavite  suv  les  champs  de 
bataiile Dans  la  pensee  de  M.  van  Holsbeek,  ce  moniteur  de  l'oeuvre 
devait  la  propager  plus  rapidement  et  la  faire  mieux  connaitre  que  tous  les 
articles  separes  publies  dans  divers  journaux  politiques.  On  sait  si  ces  pre- 
visions se  realiserent. 

La  proposition  de  M.  van  Holsbeek  sourit  a M.  Uetterhoeven, 
qui  apporta  au  journal  sa  quote-part  intellectuelle  et  financiere. 

Des  1866,  dans  le  n°  11.  de  la  premiere  annee  de  la  „Charite“, 
M.  van  Holsbeek  appela  1 attention  des  Comites  de  secours  sur  la  ne- 
cessity d etendre  la  Convention  de  1864  aux  marins  blesses.  (Point  a rap- 
peler  au  Congres.) 

M.  van  Holsbeek  profita  de  sa  position  de  secretaire  - general  de  la 
tederation  medicale,  pour  interesser  les  Societes  de  medecine  du  pays  a 
1 oeuvre,  mais  il  ne  reussit  qu  incompletement  dans  son  entreprise.  II  aurait 
voulu,  comme  il  la  demontre  dans  le  n°  7.  de  la  premiere  annee  de  „La 
Charite  , que  les  Comites  de  secours,  fortement  organises,  fussent  pendant  la 
paix  des  soites  de  C-omites  de  salubrite  publique,  qui  rendraient  des  services 
pendant  les  epidemies,  les  inondations,  les  incendies  etc. 

Le  programme  de  Berlin  reprend  le  theme  defendu  par  M.  van  Hols- 
beek, des  1865. 

M.  van  Holsbeek,  pendant  les  dernieres  guerres,  a organise  des 
inscriptions  pour  les  victimes  des  armees  belligerantes , et  il  est  parvenu  a 
leunir  de  1 argent,  du  linge  et  de  la  charpie,  qui  ont  ete  envoyes  en  Autriche, 
en  Prusse  et  en  Italie. 

Le  Comite  de  Bruxelles,  qui  compte  environ  une  centaine  de  membres, 
na  pas  dencaisse,  parce  que  jusqu’a  ce  jour  on  a neglige  de  faire  payer 
aux  membres  leurs  cotisations. 

Il  a pris  une  part  honorable  a l’Exposition  universelle,  et  M.  le  ge- 
neral Renard  la  represente  a la  Conference  internationale  de  Paris,  en 
1867.  M.M.  Renard,  Uytterhoeven  et  van  Holsbeek  ont  obtenu 
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une  medaille  d’argent,  et  M.  van  Paris  une  mddaille  en  bronze,  en  raison 

des  services  rendus  a l'oeuvre.  ^ 

Des  Sous-Comitds  sont  constitues  a Auvers  et  a St.  Nicolas.  Le  So- 
mite central  manque  de  renseignements  sur  la  marche  de  ces  Sous-Comites. 


3. 

Reglement  de  l’Association  beige  de  secours  aux  malades  et 

aux  blesses  militaires. 

Art  1 Une  Association  est  etablie  en  Belgique,  qui  pour  objet  a 
de  concourir’au  soulagement  des  blessds  et  des  malades  militaires,  en  temps 

de  guerre.  , , 

Art  2.  Elle  s’entend  a l’occasion,  soit  avec  la  direction  du  service 

sanitaire  de  l’armee,  soit  avec  l’administration  des.  hospices  et  de  la  bienfai- 

sance  publique.  ,, 

Art.  3.  Le  Comite  central  reside  a Bruxelles ll  se  compose  dun 

president,  deux  vice-presidents,  un  tresorier,  un  secretaire  general  et  deux 
secretaires  adjoints,  de  cinq  membres  effectifs,  et  de  membres  d honneur  dont 

le  nombre  n’est  point  limite.  , 

Art.  4.  Le  Comite  central  provoquera,  dans  toutes  les  provinces  de  < 

BeUique,  la  formation  de  sections  qui  correspondront  avec  lun 

Art  5 Le  Comite  central  et  les  sections  provmciales  s occupent  prin 
cipalement  de  la  preparation  des  secours  qui  peuvent  devenir  utiles  en  temps 

g Art  6 L’entree  dans  1’ Association  est  libre  pour  chacun.  En  fera 
partie  celui  qui,  apres  avoir  adhdre  a Institution,  s’engagera  k y apporter 
son  activite  personnels,  son  talent  ou  son  Industrie,  ou  a payer  legulieie- 
ment  une  contribution  annuelle  qui  sera  d’au  moms  deux  francs  pour  les 
membres  effectifs,  et  d’au  moins  cinquante  centimes  pour  les  membres  lono  - 
raires.  11  y a aussi  de  membres  d’honneur.  Ce  titre  ne  pourra  etre  confere 
que  par  le  Comite  central,  et  pour  services  rendus  a 1 humanite. 

Art  7 Le  Comite  central  correspond  avec  les  Comites  des  auties 
pays  et  specialement  avec  le  Comitb  de  Genbve,  promoteur  du  mouvement 
II  cherche  a creer  les  relations  internationales  les  plus  favorables  au  but  de 
l’institution. 
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VI. 

V1LLE  LIBRE  BE  BREIE. 

Societe  bremoise  pour  les  soins  a clonner  aux  inilitaires 
blesses  ou  malades  en  campagne. 

La  Societe  bremoise  de  secours  de  1866  pour  les  militaires  blesses  a 
clos  son  activite  en  envoyant  un  solde  qui  lui  restait  en  caisse,  soit  48,766 
ecus  courants,  a la  fondation  nationale  Victoria  pour  les  invalides,  a Berlin. 

Elle  avait  accompli  dans  la  mesure  de  ses  forces  la  tache  qu’elle 
s’etait  donnee , et  n’entrevoyait  pas  un  champ  immediat  d’activite  ouvert 
devant  elle  en  temps  de  paix. 

Dans  l’automne  de  1868,  M.  le  colonel  baron  de  Budden brock 
s'adressa  a l’ancien  bureau  de  cette  Societe,  et  lui  proposa  de  fonder  a 
l’exemple  de  la  Prusse  une  nouvelle  Societe  ayant  le  meme  but  que  la  pre- 
cedente. 

Dans  le  sentiment  que  c’etait  un  devoir  imperieux  pour  tous  les  mem- 
bres  de  la  Confederation  du  Nord  de  1’Allemagne,  de  se  joindre  energique- 
ment,  et  d une  faqon  particuliere  aux  efforts  que  l’administration  militaire 
prussienne  reconnaissait  conime  necessaires  ou  desirables,  on  decida  a Breme, 
le  5 octobre  1868,  la  fondation  d’une  Societe  pour  les  soins  a donner  aux 
soldats  blesses  ou  malades  pendant  la  guerre,  et  cette  Societe  fut  definitive- 
ment  constituee,  le  10  novembre,  par  l'adoption  des  statuts  dont  nous  don- 
nerons  ci-apres  le  texte. 

L’union  avec  le  Comite  prussien,  mentionnee  dans  les  statuts,  fut  acceptee 
pai  ce  dernier,  et  sur  son  invitation,  deux  membres  delegues  par  la  Societe 
bremoise  assisterent  a l’Assemblee  generate  tenue  a Berlin  le  14  decembre 
1868,  une  union  etroite  avec  le  Comite  central  de  Berlin  etant  consideree 
comme  la  position  la  plus  convenable  a prendre  par  la  Societe  de  Breme. 

Les  membres  de  cette  Societe  sont  au  nombre  de  cent  environ;  la 
contribution  annuelle  est  d’un  thaler,  et  le  Comite  reste  parfaitement  libre, 
selon  qu  il  le  juge  necessaire  pour  le  bien  de  la  Societe,  d’employer  directe- 
ment  1 argent  qu’il  retire,  ou  de  1’envoyer  au  Comite  central  de  Berlin. 

Nous  n avons  fixe  une  si  faible  contribution,  que  parce  qu’il  nous  sem- 
blait  plus  important  d etablir  un  lien  exterieur  entre  les  membres  de  la  So- 
ciete, que  de  chercher  a recueillir  des  maintenant  des  sommes  plus  consi- 
derables pour  lesquelles  nous  n entrevoyons  pas  un  emploi  immediat. 

La  Societe  n a pas  cru  qu  elle  eut  autre  chose  a faire  pour  le  moment 
que  de  s organiser,  se  preparer  et  se  pourvoir  de  telle  sorte  quelle  soit  en 
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etat,  le  cas  echeant,  d’exercer  sans  perte  de  temps  une  action  energique,  en 
utilisant  avec  succes  la  bonne  volonte  que  temoignent  tous  ses  concitoyens. 

Quand  il  s’agira  de  se  mettre  serieusement  a l’oeuvre,  il  n'y  aura  qu’d 
remettre  en  vigueur  les  arrangements  pris  en  18b6,  pai  exemple  la  forma- 
tion dune  nombreuse  reunion  de  collecteurs  volontaires,  et  les  relations  a 
etablir  avec  les  ports  de  mer  et  les  communes  rurales  du  territoire  bremois, 
ce  qui  n’offrira  pas  la  moindre  difficult^,  mais  ce  qui  ne  doit  pas  se  faire 
avant  le  moment  voulu,  car  l’experience  a prouve,  que  le  zele  indispensable 
des  cooperateurs  se  refroidirait  facilement  dans  une  activite  sans  application 
mi  mediate 

Quelque  affirmative  que  se  soit  montree  dans  les  assemblies  de  la 
Societe,  la  conviction  que  la  formation  d’iiffirmieres  serait  mie  occupation 
convenable  pour  les  temps  de  paix,  on  a neanmoins  decide,  en  l’absence 
d’une  occasion  determinate,  de  garder  une  position  d’expectative , tout  en 
cherchant  d populariser  le  plus  possible  l'interet  en  faveur  de  cette  oeuvre 
spiciale , et  a en  faire  sentir  et  comprendre  1’utilite,  nous  dirons  meme  la 

IlGCGSSltCi 

Le  programme  propose  pour  la  Conference  internationale  du  22  au 
27  avril  de  cette  annee  et  les  mimoires  qu'on  a bien  voulu  faire  parvemr 
au  Comite  de  la  Societe  ont  conduit  notre  bureau  a examiner  la  question 
de  savoir  quelle  place  speciale  pourrait  etre  assignee  a la  Sociite  de  Breme 
au  milieu  de  la  vaste  organisation  des  secours  en  temps  de  guerre , et  elle 
n’a  pu  hesiter  un  instant  a reconnaitre  que  la  ville  maritime  de  Breme  et 
les  ports  de  mer  qui  en  dependent  ne  fussent  en  position  plus  que  beaucoup 
d'autres  villes  plus  importantes,  de  developper  le  plus  utilement  son  acti\ite 
par  les  secours  volontaires  dans  une  guerre  maritime. 

Il  n'est  pas  besoin  de  rappeler  que,  comme  siege  du  Lloyd  du  nord 
de  l’Allemagne,  en  possession  d’un  grand  nombre  de  vapeurs  maritimes  de 
toutes  sorted,  et  comme  chef -lieu  actuel  des  Societes  de  sauvetage  pour 
les  naufrages,  ainsi  que  des  associations  pour  la  peche  qm  y sont  eta- 
biies  Breme  sera  non  seulement  mieux  que  d’autres  villes  en  etat  de  fourrnr 
les  vaisseaux  necessaires,  mais  mieux  d mffine  de  contribuer  d’une  maniere 
generate,  et  par  des  informations  puisees  a des  sources^  competentes  sur 
beaucoup  de  sujets  importants , a resoudre  la  grande  question  proposee  a la 
Conference. 

Le  Comite  croyant  devoir  considerer  cet  objet  comme  la  tache  prin- 
cipale  de  la  Societe  de  Breme  pour  un  prochain  avenir,  a deldgue  a la 
Conference  sus-indiquee  M.  le  consul  H.  H.  Meier,  membre  de  la  Diete  de 
la  Confederation  de  l’Allemagne  du  Nord. 

Breme,  le  9 avril  1869. 

E.  Meinertzhagen,  Dr.  Albe  rt  Gro  ning, 

President.  Secretaire. 
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Statuts  de  la  Societe  de  Breme  pour  les  soins  a donner  aux 
militaires  blesses  on  malades  en  campagne. 

I.  La  Societe,  etroitement  unie  quelle  est  au  Comite  central  de  la 
Societe  de  Berlin,  a pour  but,  de  cooperer  en  temps  de  guerre  an  retablisse- 
ment  et  au  soin  des  militaires  blesses  ou  malades  pendant  la  campagne , et 
de  prendre  en  temps  de  paix  les  mesures  preparatories  necessaries  a cet 
effet. 

II.  Est  membre  de  la  Societe  tout  individu  qui  s’engage  a payer  une 
contribution  annuelle  d’un  thaler. 

III.  Les  affaires  de  la  Societe  sont  gerees  par  un  Comite  de  sept 
meinbres,  qui  elisent  entre  eux  un  president,  un  tresorier  et  un  secretaire. 

Le  Comite  a le  droit,  si  les  circonstances  l’exigent,  de  s’adjoindre 
d'autres  membres  de  la  Societe. 

IY.  Les  sommes  recueillies  pour  la  Societe,  pourront,  selon  que  le 
Comite  le  jugera  convenable,  etre  employees  a Breme,  meme  directement 
pour  ses  differentes  oeuvres,  ou  envoyees  au  Comite  central  de  Berlin. 

V.  II  y aura  chaque  annee  une  assemblee  generate  de  la  Societe  pour 
la  lecture  du  compte-rendu  et  l’election  du  Comite. 


Le  statuts  ci-dessus  ont  ete  adoptes  a l’unanimite  dans  une  assemblee 
tenue  le  10  novembre  1868;  la  Societe  qui,  a ce  jour,  comptait  environ 
40  personnes,  se  constitua  definitivement  sur  cette  base  et  choisit  comme 
membres  de  son  Comite  j'usqua  la  fin  de  1869  M.  M.  le  docteur  Emile 
Meinertzhagen,  Henri  Claussen,  le  docteur  Albert  Groning, 
C.  B.  Keysser,  R.  Lichtenberg,  A.  G.  Mosle  et  le  docteur  Charles 
T e t e n s ; M.  M e i n e r tz  h a g e n fut  charge  de  la  presidence,  M.  II.  C 1 a u s s e n 
fut  nomme  tresorier,  et  M.  le  docteur  A.  Groning  secretaire. 
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VII. 

E S P A G N E. 

Association  espagnole  de  secours  aux  militaires 
blesses  ties  armees  de  ter  re  et  de  mer. 


Memoire  que  les  delegues  de  i’Assemblee  centrale  dEspagne 
et  de  la  province  de  Navarre  ont  l’honneur  de  presenter  a 
la  Conference  de  Berlin  conlormement  a.u  premier  paragiaplie 
du  programme  de  celle-ci.  1869. 


Messieurs!  A mesure  que  la  civilisation  generale  avance  et  que  les 
homines  de  tous  les  pays  s’entendent  et  se  serrent  la  main,  on  tache  par- 
tout  d'amoindrir  les  grandes  plaies  sociales.  Ainsi  la  famine  a disparu,  giace 
au  developpement  du  commerce;  la  peste,  bien  que  les  communications  1a- 
pides  aient  rendu  la  contagion  facile,  n'exerce  plus  sur  les  nations  civilisees 
ses  anciens  ravages  et  la  guerre  enfin,  quoique  plus  devastatrice  aujourd’lmi 
qu' autrefois , n’empeche  pas  ceux  qui  la  font  de  penser  a l’hygiene  du  soldat 
et  au  secours  aux  blesses.  Non  content  de  cela,  on  en  est  venu  a creer 
une  oeuvre  pour  porter  des  secours  aux  militaires  lors  des  grandes  guerres 
et  quand  les  soins  de  l’administration  militaire  ne  suffisent  pas.  Ce  sera 
une  des  belles  creations  du  XIX.  siecle,  et  Man  avec  lequel  toutes  les  na- 
tions ont  repondu  au  cri  humanitaire  de  Monsieur  Henry  D unant,  fera 
honneur  aux  sentiments  pieux  des  temps  modernes. 

L’Espagne  fut  une  des  premieres  nations  qui  repondirent  a ce  genereux 
appel.  Elle  envoya  ses  delegues  officiels  au  premier  Congres  de  Geneve  en 
octobre  1863,  et  la  Reine  toujours  prete  a soutenir  les  idees  genereuses,  ac- 
c0rda  le  6 juillet  1864  par  l’intermediaire  du  ministre  de  la  guerre,  la  neu- 
tralisation des  blesses  ennemis  et  du  service  employe  a les  secounr.  Elle 
permit  aussi  aux  chevaliers  de  l’Ordre  militaire  et  hospitaller  de  Saint-Jean 
de  Jerusalem  de  former  un  Comite  central  et  des  Comites  provinciaux  c est- 
a-dire  d'organiser  l’oeuvre  a laquelle,  plus  tard,  la  Reine  et  la  fannlle  royale 

ont  accorde  leur  protection.  , . . .. 

Par  suite,  un  Comite  central  provisoire  s’est  installe  a Madrid. , u 
etait  compose  en  majorite  de  chevaliers  de  l’Ordre  de  Saint-Jean  de  Jeru- 
salem. De  ce  Comitd  organisateur  faisait  aussi  partie  le  directeur  geneial 
du  corps  de  sante  de  1 armee. 
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Presque  au  meme,  temps,  le  medecin  militaire,  docteur  Land  a,  qui 
avait  assiste  comme  delegue  officiel  au  premier  Congres  de  Geneve,  organi- 
sait  dans  la  Navarre  un  Comite  provincial.  Son  exemple  fut  suivi  en  d’autres 
provinces. 

On  commenqa  par  reconnaitre  la  Convention  de  Geneve  et  par  y ad- 
herer ; on  publia  dans  quelques  journaux  ses  articles  et  nous  pouvons  vous 
assurer  que  l’idee  est  assez  repandue  dans  le  pays  et  bien  ac'cueillie. 

Mais  les  sections  de  province  ne  se  sont  pas  developpees,  parce  qu’elles 
n avaient  rien  a faire  dans  le  moment  et  qu’il  etait  mGne  delicat  d etablir 
des  associations  dont  le  but  n’etait  pas  bien  pratique. 

On  comptait  en  cas  de  guerre,  sur  les  ordres  militaires,  et  sur  celui 
de  Saint -Jean  de  Jerusalem  principalement;  sur  l’aide  des  freres  de  Saint- 
Jean  de  Dieu  et  sur  les  religieuses  de  Saint-Jean  pour  la  garde  et  la  con- 
servation du  materiel  sanitaire. 

En  tete  des  statuts  de  l’Association  espagnole  figure  le  decret  publie  par 
ordre  de  la  Reine,  le  6 juillet  1864.  Dans  ce  decret  le  Ministre  de  la  guerre 
declare  adherer,  au  nom  de  S.  M.,  a la  neutralisation  des  blesses  ennemis 
et  du  service  s’occupant  de  les  secourir,  et  autorise  la  formation  en  Espagne 
d un  Comite  dont  les  services  seront  acceptes  par  le  Gouvernement  et  qui 
pourrait  instruire  et  organiser,  de  la  maniere  qu’il  croirait  la  plus  utile,  des 
sections  d infirmiers  volontaires  civils,  et  preparer  des  secours  de  tout  genre 
pres  des  champs  de  bataille  et  des  ambulances. 

L’Ordre  des  chevaliers  hospitallers  de  Saint  Jean  de  Jerusalem  est 
appele  a la  creation  et  a la  direction  de  cette  oeuvre  en  Espagne. 

Vient  ensuite  le  texte  de  la  Convention  de  Geneve  acceptde  par  la 
Kerne  et  prise  pour  base  des  statuts  de  la  Section  espagnole. 

Voici  V analyse  de  ces  statuts: 

Ait.  1.  L Association  na  pas  de  but  politique.  Elle  s’occupe  unique- 
ment  et  exclusivement  de  porter  secours  aux  militaires  blesses  sur  le  champ 
de  bataille.  1 

Art’  L Association  adhere  a la  Convention  de  Geneve  du  22  aout 
1864  et  approuve  les  decisions  des  Conferences  tenues  a Geneve  en  1863 
et  a Pans  en  1867.  Elle  est  sous  les  auspices  de  l’Ordre  militaire  hospi- 
talier  de  Saint-Jean  de  Jerusalem. 

Art.  3 et  4.  Tous  les  chevaliers  de  l’Ordre  de  Saint  Jean,  qu’ils 
soient  Espagnols  ou  non,  sont  considers  comme  membres  de  1’Association. 

Art.  5 et  6.  Tous  les  chevaliers  des  autres  Ordres  militaires  peuvent 
appartemr  a 1 Association  sans  qu’ils  aient  besoin  d’etre  presentes.  Les  autres 
personnes  ne  seront  reques  qu’apres  presentation  faite  par  deux  membres  et 
votation. 

Art.  7.  L Association  se  compose  d’augustes  protecteurs,  de  vice-pro- 
tecteurs,  de  chevaliers  et  religieuses  de  l’Ordre  de  Saint-Jean  et  de  toutes 
les  personnes  et  corporations  qui  voudront  aider  a l’oeuvre. 
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Art  8.  Sont  augustes  protecteurs  la  Reine  et  la  famille  royale. 

Art.  9.'  Sont  vice -protecteurs  les  cardinaux,  les  marechaux,  le  grand 

aumonier  de  l’armee  et  les  archeveques. 

Art  11  La  direction  de  l’oeuvre  en  Espagne  appartient  a 1 Asserablee 
de  Madrid  Elle  siege  dans  cette  ville  et  est  composee  d’un  president  de 
droit  qui  est  le  Grand  Prieur  de  1'Ordre  de  Saint-Jean,  d'un  vrce-presrdent 
general  qui  sera  celui  de  l’Assemblde  de  1’Ordre  de  Saint- Jean,  des  vice- 
presidents  necessaires,  d’un  controleur,  d’un  tresoner,  d’un  directeur  des  ma- 
gasins,  de  quatre  secretaires.  Un  reglement  determine  ses  fonctions 

Art  12  Sont  membres  de  l’Assemblee  les  mernbres  de  1 Assemblee 
supreme  de  1’Ordre  de  Saint-Jean  et  le  directeur  general  de  sante  de 

rarm  Art  13  Le  president,  les  deux  vice-presidents  et  les  deux  premiers 
secretaires  sont  perpetuels;  les  autres  seront  renouvelds  tons  les cmq ms 
et  ne  pourront  dtre  rdelus  qu’apres  un  mtervalle  de  trois  ans,  excepte 
mernbres  qu’on  considered  comme  tres  ndcessaires. 

Art.  14.  Le  rdglement  indiquera  le  mode  de  renouvellement  des 

membres.^  ^ L>Association  Se  reunira  en  seance  solennelle  au  moms  une 

fois  par  an  dans  les  quinze  premiers  jours  de  decembre;  on  y rendra  compte 

de  la  gestion  et  de  1’ administration.  , . 

Art.  16.  L’Assemblee  centrale  sera  convoquee  au  moms  une  iois  p 

mois  au  jour  qu’indiquera  le  president.  , , , . 

Art  17.  Toutes  les  fonctions  de  1’ Association  et  des  Assembles  sont 

gratUTrt  is.  II  y aura  une  Assemblee  on  Comite  dans  chaque  province  dont 
seront  membres  de  droit  Monseigneur  1’EvSque,  les  chefs  des  autontds  militaire 
et  civile,  ceux  du  service  de  sante  et  les  chevaliers  de  1 Ordre  de  Samt-Jean. 
Art.  19.  Chaque  Assemblee  nommera  son  president  et  ses  membres. 
Art  20.  S’il  est  possible,  on  nommera  president  un  chevalier  ce 

1’Ordre  de  Saint-Jean  ou  un  chef  du  conseil  de  sante.  _ 

Art  21.  Le  bureau  sera  renouvele  par  moitie  tous  les  cinq  an... 

Art  22  Les  Assembles  se  reuniront  solennellement  au  moms  une 
fois  par  an  pour  entendre  les  comptes  de  gestion,  et  une  fois  par  mois  pom 

leS  8ffSrS“o„ds  consisteront  dans  les  legs  et  donations  quo  la  oha- 

rit-p  fpra  faire  aux  associes  et  au  public. 

Art  24.  L’argent  sera  ddposd  k la  kanqne  et  les  objets  an  tnagasm. 
Art  25  L’ Association  s’occupera  en  temps  de  paix  a fane  connai  re 
et  a propager  Ibeuvre  au  moyen  des  jonrnaux  et  des  hvres,  et  a se  pro- 

purer  des  associes  et  des  volontaiies.  , ' 

Art  26  En  temps  de  guerre  1’ Association  sera  *d«te«  acU!'te- 
Art.  27  An  rndme  cas  de  guerre  toutes  les  Assemblies  de  provmce 
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se  conformeront  aux  dispositions  prises  par  l’Assemblee  centrale  de 
Madrid. 

Art,  28.  Elies  tacheront  d’augmenter  le  nombre  des  Assemblies  se- 
condaires  et  des  associes. 

Art.  29.  L’Assemblee  centrale  prendra  les  dispositions  les  plus  appro- 
priees  aux  circonstances. 

Art.  30.  Sont  patrons  de  l’oeuvre  en  Espagne  la  Sainte-Vierge,  Saint- 
Jacques  et  Saint-Jean. 

Art,  31 . II  y aura  une  fete  solennelle  en  decembre.' 

Art.  32.  Chaque  associe  versera  dix  francs  d’entree. 

Art.  33.  L Assemblee  centrale  traitera  avec  le  gouvernement  et  avec 
les  Comitis  etrangers  les  affaires  de  l’oeuvre. 

Art.  34.  Le  drapeau  blanc  et  le  brassard  a croix  rouge  sont  les  signes 
distinctifs  de  l’Association. 

Art,  35  et  36.  Un  reglement  precisera  les  devoirs  des  associes.  Les 
statuts  ne  seront  modifies  que  sur  la  proposition  de  1’Assemblee  centrale  et 
sur  le  vote  de  plus  de  la  moitie  des  membres  de  l’Assemblee  genirale. 

Art.  37.  On  imprimera  et  fera  circuler  ces  statuts. 

Repondant  au  troisieme  point  de  la  circulaire-programme  de  la  Confe- 
rence nous  dirons  quit  ne  serait  point  exact  de  pretendre,  en  jugeant  sur 
le  premier  coup  d’oeil,  qu’on  n’a  rien  fait  en  Espagne,  car  l’idee  est  fort  re- 
pandue  et  cela  vaut  certainement  plus  que  d’avoir  ramasse  un  peu  d’argent. 
La  malheureuse  journee  du  22  juin  1867  en  a fourni  la  preuve,  car,  sans 
qu'on  sut  comment,  des  drapeaux  blancs  a croix  rouge  ont  apparu  dans  quelques 
maisons  ou  l’on  olfrait  des  secours  aux  blesses,  et  il  y a eu  des  personnes 
qui  se  sont  distinguees  en  les  secourant.  Plus  tard,  a l’approche  du  cholera, 
les  membres  du  Comite  de  Navarre  ont  decide  de  porter  des  secours  aux 
malades  pauvres. 

Ce  qu’on  pense  faire  en  temps  de  guerre,  c’est  ce  qu’on  a vu  dans 
d’autres  pays  selon  les  circonstances. 

A la  quatrieme  question  nous  repondons  qu’on  comptait  sur  1’aide  de 
quelques  communautes  religeuses,  mais  cela  a beaucoup  change. 

A la  cinquieme  question  que  l’organisation  est  provincial,  sans  qu’on 
ait  1’idee  d’empecher  des  Comites  de  se  former  dans  une  ville,  une  ile  ou 
une  classe  quelconque  de  la  Societe. 

A la  sixieme  question,  nous  dirons  qu’on  ne  peut  pas  fixer  le  nombre 
des  associes  ni  le  montant  de  leurs  versements. 

A la  septieme  qu  on  n a pas  encore  fait  d’experiences  sur  la  prepa- 
ration et  la  collection  du  materiel  necessaire. 

A la  huitieme  qu  on  na  pas  fait  d experiences  sur  l’envoi  du  personnel 
et  du  materiel  sur  le  theatre  de  la  guerre  et  sur  les  champs  de  bataille. 

A la  neuvieme,  que  le  Comite  central,  c’est-a-dire  1’Assemblee  qui 
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represente  en  Espagne  1’ Association , est  en  tres  bons  rapports  avec  le  gou- 
vernement  et  avec  les  autorites  militaires,  surtout  celles  du  conseil  mili- 
taire  et  civil  de  sante.  On  a vu  que  ces  autorites  font  partie  des  Comites 
central  et  provinciaux. 

Connne  heureusement  l’activite  de  l’oeuvre  n’a  pas  eu  l’occasion  de  se 
developper  en  Espagne,  les  relations  ne  se  sont  pas  etablies,  comine  elles 
le  seront  plus  tard,  entre  les  Assemblies  ou  Comites  de  province  et  l’Assem- 
blee  centrale.  Dans  tous  les  cas  on  ne  compte  pas  gener  Faction  des  Co- 
mites de  province  par  une  centralisation  qui  ne  serait  pas  necessaire,  au 
contraire  on  entend  les  aider  par  un  concours  fraternel,  autant  que  cela  sera 
possible. 

On  ne  s’est  pas  encore  occupe  du  versement  et  du  placement  des  fonds, 
mais  il  n’est  pas  probable  qu'on  songe  a les  centraliser.  Sur  ce  point  si 
important  nous  croyons  qu’on  profitera  de  F experience  des  autres  pays,  de 
ceux  surtout  qui  ont  mis  nos  theories  en  pratique. 

Void,  Messieurs,  ce  que  nous  croyons  devoir  repondre  comme  deligues 
de  1’ Assemble  ou  Comite  central  de  l’oeuvre  en  Espagne  aux  questions  que 
vous  avez  bien  voulu  faire  dans  votre  programme. 

Nous  n’avons  rien  a ajouter  ni  a changer  comme  delegues  du  Comite 
de  Navarre,  si  ce  n’est  que  cette  province  se  trouve  aussi  animee  des  senti- 
ments les  plus  genereux  et  qu'elle  s’empressera,  s'il  le  faut,  de  remplir  ses 
devoirs  charitables. 

Paris,  16  avril  1869. 

Comte  Serurier.  Comte  de  Ripalda. 


VIII. 

EMPIRE  FRANCIS. 

Expose  de  la  situation  actuelle , en  France , de  la  Societe  de 
secours  aux  blesses  militaires  des  armees  de  terre  et  de  mer. 

§■  1. 

Messieurs ! La  formation  de  la  Societe  fran^aise  de  secours  aux  blesses 
militaires  des  armees  de  terre  et  de  mer  remonte  a 1 annee  1863.  Un  Co- 
mite provisoire  fut  cree  a cette  epoque  a Paris.  Le  21  decembre  1863 
FEmpereur  Napoleon  approuva  hautement  l’oeuvre  internationale  et  voulut 
y concourir  en  favorisant  la  creation  du  Comite  central  de  Fiance. 
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„Le  Comite  se  reunit  une  fois  par  mois  et  plus  souvent  si  les  tiavaux 
de  la  Society  l’exigent.“ 

„Les  ressources  de  la  Societe  se  composent  du  revenu  de  ses  biens 
de  toute  nature,  du  produit  des  cotisat.ions  annuelles  des  fondateurs  et  des 
souscripteurs,  des  dons  et  legs  quelle  est  autoris^e  a accepter,  des  offrandes 
diverses  qui  lui  sont  adressees  et  enfin  des  subventions  qui  pourraient  lut 
etre  accordees ; elle  recueille  pendant  la  paix  les  ressources  necessaires  pour 
se  trouver  en  mesure  d'agir  des  le  debut  des  hostilites.- 

„ Outre  les  statuts,  la  Society  est  regie  par  un  reglement  d’admimstra- 
tion  interieure  qui  a ete  definitivement  adopts  en  1868.  Ce  reglement  porte 
que  la  Society  est  destinee  a devenir  en  temps  de  guerre  l’auxiliaire  du 
service  sanitaire  dans  les  armees  de  terre  et  de  mer;  elle  forme,  en  quelque 

sorte,  la  reserve  de  ce  service. “ ( 

„Le  conseil  de  la  Societe,  qui  a son  siege  a Paris,  provoque  en  France 
et  dans  toutes  les  possessions  franqaises  la  formation  de  Comics  section- 
naires  en  nombre  illimite  ainsi  que  de  Comics  de  dames ; douze  places  sont 
reserves  dans  le  conseil  pour  les  representants  des  Conntds  sectionnaires  et 
six  pour  les  dames  designees  par  les  Comites  dont  elles  font  partie. 

Le  Comite  actuel  a pour  president  M.  le  general  de  division  comte 
de  Goyon,  il  compte  neuf  vice-presidents  honoraires,  douze  vice-presidents 
effectifs , un  secretaire  general,  un  tresorier  et  quarante  membres  du  consei . 
L’ organ e de  la  Societe  franqaise  est  le  ,, Bulletin  de  la  Societe  de  secours  aux 

blesses  militaires.“ 

§.  3. 

Les  cadres  du  Comite  central  et  des  Comics  sectionnaires  etant  actuelle- 
ment  formas,  alors  que  nous  jouissons  des  bienfaits  de  la  paix,  nous  sommes 
assures  qu’en  cas  de  guerre  il  y aurait  abondance  de  secours,  tant  est  grand 
l’interet  qu’inspTrent  ceux  auxquels  ils  seraient  adresses,  et  nous  sommes  assu- 
res qu’il  se  pr^senterait  immediatement  un  grand  nombre  d’hospitahers  vo 
lontaires,  parmi  lesquels  il  faut  citer  en  premiere  ligne  les  soeurs  de  chante, 
les  diaconesses,  les  medecins  civils,  les  etudiants  en  medecine,  les  freres  de 
rOrdre  de  Saint-Jean  de  Dieu,  les  Trinitaires  et  autres. 

Le  Comite  sectionnaire  du  Havre  s’occupe  de  la  creation  des  hospi 
taliers  de  la  mer  dont  les  services  seraient  pnicieux  dans  le  cas  dune  guerre 
maritime;  rappelons  ici  que  notre  Souveraine  a eu  la  genereuse  initiative 
d’avoir  voulu  etendre  aux  armees  de  mer  le  benefice  de  la  neutralite  qui  ne 

concernait  que  les  armees  de  terre.  . . 

Nous  pensons  que  cliaque  Comite  patriotique  en  Europe  doit  etre  ab- 
solument  libre  et  ne  recevoir  de  personne  une  impulsion  ou  une  direction 
quelconque. 
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§•  4. 

L’organisation  de  notre  Societe  embrasse  toute  la  France.  Le  Comite 
central  est  soutenu  par  des  Comitds  sectionnaires  places  sous  sa  direction. 
Ces  Comites  sectionnaires  dont  le  siege  est  ordinairement  aux  chef-lieux  de 
departement,  conservent  leur  individuality  et  leur  caractere  local ; ils  gravitent 
autour  du  Comite  central,  comme  les  Sous-Comitds  auxiliaires  placds  dans 
les  chef-lieux  d’arrondissement  gravitent  autour  des  Comites  sectionnaires. 

Le  Comite  central  imprime  plutot  qu’il  n’impose  sa  direction  aux  Co- 
mites sectionnaires  de  France,  les  uns  et  les  autres  tendent  a un  but  unique 
et  determine;  neanmoins  dans  ce  concours  Taction  du  Comite  central  n’ab- 
sorbe  pas  Taction  des  Comites  sectionnaires. 

Ces  derniers  auront  toujours  leurs  propres  moyens  d’action,  leur  mode 
particular  de  propager  et  de  populariser  Toeuvre,  de  provoquer  les  offrandes 
et  de  colliger  les  ressources. 

Mais  si  la  guerre  delate,  tous  les  membres  de  la  Socidte  fran^aise,  soit 
etres  collectifs,  soit  individus,  reunissent  leurs  efforts.  Le  Comite  central  de- 
vient  alors  Tintermediaire  direct  entre  les  Comites  sectionnaires  et  les  desti- 
nataires ; il  dispose  seul  des  fonds  de  la  Societe,  conformement  au  reglement. 
II  assure  Texact  et  judicieux  envoi  des  secours  en  argent  et  en  nature  qui 
sont  mis  sa  disposition  par  les  Comites  sectionnaires. 

Pendant  la  paix  chaque  Comite  sectionnaire  ainsi  que  les  Comites  de 
dames  sont  tenus  d’adresser  au  Comite  central  le  cinquieme  des  souscriptions 
qu’il  ont  pu  recueillir  pendant  Tannee  et  ils  ont  la  libre  disposition  du  reste  de 
leurs  fonds.  Les  sommes  provenant  du  cinquieme  mentionne  ci-dessus  sont 
placees  en  rentes  sur  TEtat  ou  en  obligations  des  chemins  de  fer  framjais  et 
forment  le  fonds  de  reserve  de  la  Societe.  Les  revenus  en  sont  ajoutds  au 
capital  d’annee  en  annee. 

Les  principaux  Comites  sectionnaires  de  France  sont  ceux  de  Lyon, 
de  Compiegne,  de  Macon,  de  Montpellier,  de  Marseille,  de  Nimes,  de  Tours, 
de  Laon,  de  Colmar  et  du  Havre. 

§.  5. 

Le  nombre  des  membres  de  la  Societe  est  illimite.  A Paris,  les  mem- 
bres fondateurs  paient  une  cotisation  annuelle  de  30  francs  et  les  membres 
souscripteurs  de  6 francs.  Les  cotisations  per^ues  par  les  Comites  section- 
naires varient  en  plus  ou  en  moins  sur  ce  dernier  ehiffre. 

Au  Havre,  les  personnes  qui  paient  une  cotisation  annuelle  d'un  mini- 
mum de  5 francs,  ou  qui  versent.  un  capital  d’au  moins  100  francs,  sont  mem- 
bres de  la  Societe  havraise.  Le  titre  de  membres  fondateurs  est  donne  a 
toute  personne  qui  paie  un  minimum  de  20  francs  par  an  ou  qui  verse  un 
capital  d’an  moins  400  francs. 
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§•  6. 

Le  but  de  la  Societe  etant  de  seconder  aussi  bien  pendant  la  paix 
que  pendant  la  guerre  Taction  administrative,  les  fonds  provenant  des  Co- 
mites sectionnaires  sont  exclusivement  appliques  a des  achats  de  materiel, 
a la  preparation  d’un  personnel  hospitaller,  an  soulagement  des  souffrances 
et  des  infortunes  suites  des  guerres  et  d’epiddmies  en  campague. 

§•  7. 

Le  developpement  de  la  Socidtd  a ete  encourage  d’une  maniere  toute 
particuliere  par  Son  Exc.  M.  le  marquis  de  La  V alette,  ministre  de  Tin- 
terieur,  qui,  par  circulaire  du  20  mai  1866,  a declare  a tous  les  prdfets  de 
l’Empire  „que  le  Gouvernement  suivait  avec  Tinteret  le  plus  vif  le  develop- 
pement de  cette  oeuvre  de  cliaritb  internationale  qui  repondait  si  bien  aux 
sentiments  de  la  France. “ 

II  a signale  a leur  „bienveillante  attention”,  la  communication  adressee 
par  le  Comite  central  et  les  a pries  de  prefer  a la  Societe  de  secours  aux 
blessds  militaires  Tappui  sympathique  de  leur  administration. 

Un  rapport  de  Son  Exc.  M.  le  marechal  Ran  don,  alors  ministre  de 
la  guerre,  insere  au  Moniteur  du  25  janvier  1867,  relatif  aux  reformes  ad- 
ministratives  de  Tarmee  franqaise  est  tres  explicite  au  sujet  des  Societes  de 
secours ; il  prevoit  leur  ddveloppement,  Taide  puissant  qui  en  rdsultera  pour 
notre  systeme  et  il  rdglemente  le  role  actif  qu’elles  sont  appeldes  a remplir. 

Leo  nee  de  Cazenove. 


IX. 

VILLE  LIBRE  DE  HAMBOIIRG. 

Societe  hambourgeoise  pour  le  soin  des  militaires  blesses  et 

malades. 

Il  est  fonde  a Hambourg  pendant  la  guerre  de  TAllemagne  et  du  Dane- 
mark,  en  1864,  une  Societe  pour  les  blesses,  qui  a deployd  sur  le  theatre 
de  la  guerre  et  avec  ses  propres  ressources  une  tres-grande  et  independante 
activite  et  dont  les  services  ont  ete  longueinent  racontes  et  vivement  appre- 
cies  dans  les  diverses  publications  qui  ont  paru  sur  cette  campagne. 

De  cette  Societe,  et  avec  la  cooperation  de  quelques  homines  qui 
s'btaient  deja  depuis  longtemps  consacres  a des  oeuvres  analogues,  sortit  le 
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18  octobre  1864  let  Societe  de  Hambourg  pour  le  soin  des  militaires  blesses 
ou  malades  en  campagne , formee  sur  la  base  des  resolutions  prises  a Geneve 
en  octobre  18b3.  Cette  &ociete  se  donna  bien  inoins  pour  tache  de  recueillir 
des  sommes  d’argent  que  de  former  un  point  de  ralliement  solide  pour  l’or- 
ganisation  patiiotique  de  secours  en  cas  de  guerre.  En  consequence,  elle  ne 
recourut  a un  appel  au  public,  qu’au  moment  ou  eclata,  en  1866,  la  guerre 
d Allemagne , mais  ce  tut  avec  un  succes  tel,  quelle  recueillit  en  quelques 
semaines  Mk.  Bco.  87,644,  4 Sell,  et  des  dons  en  nature  de  la  valeur  de 
Mk.  Bco.  25,000.  Ceux-ci  furent  employes  en  expediant  205  envois  en 
nature,  formant  1641  colis , du  poids  brut  de  160,000  livres,  dans  39  loca- 
lites  diffdrentes  voisines  du  theatre  de  la  guerre  et  divers  envois  d’argent  mon- 
tant  a 14,700  thalers.  La  Societd  renonga  quant  a une  organisation  de  se- 
cours completement  autonome,  vu  son  dloignement  du  theatre  de  la  guerre  et 
l’etendue  de  celui-ci,  tandis  quelle  avait  pu  la  garder  a Hambourg  Tors  de  la 
guerre  du  Schleswig-Holstein ; mais  elle  chercha  le  plus  possible  a se  rattacher  au 
Comite  central  prussien.  Des  le  commencement  des  hostilitds  elle  se  mit  en  rap- 
ports avec  lui  par  des  delegues  envoyds  k Berlin,  et,  d’apres  ses  directions,  elle 
consacra  son  attention  speciale  aux  ambulances  de  la  Saxe  et  de  la  Silesie, 
sans  cesser  neanmoins  d’expedier  des  secours  en  Boheme,  sur  le  theatre 
pioprement  dit  de  la  guerre,  et  sur  le  Main;  elle  n’a  egalement  refuse  en 
gendral  des  secours  nulle  part  quand  on  le  reclamait. 

L issue  extraordinairement  rapide  de  la  guerre  avait  laisse  des  sommes 
considerables  entre  les  mains  de  la  Societe;  mais  elle  ne  se  crut  pas  auto- 
risee , coniine  d autres  crurent  pouvoir  le  faire,  a garder  pour  des  besoins  a 
venii  des  sommes  que  le  public  lui  avait  conflees  pour  le  soulagement  des 
victimes  de  la  guerre;  elle  se  regarda  au  contraire  comme  obligde  de  les 
leur  faire  parvenir  immediatement  et  integralement.  Une  fois  la  guerre  ter- 
minde,  elle  consacra  done  Mk.  Bco.  6,000  aux  families  laissdes  par  les  sol- 
dats  qui  avaient  peri,  vu  que  des  sommes  considerables  lui  avaient  dtd  re- 
mises dans  ce  but  spdeial;  puis  un  fort  solde  de  Mk.  Bco.  20,000  fut  distribue 
k des  officiers  et  k des  soldats  blessds,  pour  se  rendre  dans  des  villes  d’eaux 
thermales,  ou  dans  d’autres  etablissements  sanitaires.  Elle  ne  garda  qu’un 
petit  fonds  destine  a faire  soigner  25  soldats  prussiens  qui  lui  avaient  dtd 
recommandes  et  quelle  avait  fait  transporter  a Hambourg;  et,  lorsque  ces 
hommes  furent  licencies,  dans  le  courant  de  l’hiver,  ce  qui  restait  d’argent 
disponible  fut  employe  a des  oeuvres  analogues. 

Les  fonds  actuels  de  la  Societe  sont  done  en  realite  insignifiants,  mais 
elle  pouvait  d autant  mieux  se  resoudre  a se  depouiller  completement  de 
toute  ressource,  quelle  est  pleinement  persuadee  qua  la  premiere  occasion 
ses  concitoyens  ne  tarderaient  pas  a mettre  de  nouveau  de  nombreux  secours 
a sa  disposition,  et  de  donner  ainsi  une  nouvelle  preuve  de  leur  bienfaisance 
bien  connue  depuis  longtemps. 

Nous  pouvons  encore  ajouter  quant  a l’histoire  de  notre  Societe,  qu’in- 
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struite  par  les  experiences  faites  en  1866  sur  les  avantages  de  la  centrali- 
sation des  secours,  et  considerant  l’organisation  unitaire  de  l’armee  de  la 
Confederation  du  Nord  de  l’Allemagne,  elle  a resolu  de  s’adjoindre  complete- 
raent  au  Comite  central  prussien,  en  ce  sens  quelle  le  chargeait  de  la  re- 
presenter a l’exterieur  et  quelle  declarait  se  subordonner  en  cas  de  guerre  a 
sa  direction,  sans  renoncer  pour  cela  a exercer  aussi  une  activite  autonome. 

Le  Comite  de  la  Societe,  depuis  la  grande  perte  qu’il  a faite,  le 
22  octobre  1868,  par  la  mort  de  son  ancien  president,  M.  Theodore  de 
Schmidt -Pauli,  cet  homme  plein  de  merite  et  a jamais  regrettable,  est  com- 
pose deM.M.  G.  de  Lind,  president,  G.  W.  Reye , trdsorier,  Dr.  P.  Hirsch, 
secretaire,  Dr.  med.  Danzel,  C.  F.  G aede ch e ns , S.  Kaufman n,  L.  Lie- 
ben -K  oni  gswarter,  N.  H.  Plambeck  et  G.  A.  Schon. 


X. 

GRAND  -M1CHE  DE  HESSE. 

1. 

La  Societe  de  secours  du  Grand-duche  de  Hesse  pour  le  soin 
des  malades  et  l’assistance  des  miiitaires  en  campagne. 

A.  Epoque  et  circonstances  de  la  formation  de  la  Societe. 

La  Societe  de  secours  du  Grand -Duche,  de  Hesse  pour  le  soin  des 
malades  et  V assistance  des  miiitaires  en  campagne , sous  la  protection  de 
S.  A.  R.  le  Prince  et  la  Princesse  Charles  de  Hesse,  a ete  fondee  en  decembie 
1864  avec  l’approbation  souveraine  de  S.  A.  R.  le  Grand-Due.  Elle  adheie  aux 
resolutions  de  la  Conference  internationale  tenue  a Geneve  en  1863  et  a pour 
but  le  developpement  et  la  mise  en  pratique  des  vues  d’humanitd  qui  out 
dtd  exprimdes  dans  la  Convention  de  Geneve  du  22  aout  1864,  pour  1 ame- 
lioration du  sort  des  miiitaires  blesses  pendant  la  guerre. 

La  premiere  impulsion  fut  donnee  par  M.  le  major  Brodruck,  qui 
avait  pris  part  aux  deliberations  tenues  h Geneve,  comme  ddlegue  du  Grand- 
Duche  de  Hesse ; il  s’occupa  activement  par  des  discours  et  par  des  eents, 
de  rdaliser  les  resolutions  de  Geneve,  et  d’ecarter,  avec  l’ardeur  qui  lui  etait 
propre  et  de  toute  la  force  de  ses  convictions,  les  diverses  objections  qu  on 

pouvait  lui  opposer. 
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Un  appel  adresse  au  public,  le  2,janvier  1865  et  destine  a gagner  des 
adherents  a l’oeuvre,  eut  pour  resultat  que  1460  personnes  se  firent  recevoir 
membres  de  la  Societe  dans  le  courant  de  1 annee. 

L’intervalle  de  paix  qui  suivit  fut  d’abord  peu  favorable  au  developpe- 
ment  de  la  Societe.  Mais  les  evenements  militaires  de  l’etd  de  1866,  en 
montrant  la  Socidte  a l'oeuvre,  en  firent  comprendre  la  nature  bienfaisante 
et  la  necessite  evidente , et  developperent  chez  tous,  dans  une  grande  rae- 
sure,  la  conscience  de  la  grandeur  des  idees  philantropiques  dont  elle  dtait 
le  representant.  Des  lorsi,  et  malgre  la  paix,  il  est  vrai,  toujours  inquiete, 
qui  succeda  a cette  guerre,  l’oeuvre  n’a  cessd  de  s’etendre  et  de  faire  de 
rbjouissants  progres. 

Les  Coalites  sectionnaires  qui  en  dependent  sont  aujourd’hui  au  nombre 
de  dix  et  elle  compte  2100  membres. 

B.  Dispositions  essentielles  des  statuts  de  la  Societe. 

§.  1.  Le  but  'principal  de  la  Socidtd  est: 

1)  De  cooperer  de  toutes  ses  forces  en  temps  de  guerre  aux  soins 
hygieniques  des  amides , et  en  particular  d’otfrir  son  assistance 
a l’administration  militaire  dans  les  soins  a donner  aux  soldats 
blesses  ou  malades,  par  un  concours  volontaire  regulier. 

La  Socidtd  se  propose  en  outre  coinme  tache: 

2)  de  servir  d’intermediaire  pour  l’envoi  aux  troupes  en  campagne  de 
dons  venant  de  leur  patrie;  et 

3)  d’assister  en  cas  de  besoin  les  soldats  devenus  invalides  a la 
guerre,  ainsi  que  les  survivants  des  personnes,  soldats  ou  autres, 
mortes  par  suite  des  fatigues  de  la  campagne. 

La  Socibtb  prendra  en  temps  de  paix  deja  les  mesures  necessaires, 
pour  que  la  guerre  la  trouve  innnediatement  prdte  a agir. 

§.  2.  L'activite  de  la  Societe,  conformement  au  but  quelle  se  propose, 
consiste : 

a.  Pendant  la  guerre : 

1)  a procurer  le  materiel  de  secours  et  le  personnel  liospitalier  ne- 
cessaires, et  a en  regulariser  l’emploi; 

2)  a organiser,  d’accord  avec  1’administration  militaire,  et  a ses 
propres  frais,  des  locaux  pour  les  soins  a donner  aux  blesses;  a 
pourvoir  au  transport  de  soldats  blesses,  ainsi  qu’a  fournir  et  a 
entretenir  des  infirmieres; 

3)  a augmenter,  dans  les  lazarets  et  les  ambulances , les  provisions 
en  vivres  et  materiel  de  pansement,  propres  5.  faciliter  les  soins 
et  a procurer  le  bien-etre  des  malades ; 

4)  a faire  enfin,  autant  que  possible,  toute  autre  chose  qui  reponde 
au  but  de  la  Socidte. 
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b.  JEn  temps  de  paix: 

1)  a recueillir  et  a administrer  les  ressources  financieres  necessaires 
pour  Taction  de  la  Societe; 

2)  a se  procurer  et  a former  des  infirmiers  et  des  infirmieres; 

3)  a se  mettre  en  relation  avec  les  Associations  ecclesiastiques  ou 
laiques  qui  poursuivent  le  meme  but  relativement  an  soin  des 
malades; 

4)  a se  tenir  au  courant  des  progres  accomplis  par  la  science  md- 
dicale  et  par  Tart  technique  au  sujet  des  soins  aux  malades  en 
general  et  de  la  chirurgie  militaire  en  particulier,  afin  de  les  uti- 
iiser  en  cas  de  guerre ; et 

5)  a se  preparer  en  general  a toutes  les  formes  d’activite  que  les 
eventualites  de  la  guerre  peuvent  exiger. 

§•  3.  Sont  membres  de  la  Societe  tous  ceux,  homines  et  femmes,  qui 
declarent  vouloir  en  faire  partie,  et  qui  s’engagent  a payer  une  contribution 
annuelle,  dont  le  chiffre  est  laisse  au  gre  des  Comites  sectionnaires.  (§.  17.) 

Les  contributions  plus  elevdes,  ainsi  que  les  dons  eventuels  sont  natu- 
rellement  regus  avec  reconnaissance. 

§.  4.  Les  membres  s’organisent  dans  chaque  localite,  ou,  selon  le 
besoin,  pour  des  districts  plus  ou  moins  considerables  du  pays,  en  Comites 
sectionnaires. 

Des  membres  qui  n’appartiennent  pas  au  district  d’un  Comite  section- 
naire,  se  joignent  a un  Comite  sectionnaire  voisin  ou  paient  leur  ^contribution 
directement  a la  caisse  centrale  de  la  Societe. 

§.  5.  Les  affaires  de  la  Societe  sont  gerees  par: 

1)  le  Comite  directeur , auquel  sont  adjoints  un  comptable  et  un 
controleur, 

2)  le  Conseil  d'  administration, 

3)  les  Comites  des  sections , 

4)  V Assembles  generale. 

§.  6.  Le  Comite  directeur  se  compose  de  cinq  personnes  elues  pour 
trois  ans  et  prises  parmi  ceux  des  membres  de  la  Societd  qui  demeurent  a 
Darmstadt  ou  a Bessungen ; il  choisissent  dans  leur  sein  un  prdsident , un 
vice-president  et  un  secretaire. 

§.  7.  Le  Comite  directeur  peut  s’adjoindre,  pour  toute  la  duree  de  ses 
fonctions  ou  pour  un  temps  moins  long,  selon  le  besoin,  d'autres  societaires 
de  son  choix ; il  peut  aussi  remettre  le  soin  de  certaines  affaires  speciales  a 
des  commissions  presidees  par  un  des  membres  du  Comite  directeur. 

§.8.  Le  Comite  directeur  est  charge  de  representer  la  Societe  a 
l’etranger,  de  diriger  V ensemble  des  affaires  de  la  Societe,  de  choisir  et 
d’executer  les  mesures  propres  a remplir  les  difterents  buts  de  la  Societe, 
et  d’accomplir  les  resolutions  prises,  selon  leur  competence,  par  le  Conseil 
d'administration  ou  par  TAssemblee  generale. 
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II  a,  en  particulier,  a administrer  et  a employer  les  ressources  de  la 
Societe  conformement  au  but  de  celle-ci  et  aux  decisions  du  conseil  d’admi- 
nistration,  a nommer  le  comptable  de  la  Societe,  a faire  dresser  un  compte 
des  recettes  et  des  depenses  de  la  Societe  en  argent  ou  en  objets  de  nature, 
a traiter  et  conclure  dans  les  affaires  litigieuses  de  toute  espece,  au  nom  de 
la  Societe,  et  a representer  la  Societe  en  justice. 

§.  10.  Pour  faciliter  l’accomplissement  des  differents  devoirs  de  la  So- 
ciete, le  Comite  directeur  se  met  d’accord,  suivant  les  formes  ofdinaires,  avec 
les  autorites  militaires  du  Grand-Duche. 

§.  13.  Le  Conseil  d' administration  se  compose: 

1)  des  cinq  membres  elus  formant  le  Comite  directeur; 

2)  d’un  reprdsentant  de  chacun  des  Comites  sectionnaires ; 

3)  de  dix  membres  elus  pour  trois  ans  par  l’Assemblee  generale 
parmi  les  societaires  domicilies  a Darmstadt  et  a Bessungen. 

Les  membres  adjoints  au  Comite  principal  n'ont  coniine  tels  que  voix 
deliberative  au  Conseil  d’administration. 

§.  14.  Le  Conseil  d’administration  se  rassemble  regulierement  une  fois 
par  an;  il  peut  etre  convoqud  extraordinairement  en  cas  de  besoin  par  le 
Comite  directeur,  et  en  tous  cas  sur  la  demande  d’au  moins  trois  Comites 
sectionnaires. 

Le  president  du  Comite  directeur  preside  aussi  les  seances  du  Conseil 
d’administration. 

Dans  les  votations  sur  la  question  des  affaires  par  le  Comite  directeur 
et  sur  la  revision  des  comptes  de  la  Societe , les  membres  du  Comite  di- 
recteur s’abstiennent  tous  de  voter. 

§.  16.  Les  fonctions  devolues  au  Conseil  d' administration  sont: 

1)  de  fixer  le  budget  des  recettes  et  depenses  de  la  Societe  pour 
l’annee  suivante,  sur  les  bases  d’un  projet  presente  par  le  Comite 
directeur ; 

2)  de  faire  examiner  le  compte  rendu  de  l’administration  du  Comite 
directeur  par  des  membres  du  Conseil  d’administration  elus  a cet 
eflet;  de  proceder  a la  verification  reglementaire  des  comptes  de 
recettes  et  de  depenses  de  la  Societe;  de  faire  un  rapport  sur  le 
resultat  de  ces  travaux  a l’Assemblee  generale; 

3)  de  nommer  le  controleur  de  la  Societe; 

4)  de  prendre  toutes  les  decisions  qu’il  juge  convenables  dans  l’in— 
teret  de  l’oeuvre,  et  d’en  confier  l’execution  au  Comitd  directeur; 
d’elaborer  enfin  toutes  les  propositions  tendant  au  meme  but,  de 
maniere  a ce  qu’elles  puissent  etre  discutees  et  resolues  dans 
l’Assemblee  generale. 

En  cas  de  decisions  du  Conseil  d’administration  sur  lesquelles  le  Comite 
directeur  serait  en  disaccord,  l’Assemblee  generale  juge  en  dernier  ressort. 
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§.17.  A la  tete  de  chacune  des  Societes  locales  ou  de  district  est 
place  un  Comite  de  trois  membres  ou  plus,  elu  dans  son  sein  et  nomme  par 
l’Assemblee  generale  de  la  Societe  sectionnaire  chaque  fois  pour  trois  ans. 

Le  Comite  directeur  de  l’ensemble  de  la  Societe  (§§.  6 — 12)  est  en 
meme  temps  le  Comite  de  la  section  de  Darmstadt  et  Bessungen. 

§.  18.  Un  tiers  des  contributions  annuelles  (§.  3)  appartient  de  droit 
au  Comite  de  chaque  section  pour  etre  employe  par  lui  selon  qu’il  le  juge 
convenable  dans  l’intbret  de  la  Societe  (§.  1.);  les  deux  autres  tiers  doivent 
etre  envoyes,  avec  la  liste  des  membres,  a la  caisse  centrale  de  la  Socidte. 

Les  excedants  de  recettes,  non  employes  par  les  Comites  sectionnaires, 
doivent  egalement  etre  verses  a la  caisse  centrale. 

§.  19.  Les  Societe s locales  ou  de  district  s’engagent: 

1)  a travailler  dans  la  mesure  de  leurs  forces  au  bien  de  la  Societe 
(§.  1.)  et  if  faire  part  de  leurs  experiences  au  Comitd  central  ; 

2)  a faire  connaitre  autour  d’eux  l'oeuvre  des  Societes  de  seeours,  a 
recruter  autant  de  membres  reguliers  que  possible,  a provoquer 
une  augmentation  des  contributions  annuelles , et  a agir  d’ailleurs 
dans  le  sens  du  §.  18; 

3)  a faire,  sur  la  demande  du  Comite  central,  des  collectes  spe'ciales 
en  argent  et  a solliciter  d’ autres  dons ; 

4)  a faire  parvenir  au  Comite  central,  a la  tin  de  chaque  annee,  un 
rapport  sur  l’activitd  du  Comite  sectionnaire  pendant  l’annee, 
avec  l’etat  des  recettes  et  depenses  de  la  caisse  sectionnaire,  et 
l’indication  des  collectes  qui  ont  <5te  faites. 

§.  20.  Les  Comites  sectionnaires  chercheront  a se  mettre  en  rapport 
avec  les  Comites  de  dames  deja  existants,  ou  a former  des  Comites  speciaux 
de  dames  disposes  a se  charger: 

1)  d'assister  en  temps  de  guerre  les  families  des  soldats  en  campagne 
par  des  collectes  d’argent  et  de  materiel  hospitalier,  ainsi  que  par 
la  confection  de  materiel  de  pansement  et  de  bandage,  d'objets 
de  campement,  linge  etc. ; 

2)  de  travailler  en  temps  de  paix  a la  realisation  du  but  de  la  So- 
ciete, notamment  par  la  recherche  de  personnes  aptes  et  disposees 
a se  consacrer  au  soin  des  malades  (comparez  §.  2.  B.  2.),  et  en 
s’ occupant  des  intirmiers  et  des  infirmieres,  ainsi  que  de  leur  place- 
ment convenable. 

§.  21.  Li  Assemble !e  generale  ordinaire  de  tous  les  membres  de  la  So- 
ciete a lieu  chaque  annee,  sur  la  convocation  du  Comite  central. 

La  convocation  d’Assemblees  generates  extraordinaires  peut  etre  faite 
par  le  Comite  central,  s’il  le  juge  necessaire;  elle  a lieu  aussi  sur  la  pro- 
position du  Conseil  d'administration,  ou  sur  la  proposition  de  Societes  section- 
naires formant  ensemble  plus  de  la  mo i tie  des  membres  de  la  Societe. 
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§.  22.  Le  Comite  directeur  presente  a l’Assemblee  generate  ordinaire 
un  rapport  sur  l’activite  des  Societes  de  secours  en  general,  ainsi  que  sur  la 
sienne  propre,  et  sur  celle  des  Comites  sectionnaires  pendant  l’annee  qui 
vient  de  s’ecouler. 

Rentrent  en  outre  dans  le  cercle  des  attributions  de  l’Assemblee  ge- 
nerate : 

1)  l’election  du  Comite  directeur  (§.  6.)  et  de  10  membres  du  Con- 
seil  d’administration  (§.  13.); 

2)  I’approbation  du  rapport  prdsente  par  le  Conseil  d’administration 
( d’apres  le  §.  16.)  sur  la  reddition  des  comptes , et  sur  les  deci- 
cisions  a prendre  a ce  sujet;  nommement  la  decharge  a donner 
au  Comite  directeur; 

3)  le  vote  ddfinitif  sur  les  propositions  qui  lui  sont  soumises,  soit 
par  le  Comite  directeur , soit  par  le  Conseil  d’administration,  soit 
par  d’autres  membres  de  l’Assemblee. 

§.  23.  Des  propositions  presentees  par  des  membres  de  la  Societe  et 
sur  lesquelles  on  desire  que  l’Assemblee  generate  delibere  et  prenne  des  re- 
solutions, doivent  etre  communiquees  au  Comite  directeur  huit  jours  avant 
l’Assemblee;  ou  si  elles  sont  presentees  directement  a l’Assemblee,  elles 
doivent  etre  appuyees  par  la  moitie  au  moins  des  membres  presents. 

§.  24.  Ce  paragraplie  present  les  formes  voulues  pour  chaque  change- 
ment  des  statuts  et  pour  le  cas  d’une  dissolution  de  la  Societe. 

C.  Objet  et  limites  des  oeuvres  de  la  Societe  jusqu’a  present  pour  la  guerre  et  pour 
la  paix.  Extension  proposee  de  l’activite  en  temps  de  paix. 

Les  devoirs  que  la  Societe  s’est  imposes  sont  regies  et  determines  par 
les  statuts,  ainsi  que  l’indique  ce  qui  precede.  En  consequence  la  Societe, 
pendant  la  guerre  de  1866,  s’est  occupee: 

a.  de  recueillir  des  dons  en  argent  et  en  materiel  d’infirmerie ; 

b.  d’envoyer  des  membres  de  la  Societe  aux  hopitaux  militaires  et 
ambulances,  pour  y porter  les  objets  demandes  et  s’informer  des 
autres  besoins  existants; 

c.  de  distribuer  des  secours  pour  frais  de  voyage  a des  convalescents 
retournant  chez  eux  et  a des  blesses  retablis. 

Pendant  cette  guerre,  il  a ete  recueilli  et  depense  dans  le  Grand-Duche 
de  Hesse,  soit  par  la  Societe  de  secours,  soit  par  un  Comite  de  Dames,  soit 
par  une  Socidte  auxiliaire  independante  (a  Mayence),  outre  des  dons  en  na- 
ture et  du  matdriel  d’infirmerie , plus  de  50,000  florins  en  argent  comptant. 
Dans  la  seule  ville  de  Darmstadt,  il  a ete  donne  gratuitement  des  soins, 
dans  les  hopitaux  publics  et  prives,  sans  compter  les  nombreux  blesses  qui 
ont  ete  soignes  chez  des  particuliers , a 1875  soldats  (dont  403  prussiens), 
formant  un  total  de  29,037  journees  d'entretien  aux  frais  de  la  Societe. 
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Les  villes  de  province  et  les  chefs  des  families  mediatisees  prirent  part, 
d'une  maniere  analogue,  au  soin  volontaire  des  blesses. 

Depuis  le  moment  ou  1’assistance  pour  les  invalides  et  pour  les  fa- 
milies des  soldats  morts  pendant  la  campagne  de  1866  etait  exercee  par  une 
Societe  fondee  specialement  dans  ce  but  (la  Societe  pour  l’assistance  des  in- 
valides et  des  families  des  soldats  hessois  morts  pendant  la  campagne  de 
1866“),  de  concert  avec  la  Societe  de  secours11,  l’activite  de  cette  derniere 
s’appliqua  des-lors,  et  surtout  depuis  le  retablissement  de  la  paix,  a rassem- 
bler  et  a fixer  les  experiences  faites  pendant  la  guerre  sur  l’assistance  vo- 
lontaire. A la  suite  d’une  demande  adressee  par  le  Comite  central  a un  cer- 
tain nombre  des  personnes  qui  s’dtaient  ddvouds  a fournir  les  premiers  se- 
cours sur  les  lieux  de  combat  et  dans  les  hopitaux  crees  pres  de  ces  lieux, 
(medecins  et  chirurgiens  civils  et  militaires,  commandants  des  corps  de  sante  des 
gymnastes),  il  requt  une  serie  de  rapports  et  d’observations  d’une  haute  valeur, 
qu’il  livra  a la  publicite  sous  le  titre  de:  ,, Experiences  faites  pendant  la  guerre 
de  1866  sur  l’organisation  de  l’activite  volontaire  de  secours  pendant  une 
guerre“  (Darmstadt  et  Leipzig,  en  commission  chez  E.  Zermin,  1867.) 

C’est  ainsi,  c’est-a-dire  par  la  publicite  donnee  a des  discours,  a des 
rapports,  a des  livres  et  a d’autres  ecrits,  soit  au  moyen  de  distributions 
gratuites,  soit  par  une  circulation  gratuite  ou  par  le  don  de  ces  publications 
a des  etablissements  de  lecture  civils  ou  militaires  (tels  que  casinos,  biblio- 
t.heques,  circulantes),  — soit  enfin  par  la  fondation  d’une  bibliotheque  speciale 
de  la  Societe,  c’est  ainsi,  disons-nous , que  l’idee  des  Societes  de  secours  et 
de  leur  oeuvre  se  popularisa  dans  des  cercles  toujours  plus  considerables , et 
que  la  Societe  se  completa  et  s’affermit  dans  le  pays  tout  entier. 

En  outre  la  formation  d’un  corps  vowntaires  de  gymnastes  fut  orga- 
nisee  et  soutenue  par  [’acquisition  du  materiel  d’enseignement  et  d’exercice 
necessaire  a cet  effet.  Les  associations  et  les  etablissements  pour  le  soin  des  ma- 
fades  (la  maison  des  diaconesses  „fondation  d’Elisabeth“,  la  maison  des  soeurs 
de  la  charite,  la  clinique  chirurgicale  a Darmstadt  etc.)  requrent  de  ineme,  a 
plusieurs  reprises,  leur  part  de  dons. 

Un  progres  essentiel,  et  qui  merite  toute  notre  reconnaissance,  fut  rea- 
lise par  la  fondation  du  „Comite  de  dames  pour  V assistance  des  malades  du 
Grand-Duche  de  Hesse, “ place  sous  la  presidence  de  S.  A.  R.  la  princessc 
Louis  de  Hesse , princesse  de  la  Grande-Bretagnc  et  d'lrlande;  ce  Comite, 
en  se  rattachant  etroitement  a la  Societe  de  secours  par  ses  statuts , s’est 
tout  particulierement  applique  a en  favoriser  l’oeuvre  en  temps  de  guerre  et 
pendant  la  paix  en  travaillant  a former  et  a occuper  des  infirmieres. 

La  Societe  de  secours  attachait  en  meme  temps  la  plus  haute  impor- 
tance a l’etablissement.  de  rapports  plus  in  times  entre  les  diverses  Societes 
de  secours  de  l’Allemagne  et  a leur  centralisation  en  une  organisation  gene- 
rale.  Les  ouvertures  faites  dans  ce  sens  la  aofit  en  1866  a la  premiere  Con- 
ference des  deldgues  des  Societes  de  secours  de  l’AHemagne  reunis  a Wurtz- 
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bourg,  permettent  d’esperer,  grace  aux  negotiations  poursuivies,  que  le  re- 
sultat  generalement  desire  ne  tardera  pas  a etre  atteint. 

Le  developpement  et  les  modifications  partielles  de  la  Convention  de 
Geneve  soumis  dans  la. Conference  de  Wurtzbourg,  par  l’initiative  du  Comite 
central  prussien  et  du  Comite  soussigne,  a une  deliberation  dont  les  resultats 
ont  ete  des  lors  acceptes,  pour  la  plupart,  dans  le  projet  de  revision  vote 
par  la  Conference  internationale  de  Paris,  — ces  changements,  disons  nous, 
ont  fait  un  grand  pas  en  avant  par  les  resolutions  du  Congres  de  Geneve 
de  1868,  qui  jusqu’ici  n'ont  pas  encore  ete  ratifiees.  Pourtant  ces  dernieres 
ne  donnent  pas  encore  pleine  satisfaction  aux  voeux  relatifs  a cette  impor- 
tante  question,  et  le  devoir  des  Societds  de  secours  d’agir  dans  ce  sens  ne 
sera  pas  de  longtemps  encore  epuise,  dans  toute  son  etendue. 

Le  besoin  de  rendre  immediatement  et  pratiquement  utile  l’organisation 
et  l’activite  des  Societes  de  secours  pendant  les  temps  de  paix  s’est  deja 
fait  sentir  aussi  vivement  chez  nous  qu’ailleurs.  Apres  avoir  pese  inure- 
ment des  propositions  plus  etendues  relatives  a cette  activite  en  temps  de 
paix,  nous  avons  neanmoins  cru,  conformement  au  principe  de  la  division  du 
travail,  qui  est  d’empecher  les  forces  de  se  perdre  inutilernent,  et  en  tenant 
compte  de  la  destination  des  sommes  recueillies  deja  par  la  Societe  et  qu’elle 
recueille  encore,  nous  avons  cru  devoir,  quant  a Taction  pendant  la  paix, 
nous  borner  a des  oeuvres  qui  pussent  etre  poursuivies  simultanement  avec 
les  preparatifs  prescrits  par  les  statuts  pour  les  cas  de  guerre,  ou  — - en 
d’autres  termes  — n’avoir  en  vue  en  temps  de  paix  d’autre  activite  pra- 
tique, que  celle  par  laquelle  et  au  moyen  de  laquelle  on  pourra  le  mieux  se 
preparer  pour  la  tdche  principals  imposee  c\  la  „Societe  de  secours11  par  ses 
statuts,  savoir:  le  developpement  de  V organisation  sanitaire“  en  cas  de 
guerre.  Sous  ce  rapport  et  abstraction  faite  de  la  cooperation  de  la  caisse 
de  la  Societe  a d'autres  oeuvres  pbilantropiques,  nous  avons  en  vue  une 
extension  des  statuts  en  ce  sens : qu’apres  avoir  rempli  tous  les  devoirs  que 
lui  imposent  les  statuts  actuels  (et  dans  le  nombre  nous  comptons  en  parti- 
culier,  on  Ta  vu  plus  liaut,  V instruction  d'infirmieres  et  de  compagnies  de 
sante  comme  preparation  directe  pour  la  guerre),  la  Societe,  autant  que  le 
lui  permettront  ses  ressources,  devra  s’occuper  en  temps  de  paix  des  questions 
relatives  a la  sante  publique  (a  Thygiene) , soit  en  popularisant  a cet  egard 
les  connaissances  theoriques  et  pratiques,  soit  plus  directement  encore  en 
apportant  de  prompt  secours  en  cas  de  besoin. 

L’experience  a deja  depuis  longtemps  mis  hors  de  doute  que  pendant 
la  guerre,  la  plupart  des  victimes  succombaient  bien  moins  par  les  balles 
ennemies,  que  par  Tignorance  et  le  mepris  des  principes  de  Thygiene,  et  que 
les  Societes  de  secours  ont  la,  a leur  portee,  un  champ  d’activite  bien 
plus  fecond  et  bien  plus  abondant  en  resultats  directs  que  dans  le  simple 
travail  de  soigner  des  blesses,  Le  domaine  des  mesures  preventives  doit  etre 
cultive,  des  maintenant  et  pendant  la  paix,  par  la  diffusion  des  principes 
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rationels  d’hygiene  publique  — (principes  qui  sont  aujourdhui  sur  le  point 
de  former  une  branche  importante  des  sciences  naturelles  et  economiques)  — 
s’il  doit  porter  des  fruits  en  temps  de  guerre.  La  popularisation  de  ces 
recherches  scientifiques  et  les  encouragements  donnes  .a  leur  application  pra- 
tique, doivent  deja  pendant  la  paix  produire  d’heureux  resultats  non  seule- 
ment  pour  la  vie  en  commun  des  casernes  et  des  hdpitaux,  mais  aussi  dans 
les  ecoles,  les  prisons  et  les  habitations  particulieres ; ils  doivent  par  conse- 
quent contribuer  a conserver  la  vie  de  l’homme,  en  preservant  les  bien  por- 
tents de  maladies , de  meme  que  l’instruction  d'injirmieres  et  d'infirmiers , 
prepares  en  vue  de  la  guerre,  est  deja  une  benediction  pour  les  malades 
pendant  la  paix.  C’est  dans  ce  sens  que  la  Societe  de  secours  du  Grand- 
Duche  de  Hesse  se  propose  d’agir. 

D.  Societes  et  Associations  de  meme  nature  que  la  Societe  de  secours,  dans  le 

Grand-Duche. 

La  Societe  de  Dames  pour  le  soin  des  malades  du  Grand-Duche  de 
Hesse,  dont  nous  avons  parle  plus  haut,  et  qui  se  rattache  si  etroitement 
aux  statuts  et  a I’oeuvre  de  la  Societe  de  secours,  a dte  fondee  au  prin- 
temps  de  1867,  sous  la  presidence  de  S.  A.  R.  la  princesse  Louis  de  Hesse, 
princesse  de  la  Grande-Bretagne  et  d'lrlande.  Elle  prospere,  s’accroit  rapide- 
meut  et  se  trouve  aujourd’hui  en  pleine  activite.  Cette  Societe  a pour  but, 
en  temps  de  guerre,  de  seconder  la  .Societe  de  secours  par  une  activite 
feminine  bien  organisee ; pendant  la  paix,  d encourager  le  soin  et  1 assistance 
convenables  des  malades,  par  binstruction  et  le  placement  d’infirmieres , par 
l’envoi  gratuit  d'infirmieres  et  d’infirmiers  chez  des  pauvres,  et  par  la  popu- 
larisations des  notions  exactes  sur  l’hygiene  et  le  soin  des  malades.*) 

Les  associations  religieuses  de  la  maison  des  diaconesses  „fondation 
Elisabeth “ et  de  la  maison  des  Soeurs  de  la  Charite  de  Darmstadt  sont  egalement 
en  relations  avec  la  Societe  de  secours.  Animees  du  meme  esprit,  elles  ont 
deploye,  pendant  la  guerre  de  1866,  une  activite  aussi  devouee  ’que  feconde  en 
heureux  resultats,  soit  dans  les  lazarets  du  Main,  soit  dans  les  hdpitaux  de 
Darmstadt.  Ces  deux  associations  ont  requ  de  la  Socidte  des  dons  suffisants 
pour  couvrir  les  frais  necessites  par  les  soins  donnes  aux  blesses.  Un  „eta- 
blissement  pour  les  maladies  des  yeux  et  pour  les  operations  chirurgicales, 
fonde  a Darmstadt  par  plusieurs  medecins  et  entretenu^  au  moyen  de  ^dons 
volontaires,  dans  lequel  pendant  la  derniere  guerre,  ainsi  que  dans  Vhopital 
provincial  Matkilde , beaucoup  de  blesses  ont  ete  soignes  gratuitement , est 
aussi  entre  en  rapport  regulier  avec  la  Socidte  de  secours.  L hopital  sus- 
nomme,  ainsi  qu’une  tente  pour  les  malades  que  nous  lui  avons  fournie,  sera 
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de  meme  mis  avec  empressement  a la  disposition  de  la  Societe  en  cas  de 
guerres  futures. 

Une  „Societe“ , specialement  fondee  pour  „l’ assistance  des  invalides  et 
des  families  des  soldats  hessois  tombls  pendant  la  campagne  de  1 866“  s’est 
donne  pour  premiere  taclie  de  venir  en  aide  aux  soldats  devenus  invalides 
dans  la  guerre  de  1866  et  aux  survivants  des  soldats  tornbds  dans  cette 
guerre.  Elle  entretient  les  relations  les  plus  bienveillantes  avec  la  Societe 
de  secours,  qui  lui  fournit  quelques  supplements  de  ressources  en  cas  de 
besoins  particuliers.  Cette  Societe  d’assistance  pour  les  invalides  depense, 
cette  annee,  en  allocations  presque  toutes  viageres , accordees  a 75  invalides 
et  a 30  orphelins,  ou  autres  survivants  de  soldats  tombes  sur  le  champ  de 
bataille,  3825  florins  qui  sont  fournis  en  partie  par  les  contributions  cou- 
rantes,  en  partie  par  les  interets,  et  par  l’amortissement  du  capital  re- 
cueilli.  *) 

Eniin  la  „Societe  de  secours11  s’est  mise  en  relations  avec  plusieurs  So- 
cietes  de  gymnastes  dansle  Grand-Duche  (a  Darmstadt,  a Offenbach,  a Worms), 
et  ces  dernieres,  repondant  de  la  maniere  la  plus  empressee  a l’appel  qui  leur 
etait  adresse,  ont  forme  et  organise  des  corps  sanitaires  de  gymnastes.  Leur 
but  est  d’aider  en  cas  de  guerre  a recueillir  et  a soigner  les  soldats  blesses 
ou  malades,  se  rattachant  ainsi  a la  „Societe  de  secours11,  qui  de  son  cote 
leur  fournit  le  materiel  et  l’argent  necessaires;  elles  s’occupent  deja  pendant 
la  paix,  de  former  et  d’exercer  a cet  effet  un  personnel  convenable  et  pret 
a ce  qu’on  exigera  de  lui. 

Le  corps  sanitaire  de  gymnastes  veillera  en  outre  autant  que  possible 
a la  surete  des  morts  et  des  blesses ; il  les  protegera  sur  le  champ  de  ba- 
taille contre  le  pillage;  il  pourvoira  a la  transmission  de  la  correspondance 
des  blesses  avec  leurs  parents ; il  s’occupera  de  la  distribution  des  blesses 
dans  les  differents  locaux  qui  leur  sont  destines  etc. 

Nous  ferons  observer,  tout  en  renvoyant  aux  statuts  du  corps  sani- 
taire de  gymnastes  de  Darmstadt  , pour  ce  qui  regarde  l’organisation  de 
ces  corps,  que  leur  instruction  theorique  et  pratique  est  deja  commencee 
depuis  pres  de  deux  ans , et  qu’elie  se  poursuit  activement  et  avec  succes, 
sous  la  direction  volontaire  et  digne  de  toute  reconnaissance  de  plusieurs 
medecins  civils  et  militaires. 

E.  L’organisation  de  la  Societe, 

dont  les  principes  sont  exposes  plus  haut  (B.)  embrasse  maintenant  de  fait 
tout  le  Grand-Duche,  dans  les  trois  provinces  duquel  on  compte  dix  Societes 
sectionnaires,  dirigees  par  autant  de  Comites. 
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F.  Nombre  des  membres  etc. 

La  Societe  compte  actuellement  2100  membres,  payant  ensemble  1650  fl. 
cle  contributions  annuelles.  (Le  chiflre  de  la  cotisation  annuelle  ordinaire  est 
fixe  a 36  kr.,  sans  exclusion  de  contributions  plus  fortes.)  En  outre  il  nous 
est  arrive  d’autres  recettes  extraordinaires,  assez  considerables  (dons,  collectes 
particulieres  etc.). 

Les  Comites  sectionnaires  remettent  les  deux  tiers  de  leurs  recettes 
annuelles  a la  caisse  centrale ; le  dernier  tiers  leur  reste,  et  ils  Tadministrent 
ou  le  depensent  a leur  gre  conformement  au  but  general  et  commun  indique 
par  les  statuts. 

La  fortune  en  capital  de  la  caisse  centrale  s’eleve  en  ce  moment  a un 
peu  plus  de  10,000  florins,  dont  4000  florins,  d’apres  les  statuts,  doivent  etre 
constamment  reserves  pour  le  cas  ou  une  guerre  eclaterait. 

Les  depenses  ordinaires  de  la  caisse  centrale  out  ete  en  1866  de 
14,726  fl. ; d'apres  le  dernier  compte  (pour  1867)  elles  etaient  de  6514  fl. ; 
elles  sont  prevues  au  budget  de  l’annee  courante  pour  3516  fl. 

G.  et  H.  Experiences  faites  jusqu’ici  quant  aux  preparatifs  pour  les  besoins  de  la 
guerre,  a l’envoi  de  materiel  et  de  personnel  de  secours  sur  le  theatre  de  la  guerre, 
et  au  soin  des  blesses  sur  les  champs  de  bataille  ou  a l’interieur  du  pays. 

Relativement  a ces  divers  sujets,  que  le  but  de  ce  rapport  et  la  brie- 
vete  qui  lui  est  imposee  ne  nous  permettent  pas  de  traiter  plus  au  long,  le 
Comite  soussigne  renvoie  a ses  publications  detaillees  anterieures,  notamment 
a l’ecrit  deja  mentionne:  „Experiences  faites  pendant  la  guerre  de  1866  sur 
l’organisation  des  secours  volontaires  et  la  Convention  de  Geneve  de  1864 
pour  l’amelioration  du  sort  des  militaires  blesses  en  campagne,  communica- 
tions adressees  a la  Societe  de  secours  du  Grand-Duche  de  Hesse  pour  le 
soin  des  malades  et  f assistance  des  soldats  en  campagne  par  M.  M.  le  docteur 
Bob m , le  docteur  d e C z i h a k , le  docteur  Dettweiler,  le  docteur  D o b n e r , 
le  comte  de  G ortz-Schl  itz,  de  Grolmann,  le  docteur  Kuchler,  le 
docteur  Plagge,  E.  Reuter,  le  baron  C.  de  S chenck-Sclnveinsberg, 
G.  Schmitz  et  le  docteur  Vix,  employes  dans  les  hopitaux  militaires  du 
Main.  (Darmstadt  et  Leipzig.  En  commission  chez  Edouard  Zermin,  1867)“, 
ainsi  qu’aux  comptes-reudus  imprimes  des  travaux  de  la  Societe  en  1866 
(104  pages  8 .)  et  en  1867  (32  pages  8°.).  Nous  ne  releverons  speciale- 
ment  ici  du  rapport  de  1866,  que  les  resultats,  que  nos  propres  experiences 
nous  out  fournis  sur  l’organisation  la  plus  convenable  a donner  a l’activite 
volontaire  de  secours,  et  que  nous  resumerons  dans  ce  qui  suit: 

1)  Les  Societes  de  secours  doivent,  en  temps  de  paix  deja,  etre  com- 
pletement  organisees,  de  telle  faijon  que  des  evenements  militaires  subits  ne 
les  prennent  pas  au  depourvu. 
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2)  II  est  necessaire  de  centraliser  Faction  des  Comites  de  secours  de 
chaque  pays  au  siege  des  autorites  supdrieures  militaires  et  civiles,  pour 
s en  assurer  la  cooperation , et  pour  pouvoir  entrer  en  communication 
avec  les  troupes  qui  se  trouvent  sur  le  champ  de  bataille,  au  moyen  de 
rapports  avec  les  autorites  militaires,  de  maniere  a ce  que  les  dons  re§us 
trouvent  leur  emploi  au  moment  et  k l’endroit  convenables. 

II  serait  bgalement  tres-avantageux  que  les  Comites  centraux  de  pays 
allemands  voisins  s’entendissent  pour  dtre  represents  ensemble  au  quartier 
general,  et  pour  distribuer  ainsi  leurs  dons  d’apres  les  indications  qui  leur 
seraient  donnees,  ou  pour  diriger  leurs  envois  sur  des  depots  communs  places 
dans  le  voisinage  des  lieux  de  combat. 

3)  Les  Comites  locaux  des  endroits  dans  le  voisinage  desquels  on  se 
bat  ne  doivent  pas  attendee  les  demandes  de  la  direction  des  hopitaux  mili- 
taires etc.,  le  temps  et  Foccasion  faisant  ordinairement  defaut;  mais  ils 
doivent,  des  qu’ils  ont  connaissance  de  quelque  rencontre  sanglante,  expedier 
aussitot,  dans  le  plus  bref  delai,  par  le  chemin  le  plus  direct,  sur  le  theatre 
du  combat,  une  provision  suffisante  des  objets  dont  on  manque  presque  tou- 
jours  le  plus  au  commencement,  ainsi  que  Fexpbrience  en  a ete  faite  (com- 
parer avec  le  n°  12.  qui  va  suivre),  et  en  outre  de  Fargent  comptant,  le 
tout  sous  la  sauvegarde  du  brassard  neutre. 

4)  Chaque  transport  d’objets  d’infirmerie  sur  le  theatre  de  la  lutte  de- 
vrait  etre  accoinpagne  d’au  moins  deux  membres  de  la  Societe,  dignes  de 
confiance,  afin  d’assurer  son  arrivee  a bon  port,  et  de  fournir  au  Comite  qui 
les  envoie  des  renseignements  exacts  sur  les  besoins  existants. 

5)  Les  travaux  qui  incombent  aux  Comites  centraux  sont  tellement 
nombreux,  qu’il  importe  des  l’abord  de  veiller  a une  distribution  convenable 
de  la  tache.  Dans  le  voisinage  du  theatre  de  la  guerre,  il  faudra  necessaire- 
ment  former  des  sections  pour: 

a.  Forganisation  de  collectes  en  argent,  toiles  pour  les  appareils  de 
pansement,  objets  propres  au  campement,  linge  de  corps,  vete- 
ments,  aliments,  rafraichissements,  tabac,  livres  etc.: 

b.  l’achat  d’objets  du  genre  de  ceux  qu’on  vient  de  nommer,  la  con- 
fection de  bandages , de  linge  de  corps  etc. ; l’administration  des 
objets  destines  h,  Finfirmerie,  livraison,  emballage  et  envoi  de  ces 
objets,  la  tenue  des  comptes  de  recettes  et  depenses  pour  ces 
memes  objets; 

c.  Facquisition  de  moyens  de  transport  et  la  surveillance  des  trans- 
ports ; 

d.  l’entretien  des  relations  avec  les  armees,  la  participation  aux  soins 
a prendre  pour  la  nourriture  des  troupes  en  campagne,  la  trans- 
mission des  dons  qui  leur  sont  envoybs  de  leur  pays,  la  commu- 
nication de  renseignements  de  toute  espece  relatifs  aux  soldats 
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qui  sont  sous  les  armes,  la  surveillance  a exercer  sur  les  soldats 
en  conge,  deserteurs,  prisonniers  etc.; 

e.  Torganisation  des  transports  de  blesses  et  leur  installation  dans 
des  etablissements  de  sante  ou  chez  des  particuliers , la  con- 
struction de  lazarets  etc. ; 

f.  la  recherche  et  l’envoi  de  medecins,  infirmiers,  infirmieres,  garde- 
malades,  aides,  personnel  de  cuisine,  directeurs  du  materiel,  per- 
sonnes  pour  tenir  la  correspondance  etc.  dans  les  hopitaux,  et 
les  mesures  necessaires  a leur  entretien; 

g.  les  secours  a donner  aux  parents  des  soldats  en  activite  de  ser- 
vice, aux  families  de  soldats  tues  ou  ayant  succombe  aux  fatigues 
de  la  guerre,  ainsi  qu’aux  invalides ; 

h.  la  correspondance  et  la  tenuo  des  comptes. 

6)  II  est  convenable  d’admettre  dans  les  Comites  des  Societes  de  se- 
cours des  medecins  experimentes,  ainsi  que  de  se  procurer,  notamment  pour 
la  direction  du  choix  et  de  la  confection  du  materiel  d’infirmerie,  la  coope- 
ration de  medecins  ou  chirurgiens. 

7)  II  faudrait  qu’un  Comite  de  Dames  fut  en  rapport  d’activite  avec 
chaque  Societe  de  secours,  vu  qu’en  ce  qui  concerne  Tapprovisionnement  et 
la  confection  du  materiel  d’infirmerie,  on  ne  peut  se  passer  de  la  cooperation 
active  des  femmes. 

A cet  egard,  les  details  de  l’organisation  du  Comite  badois  de  Dames , 
fonde  sous  la  presidency  de  S.  A.  R.  la  Grande- Duchesse  de  Bade , me- 
ritent  une  consideration  speciale.  L’oeuvre  de  ce  Comite  se  repartit,  d apres 
un  rapport  fort  interessant  publie  a ce  sujet,  en  quatre  grandes  divisions 
principales,  savoir; 

a.  l’action  des  Comites  locaux  (collectes  en  argent,  toile  de  ban- 
dages et  aliments); 

b.  1’ action  du  Comitd  central,  avec  des  commissions  particulieres  pour 
les  objets  suivants: 

1 ) reception  et  inscription  des  dons ; 

2)  assortment,  confection  et  acquisition  de  materiel  de  panse- 
ment,  linge  de  corps  etc.,  emballage  et  envoi  des  dons  dans 
les  lazarets; 

3)  achat  de  vivres  et  de  rafraichissements  pour  les  soldats  ma- 
lades  ou  blessds; 

4)  entretien  des  infirmieres; 

c.  Taction  sur  le  theatre  de  la  guerre  (envoi  d’hommes  de  con- 
fiance  pour  constater  les  besoins  existants  et  surveiller  les  trans- 
ports); 

d.  Taction  dans  les  hopitaux  (entretien  et  surveillance  des  infir- 
mieres, aides-infirmieres  etc.). 
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II  ne  faudrait  pas  btendre  en  general  la  cooperation  active  et  imme- 
diate des  Dames  an  soin  des  malades,  mais  plutot  reserver  exclusivement 
ces  soins  aux  infirmiers  et  aux  infirmieres  ayant  cette  destination  speciale, 
sous  la  direction  des  medecins. 

8)  II  est  necessaire  de  reserver  en  temps  de  paix  une  somme  d’ar- 
gent  assez  considerable  pour  le  cas  ou  la  guerre  eclaterait,  et  de  la  tenir  imme- 
diatement  disponible,  vu  que  les  souscriptions  de  dons  volontaires  ne  marchent 
ordinairement  qu’avec  lenteur  et  que  le  succes  reel  de  la  distribution  des 
secours  depend  en  general  de  la  promptitude  avec  laquelle  ils  sont  fournis. 

9)  Quoiqu'on  ne  puisse  admettre  que  dans  des  circonstances  particu- 
lieres  la  cooperation  de  porteurs  volontaires  de  blesses  pendant  1 action  , les 

i services  rendus  par  des  aides  nombreux  et  experiinentes,  pour  la  recherche 
et  les  premiers  transports  des  blesses  sont  quelquefois  si  necessaires  et  si 
importants,  que  les  Societes  de  secours  ne  doivent.  rien  negliger  pour  pouvoii 
envoyer  un  grand  nombre  de  porteurs  bien  conduits  et  bien  exerces,  qui 
soient  pourvus  de  l’equipement  et  du  materiel  necessaires,  tel  que  ri- 
vieres etc. 

10)  Comme  ordinairement  on  a beaucoup  a se  plaindre,  apres  de 
grandes  batailles,  de  la  penurie  de  medecins , il  est  bon  de  s’assurer  a 
l’avance  le  concours  du  plus  grand  nombre  possible  de  medecins  civils,  pour 
soigner  les  blesses  en  cas  de  besoin  et  de  pourvoir  a ce  qu'ils  soient  appeles 
en  temps  utile,  convenablement  proteges  etc. 

11)  Quant  au  service  du  personnel , outre  les  medecins,  il  est  ne- 
cessaire d’ avoir  dans  les  hopitaux  des  infirmiers  et  des  infirmieres  instruits, 
des  gardes  masculins  et  feminins  pour  les  gros  travaux,  des  personnes  propres 
a la  correspondance,  a la  surveillance  du  materiel  et  de  la  cuisine  etc. 

Les  Societes  de  secours  devront  done  chercher  a se  procurer  des  per- 
sonnes propres  aux  services  ci-dessus  indiques,  les  diriger  sur  les  laza- 
rets des  que  le  besoin  s’en  fera  sentir  et  en  supporter  les  frais,  le  cas 
echeant. 

12)  On  peut  noter,  parmi  les  objets  dont  on  manque  ordinairement 
le  plus  au  commencement  dans  les  lazarets , et  dont  on  doit  de  preference 
assurer  la  prompte  expedition: 

Des  objets  de  campement  (matelas  ou  housses  de  matelas,  traversins, 
draps  de  toile,  couvertures,  et  surtout  bois  de  lit),  rivieres,  linge  de  corps, 
charpie , bassinoires,  urinaux,  lavoirs,  moyens  de  desinfection , trousses  pour 
amputations,  appareils  de  pansement,  pincettes,  seringues  pour  transfusions, 
gouttieres  en  fil  de  fer , gypse,  bandes  de  flanelle , bandes  de  molleton , rou- 
leaux de  toile,  ciseaux  pour  bandages  platres,  de  la  morphine,  de  la  teinture 
d’opium,  chloroforme,  glace,  sel  amer,  bouillon,  viande,  de  bon  pain,  vin,  cafe, 
assiettes,  couteaux,  cuilliers  et  fourchettes,  ecritoires,  plumes  et  papier. 
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J.  Rapports  de  la  Societe  avec  les  autorites  de  l’Etat  pour  l’organisation  sanitaire 
de  1’armee  en  temps  de  guerre  et  pendant  la  paix. 

Ces  rapports,  ainsi  que  cela  a ete  releve  plus  haut  (B.),  sont  regies 
par  les  statuts  de  la  maniere  suivante: 

„Pour  aider  a l’accomplissement  des  oeuvres  de  la  Socidte,  le 
bureau  central  se  mettra  dans  la  forme  convenable  en  rapports 
avec  le  Gouvernement  du  Grand  - Duche,  et  en  particulier  avec 
les  autorites  militaires  de  V Etat.“ 

Les  rapports  effectifs  de  la  Societe  avec  les  autorites  civiles  et  mili- 
taires de  la  Hesse  sont  absolument  conformes  a ce  principe  des  statuts , et 
la  Societd  n’a  partout  qu’a  se  feliciter  du  concours  bienveillant  et  de  l’appui 
officiel  des  autorites  du  pays. 

Darmstadt,  le  12  avril  1869. 

Le  Comite  central 

de  la  Socidte  de  secours  du  Grand-Duche  de  Hesse  pour  le  soin  des  malades 
et  l’assistance  des  soldats  en  campagne. 

A.  W eber. 


2. 

Societe  d’assistance  pour  les  invalides  et  les  families  des 
soldats  hessois  tue's  pendant  la  campagne  de  1866. 

1.  Origine  de  la  Societe.  La  division  militaire  du  Grand-Duche  de 
Hesse  avait  eprouve  de  grandes  pertes  pendant  la  campagne  de  1866,  no- 
tamment  aux  combats  de  Weiler,  Laufach,  Frolinhofen  et  Gerchsheim.  D’apres 
le  releve  officiel  des  pertes,  il  y a eu  11  officiers,  et  180  sous -officiers  et 
soldats  tuds,  8 officiers  et  112  soldats  grievement  blesses,  17  officiers  et 
294  soldats  blesses  plus  legerement.  Les  pertes  s’dlevaient  ainsi  en  tout  a 
622  homines. 

Le  triste  sort  qui  attendait  une  grande  partie  des  soldats  devenus,  par 
suite  de  leurs  blessures,  incapables  de  continuer  leur  service  et  de  gagner 
leur  vie,  ainsi  qu’un  grand  nombre  de  families  privees  de  leur  soutien,  et 
pour  lesquelles  on  ne  pouvait  nullement  compter,  d’apres  l’organisation 
en  vigueur  a cette  epoque,  sur  une  assistance  prompte  et  suffisante  de  la  part 
de  i’Etat,  amena  dans  l’automne  de  1866  la  formation  d’une  Societe  qui  se 
consacra  a la  tache  exclusive  de  pourvoir  aux  besoins  des  invalides  tombes 


Grand-Duche  de  Hesse:  Societe  d’assistance  pour  les  invalides.  329 

dans  l’indigence  a la  suite  de  cette  campagne  et  a ceux  des  families  des  sol- 
dats  morts,  par  une  organisation  reguliere  de  secours  comprenant  le  Grand- 
Duche  tout  entier. 

C’est  ainsi  que  se  constitua,  le  3 decdmbre  1866,  sous  la  protection 
de  S.  A.  R.  le  Grand -Due  et  avec  l’active  participation  des  habitants  du 
pays, 

„La  Societe  cV assistance  pour  les  invalides  et  les  families  des 
soldats  hessois  tues  pendant  la  campagne  de  1866.“ 

Les  droits  d’une  corporation  lui  furent  aussitot  accordes. 

2.  Statuts  de  la  Soci;  te.  Le  but  de  la  Socidte  est  d’assister  les  invalides 
indigents  et  les  families  des  soldats  qui  ont  ete  tues.  Cette  assistance  con- 
siste  principalement  en  distributions  de  secours  en  argent  et  s’etfectue  selon 
les  ressources  existantes  et  d’apres  la  mesure  des  besoins.  En  outre  on  vient 
encore  en  aide  a ceux  qui  peuvent  travailler  en  leur  procurant  quelque 
ouvrage,  ou  une  place  quelconque  au  service  de  l’Etat  ou  chez  des  parti- 
culiers. 

II  est  pourvu  au  but  principal  de  la  Societe  par  des  dons  annuels  ou 
par  des  souscriptions  volontaires. 

Une  contribution  annuelle  d’un  florin  confere  le  titre  de  membre  de  la 
Socidtd. 

3.  Objet  et  limites  de  la  tdche  de  la  Societe.  La  Societe  a ete  fondee 
exclusiveinent  en  vue  des  ressort.issants  du  Grand-Duche  de  Hesse* *),  et  son 
activitd,  outre  cette  reserve,  est  encore  limitee  en  ceci,  que  d’une  part  ce 
sont  seulement  les  personnes  tombees  dans  l’indigence  k la  suite  de  la  cam- 
pagne de  1866,  qui  sont  autorisees  a recevoir  des  secours,  et  que  d’autre 
part,  il  faut,  pour  avoir  droit  a ces  secours,  l’existence  reelle  bien  constatee 
d’un  besoin  urgent,  e’est-a-dire  la  plus  ou  moins  grande  incapacity  de  gagner 
sa  vie  et  l’indigence  pecuniaire  qui  en  resulte. 

Les  decisions  a cet  egard  sont  toujours  preceddes  d’une  enquete  serieuse 
sur  tous  les  details  relatifs  a chaque  cas  particulier. 

4.  Union  avec  la  Societe  de  secours  pour  le  soin  des  malades  et 
Vassistance  des  soldats  hessois  blesses  pendant  la  guerre.  La  Societe  d’as- 
sistance pour  les  invalides  s’est  impose  le  devoir,  des  sa  fondation,  d’unir  en 
tout  point  ses  efforts  a ceux  de  la  Socidte  de  secours , chargee  elle  meme, 
par  ses  statuts,  des  soins  a donner  aux  invalides  et  aux  families  des  soldats 
tues.  Par  une  convention  faite  a ce  sujet,  les  deux  Societes  se  sont  mises 
d accord  relativement  au  but  qui  leur  est  commun.  D’apres  cette  conven- 
tion, la  Societe  d’assistance  s’est  chargee  de  fournir  en  premiere  ligne  et  par 
ses  propres  ressources,  des  secours  aux  invalides  de  la  Hesse,  et  aux  families 


*)  L’institution  nationale  Victoria  pour  les  Invalides,  a Berlin,  a pris  a sa 
charge  1’assistance  des  invalides  appartenant  aux  districts  hessois  qui,  par  suite  du 
traite  de  paix  de  1868,  ont  ete  cedes  a la  Prusse. 


* 
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privees  de  soutien;  aux  invalides,  a dater  de  leur  sortie  des  etablissements 
de  sante.  Sous  ce  rapport  la  Societe  de  secours  n’agit  au  moyen  de  ses 
ressources  que  comnie  reserve , et  sa  cooperation  n’est  requise  que  dans  des 
cas  speciaux  rentrant  dans  cette  categorie.  En  intervenant  ainsi  pour  com- 
pleter sur  certains  points  l’oeuvre  que  les  statu ts  mettent  k la  charge  de 
la  Societe  de  secours,  la  Societe  d’assistance  a permis  a cette  derniere  de 
consacrer  plus  particulierement  ses  ressources  et  ses  forces  a l’accomplisse- 
ment  des  autres  grands  devoirs  quelle  s’est  impose^ 

5.  Organisation  do  la  Societe . La  Societe  s etend  sui  tout  le  Griand- 
Duclie  et  compte  des  membres  dans  toutes  les  parties  du  pays.  Elle  est 
dirhree  par  un  Comite  compose  de  cinq  personnes,  assiste  d un  Conseil  d ad- 
ministration de  douze  membres,  destind  a controler  la  marche  du  bureau. 
Ces  deux  corps  ont  leur  siege  a Darmstadt  et  sont  dlus  pour  trois  ans  par 
l’assemblee  generate.  Cette  assemblee  est  convoquee  chaque  annee  pour  re- 
cevoir  le  compte -rendu  de  l’administration  et  il  y est  fait  un  rapport  sur  la 
marche  de  la  Societe  pendant  1 annee  derniere. 

La  conduite  des  affaires  est  dirigee  par  le  principe  de  la  centralisation, 
qui  est  approprie  aux  circonstances  locales ; en  consequence  l’administration 
de  la  fortune  sociale,  la  distribution  annuelle  des  sommes  destinees  aux 
assistances  en  faveur  de  tous  les  ndcessiteux  repandus  dans  le  pays,  ainsi 
que  la  sauvegarde  des  autres  internets  de  la  Societe  sont  reunies  entre  les 
mains  du  Comite.  II  y a deux  Comites  de  district  subordonnes  au  Comite 
central,  qui  s’occupent  activement  dans  leur  circonscription  de  l’oeuvre  pour- 
suivie  par  la  Societe,  et  dont  les  presidents  sont  en  meme  temps  membres 

du  conseil  d’ administration.  _ 

Les  rapports  indispensables  entre  le  Comite  central  et  les  assistes  ont 

pour  intermediaires  78  agents  autorises. 

@ JSfombre  des  membres , recettes  et  depenses  de  la  Societe.  La  So- 
ciete comptait,  a la  tin  de  1867,  781  membres,  avec  2104  florins  56  kreutzer 
de  contributions  annuelles. 

Par  suite  de  deces  etc.  ces  chiffres  etaient  reduits,  le  1 janvier  1869, 


fi  739  membres,  et  les  contributions  a 2066  fl.,  41  kr. 

II  a ete  recueilli  en  dons  faits  une  fois  pour 

toutes , jusqu’au  au  1 janvier  1869  ....  34,363  fl.  50  kr. 

II  a ete  depense  jusqu’a  cette  epoque,  et  princi- 
palement  sur  les  contributions  annuelles  et  les 
interets  du  capital: 

1)  pour  assistances 8,557  „ 51  „ 

2)  pour  frais  d’ administration,  etc.  . . . 1,864  ,,  29  „ 


L’dtat  des  finances  soldait  au  1 janvier  par  un 

en-caisse  de 32,653  „ 58  * 

Ce  capital,  a l’exception  d’une  petite  reserve  en  caisse,  est  place  a 

interets. 
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7.  Principes  de  VactiviU  de  la  Societe.  La  Societe,  apres  avoir  inure- 
ment pese  toutes  les  circonstances  dignes  d’etre  prises  en  consideration,  s’est 
prononcde  pour  les  principes  suivants: 

a)  Ne  pas  diviser  le  capital  et  n’en  rien  remettre  a une  Socidte  d'as- 
surances  sur  la  vie. 

b)  Emploi  successif  du  capital  social  confie  a l’administration  da  Co- 
mite,  avec  ses  interets  et  les  contributions  annuelles,  calcule 
d’apres  la  duree  probable  des  besoins; 

c)  Assister  exclusiveuient  de  veritables  indigents  et  proportionner 
le  montant  du  secours  au  degre  des  besoins,  en  tenant  compte 
de  toutes  les  circonstances  qui  doivent  etre  considei’ees ; 

d)  Assistance  reguliere  au  moyen  de  pensions  annuelles,  payables 
par  tenues  rapproches. 

e)  Exceptionnellement , des  secours  extraordinaires  peuvent,  etre 
accordds : 

a a)  soit  en  argent,  dans  des  cas  de  misere  speciaux  con- 
states ; 

bb)  soit  comme  avance  d'un  capital  a verser  pour  fonder  ou 
pour  assurer  une  position  civile. 

Conformdment  a ces  principes  il  a ete  paye  en  1868 

81  pensions  d’invalides,  de  18  a 84  fl., 

29  pensions  de  families  sans  soutiens , auxquelles  il  a ete  remis  de 
12  a 200  fl. 

Pour  1869  il  y a: 

75  invalides  encore  indigents,  qui  reqoivent  des  pensions  de  18  5. 
72  fl.,  et 

30  families  sans  soutiens,  avec  des  pensions  de  15  a 250  fl. 


La  ddpense  totale  pour  assistances  s’est  dlevee: 

a)  Depuis  la  fondation  de  la  Socidte  au  31  de- 

cembre  1867  a 4,133  fl.  51  kr. 

b)  du  1 janvier  au  31  decembre  1868  ....  4,424  „ — „ 

c)  en  prevision  pour  1869  4,125  „ — „ 

Total  . . . 12,682  fl.  51  kr. 

Les  personnes  auxquelles  sont  accordes  ces  secours,  et  qui  continueront 


a les  recevoir  suivant  leurs  besoins,  se  divisent  en  plusieurs  classes: 

1)  Soldats  invalides  au-dessous  du  grade  de  sergent- major  de 

lre  classe; 

2)  Veuves  et  enfants  d’officiers  tues; 

3)  Veuves  et  enfants  de  sous-officiers; 
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4)  Enfants  illegitimes  des  soldats,  mais  reconnus  par  leurs  peres, 
jusqu’a  leur  14me  annee. 

5)  Peres  et  mdres  de  sous-officiers  et  soldats  tues. 

Darmstadt,  le  10  avril  1869. 

Le  President  da  Comitd 
Hahn,  conseiller  a,  la  cour  de  justice. 


3. 

Comite  de  Dames  pour  le  soin  des  malades  dans  le  Grand- 

Duche  de  Hesse. 

En  suite  de  l'invitation  qui  a dtd  faite  a notre  Comite  de  Dames  pour 
le  soin  des  malades  dans  le  Grand-Duche  de  Hesse,  par  l’intermediaire  de 
notre  Societd  de  secours  pour  les  blesses,  de  prendre  part  a la  Conference 
internationale  des  Societes  de  secours  qui  va  avoir  lieu  a Berlin,  invitation 
pour  laquelle  nous  avons  charge  les  deleguds  de  la  Societe  de  secours  qui 
nous  represented  d’exprimer  notre  reconnaissance,  nous  nous  empressons  de 
donner  ci-apres  les  renseignements  sur  notre  Comite  demandds  par  le  §.  1. 
du  programme  de  la  Conference. 

1.  Le  Comitd  de  Dames  pour  le  soin  des  malades  dans  le  Grand- 
Duche  de  Hesse  doit  son  existence  aux  evenements  de  1866,  qui  ont  vive- 
ment  fait  sentir  combien  dtait  insuffisant  le  nombre  des  infirmiers  et  des  in- 
firmieres;  il  a ete  fonde  dans  la  premiere  moitie  de  1867  par  la  haute  ini- 
tiative et  sous  la  prdsidence  de  S.  A.  R.  Madame  la  princesse  Louis  de 
Hesse,  princesse  royale  d’Angleterre  et  d’lrlande. 

2.  Les  statuts  primitifs  ont  ete  plus  tard  sounds  a une  revision,  ndan- 
moins,  le  but  du  Comite  est  demeurd,  apres  comme  avant: 

a)  de  seconder  en  temps  de  guerre,  de  concert  avec  la  Societe  de 
secours  de  Darmstadt,  l’administration  militaire  dans  les  soins  a 
donner  aux  soldats  blesses  et  malades  par  l’organisation  des  se- 
cours privds,  et  de  fournir  aux  personnes  dont  les  soutiens  sont 
appeles  sous  les  drapeaux  et  qui  tombent  par  la  dans  le  besoin, 
l’assistance  necessaire  a leur  entretien,  en  l’absence  de  leurs  ap- 
puis  naturels; 

b)  de  faire  en  temps  de  paix  les  prdparatifs  necessaires  a l’oeuvre 
de  secours  volontaire  pour  le  cas  d’une  guerre  a venir,  spdciale- 
ment  en  formant  des  infirmiers  et  des  infirmieres,  et  en  contri- 
buant  en  outre  de  tout  son  pouvoir,  par  ses  directions  et  par  ses 
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actes,  a rendre  meilleurs  et  plus  convenables  les  soins  donnes  aux 
malades. 

Ces  devoirs  sont  exposes  plus  en  detail  encore  dans  les  paragraphes 
ci-joints  nos  13  et  14  des  statuts  revises. 

3.  L’objet  et  les  limites  des  devoirs  que  la  Societe  s’est  traces  jusqu’ici 
ont  deja  dte  indiques.  En  outre  nous  nous  permettons  de  renvoyer  pour  cela 
aux  §§.  13  et  14  ainsi  qu’aux  §§.  15  et  16  des  statuts  dont  nous  donnons 
ci-apres  des  extraits.  D’autres  questions  relatives  a l’activite  en  temps  de 
paix  sont  a l’etude,  mais  non  encore  resolues.  L’extension  de  l’oeuvre  de  la 
Societe  a d’autres  objets  de  meme  nature  a ete  expressdment  r&servee  au 
§.  1 des  statuts;  l’adjonction  d’autres  Comites  de  Dames  se  proposant  des 
buts  analogues,  a ete  egalement  prdvue  au  §.18  de  ces  mehnes  statuts. 

4.  La  Societe  a ete  fondee  conjointement  avec  la  Societd  de  secours 
placee  sous  la  protection  de  SS.  A A.  RR.  le  prince  et  la  princesse  Charle  s 
de  Hesse,  pour  le  soin  des  malades  et  l’assistance  des  soldats  en  campagne ; 
elle  poursuit  en  principe  les  memes  buts  que  cette  derniere. 

5.  Le  Comite  de  Dames  de  Darmstadt,  que  S.  A.  R.  Madame  la  prin- 
cesse Louis  de  Hesse  dirige  comme  presidente , avec  le  concours  de  plu- 
sieurs  administrateurs  hommes,  forme  le  Comite  central  de  la  Societe  de 
Dames  toute  entiere , tandis  que  les  meinbres  du  Comite  qui  demeurent  au- 
dehors  se  reunissent,  soit  pour  des  localites  isolees,  soit  suivant  le  besoin 
pour  des  districts  plus  ou  moins  etendus,  en  Societes  locales , qui  sont  re- 
presentees par  un  Comite  de  Dames  (Comite  local)  seconde  par  des  admi- 
nistrateurs masculins.  Les  Comites  locaux  restent  libres  de  depenser  leurs 
revenus  comme  ils  l’entendent  conformement  au  but  de  la  Societe,  ou,  dans 
le  cas  oil  ils  ne  sont  pas  en  position  de  le  faire,  d’envoyer  ces  revenus  au 
Comite  central  pour  qu’il  se  charge  de  les  employer  dans  l’intdret  de  l’oeuvre 
de  la  Societe.  Ces  Comites  presentent  a la  fin  de  chaque  annee  un  rapport 
sur  l’activite  de  leurs  Societes  respectives , avec  un  expose  des  recettes  et 
des  depenses  de  la  caisse  locale  pendant  l’annee.  Ils  doivent  y joindre  le 
tableau  nominatif  des  membres  de  la  Societe  locale  et  du  Comite  qui  la  di- 
rige; ils  sont  invites  en  outre  a seconder  le  Comite  central  par  des  conseils 
fondes  sur  leurs  experiences  respectives.  Ce  dernier  fait  toutes  les  annees, 
a l’aide  de  ces  renseignements , un  rapport  complet  a FAssemblee  generate 
sur  l’activite  de  l’ensemble  du  Comte  de  Dames , et  rend  publiquement 
compte  de  l’emploi  des  dons  qu’elle  a requs. 

C’est  ainsi  que  le  Comite  de  Dames,  grace  a des  invitations  succes- 
sives  et  renouvelees,  s’est  repandu  par  tout  le  pays  et  compte  des  Societes 
locales  a Lich,  Worms,  Gross-Gerau,  Bensheim,  Giessen,  Friedberg,  Schot- 
ten,  Langen,  Hoclist,  Gross-Kai'ben,  Reinheim,  Oppenheim,  Nierstein,  Lam- 
pertheim , Hungen , Gross -Umstadt  — tandis  qu’a  Offenbach,  Alsfeld  et  en 
d’autres  endroits  des  Societes  locales  sont  en  train  de  se  former. 

6.  La  Societe  compte , y compris  ces  Societes  locales , deja  environ 
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2000  membres  (non  - aetifs) ; elle  a au  moins  2100  florins  de  contributions 
annuelles , sans  compter  les  dons  isoles  qui  s’eleveront  peut-etre  pour  1869 
a environ  700  a 800  fl.  Parmi  ces  membres  non-actifs,  en  y comprenant 
quelques  adhesions  du  dehors , il  y en  a environ  600  qui  appartiennent  a la 
Societe  principale  de  Darmstadt,  avec  environ  1100  fl.  de  contributions  an- 
nuelles, parmi  lesquelles  celle  de  la  princesse  presidente,  qui  est  de  250  fl. 
— Le  capital  actuel  de  la  Societe  du  principalement  a des  dons  speciaux 
s’eleve  a environ  6000  fl. , rapportant  un  interet  annuel  d'a  peu  pres  260  fl. 

7.  Nous  avons  fait  d’ailleurs  Texperieuce,  relativement  a Taction  de  la 
Societe,  qu’il  n’est  pas  facile  d’obtenir  en  nombre  suffisant  des  infirmieres  de  pro- 
fession, ou  seulement  des  infirmieres  temporaires,  pour  les  cas  de  guerre  ou  d’autres 
calamites,  ayant  les  qualites  physiques  et  morales  necessaires , ainsi  qu'une 
education  convenable.  II  faut  remarquer  en  outre  que  les  ressources  pecu- 
niaires  de  la  Societe  n’allaient  guere  plus  loin,  dans  les  commencements,  que 
les  besoins  memes  qui  resultaient  de  la  formation  et  du  placement  de  quelques 
infirmieres  de  profession.  Mais  il  n‘en  est  pas  moins  vrai  que  le  Comite  est 
continuellement  en  voie  de  progres.  Le  Comite  de  Darmstadt  possede  actuelle- 
ment  six  infirmieres  de  profession,  dont  trois  ont  un  traitement  annuel  fixe 
de  300  fl.  et  deux  un  traitement  de  200  fl.  — Elies  touchent  en  outre 
d'apres  une  proposition  determinee,  leur  part  des  indemnites  payees  par  des 
malades  riches.  Maintenant,  sans  parler  des  efforts  plus  ou  moins  couronnes 
de  succes,  faits  dans  ce  sens  par  les  Comites  locaux,  il  va  etre  encore 
forme  trois  autres  infirmieres  de  profession,  dont  deux  se  sont  deja  presen- 
tees pour  entrer  immediatement  dans  un  hdpital,  afin  d’y  suivre  leur  cours 
d'instruction.  Du  reste,  il  n’a  ete  fait  jusqu’ici  que  d'excellentes  experiences 
avec  ces  infirmieres , qui  ne  sont  admises  qu’apres  Texamen  le  plus  minu- 
tieux;  elles  sont  constamment  employees  dans  les  diverses  parties  du  pays, 
et  ont  fait  vaillament  leurs  preuves  dans  les  circonstances  les  plus  diffi- 
ciles  et  qui  exigeaient  le  plus  grand  devouement. 

Il  a ete  fait  recemment  au  Comite  des  demandes  de  Francfort-sur-le- 
Main  relativement  a des  infirmieres  que  Ton  desirait  y avoir;  le  Comite  na 
pu  y repondre  favorablement,  ayant  encore  lui-meme  besoin  celles  qu’il 
possede  actuellement. 

8.  Le  Comite  se  felicite,  d’ avoir  obtenu  Tappui  des  autorites  gouver- 
nementales  et  municipales ; deux  infirmieres,  en  particulier,  ont  un  poste  fixe 
dans  Thopital  militaire  d'ici,  ou  elles  vaquent,  avec  deux  diaconesses,  au 
soin  des  malades;  elles  vont  en  outre  veiller  chez  des  particuliers  lorsqu  il 
en  est  besoin;  — Thopital  civil  accorde  en  revanche  Tinstruction  gratuite 
aux  infirmieres  de  la  Societe. 

9.  11  n’est  peut-etre  pas  inutile  de  relever  ce  fait,  que  l’annee  dcr- 
niere  (en  1868),  525  florins  environ  ont  ete  remis  a la  caisse  de  la  Societe 
par  des  personnes  aisees,  en  recompense  des  soins  qui  leur  avaient  ete  don- 
nes,  dont  412  fl.  environ  a partager  entre  les  infirmieres,  de  sorte  que  la 
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plus  active  en  requt  128  florins.  Les  soins  donnes  aux  pauvres  sont  sous  ce 
rapport  aussi  bien  retribues  que  ceux  qui  sont  donnes  aux  riches,  toutefois, 
seulement  jusqu'a  concurrence  de  la  somme  totale  des  gratifications  reelle- 
ment  reques. 

Partout  ou  les  infirmieres  sont  defrayees  la  ou  elles  soignent  des  ma- 
lades,  il  y a une  diminution  correspondante  de  leur  traitement,  et  des  grati- 
fications que  la  Societe  leur  accorde.  Cette  organisation  des  traitements  et 
des  gratifications  d’apres  la  mesure  d’activite  deployee  par  les  infirmieres, 
sans  distinction  si  les  malades  soignes  ont  ete  pauvres  ou  riches,  doit 
servir  de  stimulant  pour  deployer  le  plus  d activite  possible. 

Darmstadt,  le  14  avril  1869. 

Dr.  Stfiber,  conseiller  a la  cour  de  justice, 
administrateur  du  Comite  de  Dames  pour  le  soin  des  malades. 


Extrait  des  statuts  du  Co  mite  de  Dames  pour  le  soin  des 
malades  dans  le  Grand-Duche  de  Hesse. 

§.  1.  Le  Comite  de  Dames  pour  le  soin  des  malades  dans  le  Grand- 
Duche  de  Hesse , fonde  conjointement  avec  la  Societe  de  secours  existante 
sous  la  protection  de  SS.  AA.  HR.  le  prince  et  la  princesse  Charles  de 
Hesse  et  qui  a pour  but  le  soin  des  malades  et  l’assistance  des  soldats 
blesses  en  campagne,  se  propose  pour  tache: 

1 ) de  seconder  en  temps  de  guerre  l’administration  militaire , de  con- 
cert avec  la  Societe  de  secours  sus  - nominee,  dans  les  soins  donner  aux 
soldats  blesses  ou  malades,  au  moyen  de  secours  volontaires  organises,  et 
de  fournir  aux  personnes  dont  les  soutiens  sont  appeles  sous  les  drapeaux  et 
qui  tombent  par  la  dans  le  besoin,  l’assistance  necessaire  a leur  entretien, 
en  l’absence  de  leurs  appuis  naturels. 

2)  de  faire  en  temps  de  paix  les  preparatifs  necessaires  a l’oeuvre 
des  secours  volontaires  pour  le  cas  d’une  guerre  a venir,  specialement  en 
preparant  des  infirmiers  et  des  infirmieres , et  de  contribuer  en  outre  de 
tout  son  pouvoir,  par  ses  conseils  et  par  ses  actes,  a perfectionner  les  soins  a 
donner  aux  malades. 

L’extension  de  l’oeuvre  de  la  Societe  a d’autres  domaines  de  meme 
nature  reste  reservee. 

§.  2.  Les  buts  de  la  Societe  doivent  etre  atteints  en  partie  par 
Vactivite  personnelle  bien  organisee  de  membres  capables  et  de  bonne  vo- 
lonte,  en  partie  par  des  collectes  et  par  l’emploi  de  dons  en  argent. 

§.  3.  Les  membres  du  Comite  sont  actifs  ou  non  actifs. 

Est  membre  actif  toute  infirmiere  completement  formee , pourvue  d'un 
diplome  delivre  par  le  Comite  central  de  la  Societe  (§.  17)  et  qui  exerce 
sa  vocation , conformement  aux  statuts , soit  coniine  carriere , soit  en  s’en- 
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gageant  a fonctionner  temporairement  dans  des  cas  de  calamites  ou  de 
guerre. 

Est  membre  non  actif  toute  Dame  ou  Demoiselle  qui  declare  son  in- 
tention d’entrer  dans  la  Societe  et  qui  s’engage  a payer  une  contribution 
periodique,  dont  le  chiffre  est  fixe  par  les  Comites  locaux.*) 

§.  13.  L’activite  des  Comites  locaux  consistera  en  temps  de  guerre : 

a.  a recueillir  des  dons  extraordinaires  en  argent  et  en  materiel  d’in- 
firmerie,  a faire  confectionner  des  bandages,  du  linge  et  autres 
objets  de  ce  genre  et  a les  envoyer  au  Comite  central,  ou  a les 
mettre  a sa  disposition , ou  bien  encore  a les  employer  eux- 
memes  dans  de  certaines  circonstances  et  dans  les  cas  urgents. 

b.  a rechercher  les  personnes  dont  les  soutiens  sont  appeles  sous  les 
drapeaux,  et  qui  sont  par  la  privees  de  ressources,  et  a leur 
fournir  les  secours  necessaires; 

c.  a prendre  les  mesures  necessaires  pour  que  les  membres  actifs 
des  Comites  locaux  qui  demeurent  dans  leurs  circonscriptions, 
soient  prets  a donner  promptement  leur  concours  aussitot  que 
leur  action  sera  devenue  ndcessaire,  et  k faire  part  au  Comite 
central  de  tout  ce  qui  concerne  les  infirmiers  et  les  infirmieres 
dans  les  lazarets. 

D’accord  avec  la  direction  de  la  Societe  de  secours,  le  Comite  central 
est  charge  de  faire  le  necessaire  pour  administrer,  regler  et  distribuer  les 
dons  re§us,  fournir  le  materiel  et  le  personnel  requis  par  les  hopitaux,  pro- 
curer les  vivres  et  rafraichissements  indispensables  aux  lazarets,  placer  les 
convalescents  cliez  les  particuliers  pour  y dtre  soignes,  etc.  II  doit  enfin 
pourvoir  a l’entretien  des  infirmiers  et  des  infirmieres  employes  dans  les  ho- 
pitaux. 

14.  En  temps  de  paix , le  Comite  central  aussi  bien  que  les  Co- 
mites locaux  devront  en  premiere  ligne  consacrer  leur  activite : 

1)  a faire  usage  des  moyens  convenables  propres  a determiner  les 
Dames  et  les  Demoiselles  possedant  les  qualites  physiques  et  morales  re- 
quises  pour  pouvoir  soigner  les  malades,  a se  consacrer  a cette  oeuvre  et  a 
se  presenter  en  consequence  comme  membres  actifs ; 

2)  a prendre  les  mesures  necessaires  pour  qu’une  instruction  conve- 
nable  et  gratuite  puisse  etre  donnee  en  tout  temps  aux  Dames  qui  se  pre- 
sentent,  pour  soigner  les  malades , dans  des  maisons  de  sante  destinees  it  cet 
effet,  et  a en  supporter  les  frais; 

3)  a decider  des  liommes  propres  a soigner  les  malades  a entrer  dans 
cette  carriere,  et  a les  former  pour  les  cas  de  guerre  ou  autre  necessite. 

4)  a rechercher  les  cas  dans  lesquels  la  necessite  exige  que  la  Societe 


*)  Pour  Darmstadt  la  contribution  ordinaire  du  Comite  central  a ete  fixee  a 

36  kr. 
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s’occupe  de  faire  soigner  des  malades,  et,  si  par  exception  les  ressources  du 
Comite  local  ou  d’autres  Societes  poursuivant  un  but  analogue  dtaient  in- 
suffisantes,  invoquer  l’aide  du  Comite  central. 

Les  membres  des  Comites  ont  aussi  a examiner  les  cas  ou  une  assi- 
stance materielle  devient  necessaire,  afin  de  procurer  aux  malades  pauvres 
les  moyens  suffisants  de  se  faire  soigner,  et  a faire  appel,  dans  des  cas  sem- 
blables,  et  de  la  maniere  la  plus  convenable,  a la  charite  privee. 

Pour  le  reste,  l’activite  des  Comites  locaux  est  reglee  conformement 
aux  devoirs  qui,  d’apres  le  dernier  alinea  du  §.  1,  rentrent  dans  les  attribu- 
tions de  la  Societe  des  Dames. 

§.  15.  Les  Dames  et  les  Demoiselles  qui  veulent  faire  partie  de  la 
Societe  comme  membres  actifs  en  se  mettant  a la  disposition  de  la  Societd 
pour  soigner  les  malades: 

a.  comme  infirmieres  de  profession, 

ou: 

b.  comme  aides  temporaires  dans  les  cas  de  calamites  ou  de  guerre  — 
peuvent , aussitot  que  le  Comitd  central  les  a trouvees  propres  a cette  vo- 
cation, etre  instruites  pour  cet  effet  aux  frais  de  la  Societe. 

Elies  remplissent  leur  mission  conformement  aux  dispositions  adoptees 
par  le  Comite  central,  aussi  bien  chez  les  indigents  que  chez  les  personnes 
aisdes. 

Au  reste,  ce  qui  concerne  les  infirmieres  est  rdgle  par  les  dispositions 
suivantes : 

1.  Le  Comite  central  se  chargera,  dans  la  mesure  des  ressources 
que  lui  fournit  son  budget,  ou  qui  lui  seront  parvenus  extraordinairement 
dans  le  courant  de  l’annee,  de  se  procurer  avant  tout  le  plus  grand  nombre 
possible  de  bonnes  infirmieres  suffisamment  instruites,  afin  de  pouvoir  les 
employer  des  que  le  besoin  s’en  fera  sentir;  il  fixera  en  consequence  la  sub- 
vention necessaire  pour  leur  instruction.  En  outre: 

a)  II  accordera  a celles  qui  desirent  entrer  immediatement  en  fonctions 
comme  infirmieres  de  profession,  des  honoraires  proportionnes  a leurs- ser- 
vices , lesquels  seront  fixees  annee  par  annee. 

b)  II  devra  de  meme  payer  une  indemnite  convenable  aux  infirmieres  qui 
auront  fourni  temporairement  leur  aide  dans  les  calamites  ou  les  cas  de  guerre. 

c)  II  fournira  une  assistance  suffisante  aux  infirmieres  de  profession 
qui,  ayant  accompli  leurs  fonctions  a la  satisfaction  du  Comite  central  seront 
enlevees  a leur  vocation  par  la  maladie,  afin  que  leur  existence  soit  assuree 
autant  que  possible  pendant  toute  la  duree  de  leur  maladie. 

d)  II  devra  aussi  procurer  une  pension  de  retraite  convenable  & celles 
que  le  Comite  central  en  aura  trouve  dignes  par  leurs  longs  services;  il  sera 
reservee  a cet  effet  et  pour  chaque  cas  special  une  somme  a laquelle  il  ne 
pourra  plus  etre  touche  pour  les  besoins  courants  de  la  Societe. 

22 
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2.  II  est  permis  aux  infirmieres  de  profession  de  renoncer  en  tout 
temps  k leur  vocation , mais  dans  ce  cas  la  gratification  convenue  ne  sera 
alloue  que  pour  la  duree  des  services  rendus. 

Le  Comite  central  est  de  son  cotd  egalement  libre,  d’accord  avec  les 
administrateurs , de  resilier  avant  le  temps  un  engagement  pris  avec  une  in- 
firmiere.  Mais  dans  ce  cas  il  devra  payer  encore  au  moins  un  trimestre 
des  honoraires  convenus,  a dater  du  jour  ou  la  resiliation  du  contrat  aura 
ete  denoncee , alors  meme  que  lmfirmiere  cesserait  des  lors  toutes  ses 
fonctions. 

3.  Celles  des  infirmieres  qui  ont  ete  formees  aux  frais  de  la  Societd 
sans  avoir  embrasse  la  profession  de  garde-malades  proprement  dites,  de- 
vront  se  mettre  a la  disposition  du  Comite  central  dans  les  cas  de  calamites 
publiques  et  de  guerres,  ainsi  que  dans  tous  les  autres  cas  urgents  qui  peu- 
vent,  se  presenter  de  temps  a autre.  La  Societd  se  charge  alors  de  leur 
payer  une  indemnite  convenable. 

§.  16.  Les  hommes  qui  se  font  instruire  comme  infirmiers  aux  frais 
de  la  Societd , prennent  par  la  l’engagement,  soit  de  fournir  une  aide  tem- 
poraire  dans  les  cas  de  calamites  publiques  et  de  guerres,  ainsi  que  dans 
tous  les  autres  cas  urgents  ou  Ton  aurait  besoin  de  leur  secours,  soit  de  se 
mettre  a la  disposition  de  la  Socidte  comme  infirmiers  de  profession.  Dans 
les  deux  cas,  le  Comite  central  fixera  leurs  rapports  reciproques  par  une 
convention  speciale. 

§.  17.  Quand  l’instruction  d’un  infirmier  ou  d’une  infirmiere  est  ter- 
minde,  le  Comite  central  lui  delivre  un  diplome  d’apres  un  certificat  du 
medecin  sous  la  direction  duquel  l'instruction  a eu  lieu. 

§.  18.  Les  Societes  de  Dames  et  de  Demoiselles  qui  se  proposent 
les  memes  devoirs  que  la  Socidte  de  Dames  peuvent  s affilier  a cette  So- 
ciete  comme  Socidtes  locales  extraordinaires , apres  s’etre  entendu  a ce  sujet 
avec  le  Comite  central,  et  sans  pour  cela  etre  obligees  de  renoncer  a leur 
oeuvre  particuliere,  ni  au  libre  emploi  de  leurs  ressources. 
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XI. 


ORRRE  SOUVERAIN  RES  CHEVALIERS  RE  ST.  JEAN  RE  MALTE. 

Rapport  du  delegue  de  1’ordre  souverain  de  St.  Jean  de 
Jerusalem,  le  Commandeur  Fra  Othenio,  cointe  de  Lich- 
nowsky-Werdenberg,  a la  Conference  Internationale  de 

Berlin  en  1869. 

II  sera  sans  doute  permis  au  delegue  de  l’Ordre  de  renoncer  a rappeler 
aux  honorables  raembres  de  la  Conference  internationale  forigine  et  le  glo- 
rieux  passe  de  1’ordre  souverain  de  St.  Jean  de  Jerusalem.  Ce  sont  des 
faits  certainement  connus  de  tous. 

Malheureusement  l’etendue  et  la  puissance  de  cette  antique  corporation 
de  chevalerie  religieuse  et  de  cbarite  chretienne  sont  bien  dechues  pour  le 
moment.  Les  revolutions  et  les  confiscations  de  ses  biens  en  sont  la  cause. 

Des  8 brandies  primitives  de  l’association , il  n’en  reste  plus  que  2, 
celle  d’ltalie  et  celle  d’Autriche , avec  le  Grand-Prieure  de  Boheme;  puis  les 
deux  associations  fondees  recemment  des  cbevaliers  de  devotion  en  Silesie  et 
dans  les  deux  provinces  prussiennes  de  Westpbalie  et  du  Rhin,  reunies  pour 
cet  effet. 

Les  services  rendus  par  ces  deux  associations  vous  seront  probablement 
indiques  par  leurs  representants  speciaux  presents  a Berlin. 

La  branche  italienne  entretient  a Naples  un  hdpital  permanent,  qui  est 
dirige  par  les  chevaliers  du  Grand-Prieure  des  deux  Siciles  et  de  plus  une 
grande  division  de  l’Hopital  des  „Buon  Fratelli“  (Bons  freres)  de  Milan , qui 
est  tenue  par  les  cbevaliers  du  Grand-Prieure  lombardo-venitien. 

Pendant  la  guerre  de  1866,  il  fut  construit  des  ambulances  a Milan 
et  a Padoue. 

Le  Grand-Prieure  de  Boheme,  en  tant  qu’il  se  trouvait  dans  les  limites 
de  l’empire  autrichien,  est  reste  intact  sous  le  glorieux  sceptre  de  la  maison 
Imperiale  d’Autriche,  et  il  jouit  de  la  protection  speciale  de  S.  M.  apostolique 
l’Empereur  et  Roi  actuellement  regnant. 

La  reconnaissance  de  l’Ordre  et  de  ce  chapitre  en  particulier,  se  ma- 
nifeste  a ce  sujet  dans  toutes  les  occasions  qui  se  presentent. 

Outre  de  nombreux  hopitaux  existants  sur  ses  Commanderies,  ce  Grand- 
Prieure  a erige  pres  de  Vienne  pendant  la  guerre  de  1866  un  hdpital  mili- 
taire,  on  il  a soigne  et  gueri  20  officiers  et  70  soldats  blesses.  C’etaient 
des  chevaliers  de  l'Ordre  qui  le  dirigeaient.  Un  i'onds  special  considerable, 
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norame  „Fonds  pour  les  hopitaux11  a dte  institue  par  des  membres  de  l’Ordre, 
pour  etre  immediatement,  eu  cas  de  guerre,  cousacre  a la  fondation  d’un 
hopital  militaire,  qui  sera  dirige  par  des  chevaliers  de  l’Ordre  et  oil  des 
ecclesiastiques  de  l’Ordre  s’occuperont  de  la  cure  d’arne  des  inalades. 

Le  Grand -Prieure  de  Boheme  a recennnent  ouvert  des  negotiations 
avec  le  ministere  imperial  de  la  guerre ; elles  ont  abouti  a permettre  a ce 
Prieure  d’intervenir  pour  une  grande  part  dans  l’etablissement  des  ambu- 
lances militaires  a l’aide  de  ses  propres  ressources. 

Ces  ambulances,  decorees  de  notre  antique  et  venerable  croix  blanche, 
seront  commandees  en  premiere  ligne,  en  cas  de  bataille,  par  des  chevaliers 
de  l’Ordre;  nous  sommes  a meme  d’esperer  qu'une  decision  favorable  sera 
prise  a ce  sujet  par  les  Commandeurs  lors  du  prochain  chapitre  provincial. 

Berlin,  le  26.  Avril  1869. 

Fri  de  Lich  nowsky- Werdenbe  r g, 
Commandeur. 


XII. 

ROYAUME  D’lTALIE. 

Rapport  du  president  du  Comite  central  de  la  Societe  Italienne 
pour  le  soin  des  militaires  blesses  et  malades  en  temps  de 
guerre,  M.  le  docteur  et  chevalier  Cesar  Castiglioni  de 
Milan,  sur  l’origine  et  l’activite  de  la  Societe. 

En  vous  communiquant  un  court  rapport  sur  ce  qui  a ete  fait  et  sur 
ce  qu’on  vondrait  faire  en  Italie , en  faveur  de  l’oeuvre  philanthropique  des 
Comites  de  secours  qui  nous  reunit  ici,  je  sens  le  besoin  d’exprimer  haute- 
ment  combien  nous  sommes  redevables  h 1’exemple  que  nous  a donne,  apres 
les  Etat-Unis  d’Amerique,  la  Prusse,  d’oii  rayonne  tant  de  lumiere. 

Tout  le  monde  sait  quels  dots  de  sang  ont  coule  a Solferino.  Le  „sou- 
venir“  de  M.  Dun  ant  sur  ce  sujet  a fait  naitre  le  desir,  apr^s  le  Congr&s 
tenu  a Geneve  en  1863,  de  voir  se  fonder  partout  des  Societes  de  secours. 

De  h\  ma  sympathie  la  plus  vive  pour  ce  „souvenir“  et  pour  l’ex- 
pression  du  vocu  formuld  a cette  occasion. 

A l’epoque  du  Congrfes  jetais  president  du  Comite  milanais  de  la 
Societe  medicale  italienne  et  je  congus  l’idee  de  faire  surgir,  du  sein  de  notre 
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Society  medicale,  la  Socidte  italienne  de  secours  pour  les  soins  a donner 
aux  militaires  blesses  et  malades. 

Cette  voie  me  parut  la  seule  qui  put  conduire  a une  solution  heureuse 
et  prompte  de  la  question,  apres  les  tentatives  infructueuses  de  M.  Corsini  h 
Florence. 

Je  soumis  en  consequence  un  projet  au  Comite  de  la  Societd  medicale 
italienne,  et  il  re^ut  l’approbation  unanime. 

Apres  que  des  statuts  et  un  reglement  dans  l’esprit  des  voeux  exprimes 
a Geneve,  eurent  ete  rapidement  elabores  il  se  forma  a Milan  le  15.  Juni 
1864  un  noyau  d’une  Societe  italienne  de  secours  pour  les  soins  a donner 
aux  militaires  blesses  et  malades  pendant  la  guerre.  Quarante  medecins, 
nominds  par  le  Comite  medical  de  Milan,  devinrent  les  membres  de  ce  pre- 
mier noyau,  auquel  vinrent  bientot  se  joindre  des  jurisconsultes,  des  fonction- 
naires  de  l’Etat,  des  militaires  et  des  savants  (parmi  lesquels  le  cdlebre 
Manzoni),  ainsi  que  des  philanthropes,  homines  et  femmes,  de  toutes  les 
classes  de  la  population. 

Les  principales  dispositions  des  statuts,  conformement  aux  voeux  for- 
mules  h,  Geneve,  furent  les  suivantes: 

1.  Chaque  membre  devait  s’engager,  pour  trois  ans  au  moins,  a payer 
une  contribution  annuelle  de  cinq  francs  au  minimum.  Pour  une  somme  de 
100  francs  une  fois  payee,  on  etait  membre  a vie. 

2.  Les  dons  en  nature  ou  en  argent  etaient  acceptes,  meme  sollicites, 
et  les  donateurs  inscrits  connne  bienfaiteurs  parmi  les  membres  de  la  Socidte. 

3.  Un  Bureau  directeur  et  administrateur,  assiste  d’un  Conseil,  fut 
place  h,  la  tete  de  la  Societd. 

4.  Des  Sections  formees  de  Messieurs  et  de  Dames  furent  organisees 
sous  la  direction  du  Comitd  principal,  leur  taclie  en  temps  de  paix  etait  de 
faire  des  collectes,  de  surveiller  les  depots  et  de  former  des  aides;  en 
temps  de  guerre,  de  confectionner,  de  coordonner,  et  de  distribuer  ce  qui  etait 
necessaire. 

5.  M.  le  roi  d Italie  consentit  k prendre  la  Socidte  sous  son  patronage ; 
S.  A.  R.  le  prince  hdrdditaire  voulut  bien  en  etre  le  president  honoraire. 
La  presidence  m’en  fut  devolue,  malgre  mon  peu  de  merite.  A mes  cotds 
vinrent  se  placer  des  homines  distinguds,  entr’autres,  coniine  vice-president , 
le  geneial  Du  ran  do.  Le  Bureau  fut  complete  par  un  secretaire  general, 
des  secretaires  adjoints,  un  trdsorier  et  un  econome  (administrateur). 

Apies  metre  mis  en  relations  suivies  avec  le  Comitd  international  de 
Geneve,  ou  j’eus  l’honneur,  en  Avril  1864,  d’assister  aux  Conferences,  le 
Comite  milanais  employa  tous  ses  efforts  pour  susciter  dans  toute  l’ltalie  le 
plus  de  Societes  auxiliaires  possible. 

Il  invita  cet  effet  les  Societes  medicales  des  provinces  a suivre 
1 exeniple  de  Milan , et  le  Comitd  directeur  de  la  Societe  medicale  italienne, 
qui  siegeait  en  ce  moment  Id  a Genes,  appuya  chaudement  ces  efforts. 
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On  vit  de  la  sorte  bientot  se  former,  comme  on  l’avait  espere,  diffe- 
rentes  Societes  de  secours  qui  envisagferent  la  Societe  milanaise  comme  leur 
centre  commun  et  qui  s’entendirent  avec  elle  pour  asseoir  la  Societe  generate 
italienne  sur  des  bases  solides. 

II  ne  restait  plus  qu’une  chose , mais  une  chose  urgente , a ddsirer, 
c’etait  qu’on  se  penetrat  de  plus  en  plus  de  l’importance,  je  dirai  meme  de 
la  necessite  d’etre  actifs  et  bien  organises  en  temps  de  paix  deja,  afin  de 
pouvoir  reellement  et  pleinement  compter  sur  le  succ&s  en  cas  de  guerre. 

Le  Comite  de  la  Societe  centrale  de  Milan  ne  negligea  pas,  quant  a 
lui,  de  rappeler,  par  des  instructions  et  par  des  reglements,  1 importance  et 
la  necessite  de  ces  mesures. 

Puis  survint  la  declaration  de  guerre  de  1866  sur  le  territoire  Venitien; 
ce  fut  l’etincelle  electrique  qui  enflamma  instantanement  tous  les  esprits 
dans  le  pays  entier,  et  qui  stimula  la  vie  des  Societes  de  secours,  dont  le 
nombre  s’elevait  alors  a plus  de  22. 

Je  passerai  sous  silence  les  details  deja  connus  de  cette  guerre;  je 
rappellerai  seulement  que  les  militaires  blesses  et  malades  et  que  les  volontaires 
n'ont  jamais  manque  quant  aux  Societes  de  secours,  ni  des  soins,  ni  de  1 aide 
ndcessaire,  ni  des  soulagements  de  toute  espece  qui  pouvaient  leur  etre  founds. 

Differentes  ambulances  organisees  prdcedemment  et  plus  ou  moins  bien 
pourvues  de  medecins,  d’infirmiers  capables,  de  materiel  d infirmerie,  de  linge, 
de  moyens  de  transport,  de  tentes,  de  provisions  alimentaires,  d’objets  divers 
et  d’argent , ainsi  que  plusieurs  hopitaux,  furent,  d’accord  avec  le  gouver- 
nement  et  les  autorites  militaires,  specialement  affectes  a leur  service. 

Des  remedes,  du  linge,  des  instruments  de  chirurgie  et  d’autres  objets 
encore  furent  mis  a la  disposition  des  ambulances  de  l’armee,  suivant  le  ddsir 
du  gouvernement  et  autant  qu’il  en  etait  besoin. 

Quant  au  transport  du  personnel  et  du  materiel , ainsi  qu  a 1 entretien 
et  a 1’ alimentation  du  personnel,  on  s’etait  entendu  a ce  sujet  avec  l’autoritd 
inilitaire;  dans  quelques  cas  les  Societes  de  secours  y pourvurent  a leurs  frais. 

S’inspirant  de  l’esprit  des  Societes  de  secours  et  des  vues  de  la  Con- 
vention de  Geneve,  le  Comitd  central  de  Milan  s’eftorQa,  d accord  avec  le 
Gouvernement,  d’appliquer  les  secours  des  Comites  des  villes  maritimes  plus 
particulierement  aux  blessds  de  la  flotte. 

Les  secours  volontaires  dans  les  guerres  maritimes  forment  en  effet  le 
point  culminant  des  deliberations  du  Congres  de  Geneve  de  1 annee  derniere, 
pour  lesquelles  on  attend  encore  la  ratification  des  Puissances;  ils  consti- 
tuent dgalement  l’un  des  objets  principaux  que  le  programme  de  la  Con- 
ference actuelle  a recommandes  a notre  examen. 

On  peut  dire  que  l’Association  des  Societds  italiennes  de  secours,  sou- 
tenue  par  la  population  entiere  et  par  des  dons  envoyes  de  Suisse,  de 
France,  d’Angleterre  et  d^autres  pays,  a pu  remplir  son  devoir  pendant  la 
campagne  de  1866. 
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Le  Comite  central  de  Milan  lui-meme  etait  pret  a fournir  des  secours 
aux  blesses  de  Sadowa,  et  il  a fait  connaitre  ses  bonnes  dispositions  au  Co- 
mite  international  de  Geneve. 

II  a aussi  expddie  des  secours  aux  blesses  de  l’ile  de  Candie,  et  fourni 
une  ambulance  ainsi  que  d’autres  secours  aux  blessds  de  Mentana. 

Un  sujet  propre  a attirer  notre  attention,  c’est  que  relativement  aux 
secours  fournis  pour  la  guerre,  il  y avait  dans  quelques  endroits  surabon- 
dance , tandis  que  dans  d’autres  il  y avait  penurie  partielle  ou  complete.  11 
y avait  eu  defaut  d'entente  dans  les  previsions  aussi  bien  que  dans  les  repar- 
titions. 

Il  y avait  bien,  il  est  vrai,  le  Comite  central,  mais  quelques  Societds 
de  secours  crurent,  a cause  de  leur  proximitd  soit  reelle,  soit  presumee,  du 
theatre  de  la  guerre,  devoir  prendre  des  decisions  par  elles-memes  et  agir 
en  consequence. 

La  Venetie  a fourni,  avant  et  apres  la  guerre,  deux  Comites  de  se- 
cours a l’ltalie,  lesquels  ont  volontairement  reconnu  le  Comite  milanais 
comme  leur  Comite  central  et  en  ont  adopte  les  statuts. 

Tandis  qu’on  se  preparait,  apres  la  guerre  de  1866,  pour  la  Conference 
internationale  de  Paris,  le  Comite  central  de  Milan,  d’accord  avec  la  Societe 
de  secours  de  Florence , convoqua  dans  cette  ville  des  representants  de  toutes 
les  Societes  de  l’ltalie  pour  examiner  en  commun,  sur  la  proposition  de 
M.  le  docteur  Bertani,  quelle  serait  la  meilleure  maniere  de  regler,  notam- 
ment  a l’exemple  de  la  Prusse , l’organisation  des  secours  pour  l’armde  de 
terre  et  pour  la  flotte.  Les  delegues  des  differentes  Socidtes  furent  invites 
en  meme  temps , conformement  a une  prescription  du  reglement,  a procdder 
a une  election  reguliere  de  leur  Comite  central. 

Le  Comite  milanais  a eu  l’honneur  d’etre  reelu. 

Dans  cette  meme  Conference , une  Commission  de  cinq  membres , dont 
je  fus  nomme  president,  fut  chargee  d’examiner  les  questions  a porter  devant 
la  Conference  internationale  de  Paris,  et  d’y  representer  les  Socidtes  de  se- 
cours de  l’ltalie. 

L’association  des  Comites  italiens  put  se  rendre  en  conscience  le  td- 
moignage  d’avoir  travailld  de  toutes  ses  forces  et  de  tout  son  pouvoir  au 
bien  du  pays,  et  elle  requt  avec  autant  de  joie  que  de  reconnaissance  le  te- 
moignage  de  consideration  qui  lui  a dte  decerne  par  le  Jury. 

Le  Comite  central  a eu  derniereinent  la  joie  de  voir  l’auguste  epouse  de 
son  president  honoraire,  S.  A.  R.  M™e  la  princesse  royale  Marguerite, 
accepter  les  fonctions  de  protectrice  de  la  Societe. 

Tous  les  autres  details  concernant  l’association  des  Societes  de  secours 
italiennes  sont  contenus  dans  les  documents  imprimes,  remis  au  Bureau  de 
la  Conference  internationale. 


Docteur  Cesar  Castiglione. 
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XIII. 

GRAND  -DDCHE  DE  MECKLEMBOllRG  - SCHWERIN. 

La  Soeiete  mecklembourgeoise  de  secours  aux  militaires 
blesses  et  malades  pendant  la  guerre 

est  nde  et  s’est  mise  a l’oeuvre  deja  des  l’annee  1864.  Elle  s’est  placee  des 
l’origine,  quant  au  but  et  quant  aux  moyens  sur  le  terrain  des  resolutions  de 
la  Conference  international  e de  Geneve  du  inois  d’octobre  1863. 

C’est  aussi  de  Geneve  qu’est  venue  la  premiere  impulsion  exterieure 
pour  la  fondation  de  la  Soeiete,  impulsion  qui  fut  favorisee  par  le  chaleureux 
interet  que  lui  temoigna  S.  A.  R.  le  Grand-Due  de  Mecklembourg-Schwerin. 
S.  A.  R.  a bien  voulu  accepter  le  patronage  de  cette  Soeiete  et  lui  a donnd 
a plusieurs  reprises  des  preuves  de  son  interet. 

j U organisation  de  la  Societd  et  ses  rapports  avec  les  autorites,  ont  ete 
rdgles  d’abord  par  les  statuts  provisoires  du  24  juin  1864,  qui  sont  actuelle- 
ment  remplaces  par  des  statuts  definitifs  ratifies  par  l’autoritd  souveraine  et 
entres  en  vigueur  le  12  avril  1869. 

Comme  organes  de  la  Soeiete,  a laquelle  ont  ete  concedes  les  droits 
d’une  corporation,  nous  mentionnerons : 

1.  Le  Comite,  qui  a son  siege  a Schwerin  et  se  compose  de  cinq 
membres,  elus  tous  les  trois  ans  par  l’Assemblde  generate  des  membres  de 
la  Soeiete,  et  pouvant  au  besoin  s’en  ^adjoindre  d’autres.  C’est  entre  ses 
mains  que  repose  la  direction  de  toutes  les  affaires  generates  de  la  Soeiete,  la 
representation  a l’exterieur  et  l’administration  du  capital  social  dont  il  doit 
rendre  compte  a l’Assemblde  gendrale,  en  sortant  de  charge. 

2.  Les  Comites  locaux  des  Socie'te's  auxiliaires , qui  sont  actuellement 
au  nombre  de  six  dans  le  Grand -Duche  de  Mecklembourg.  Les  membres 
des  Comites  locaux  qui  transmettent  regulierement  et  integralement  leurs  re- 
venus  h la  caisse  centrale,  sont  elus  par  les  Socidtds  auxiliaires  parmi  leurs 
membres  respectifs,  sans  restriction  quant  au  nombre.  Le  cercle  d’activitd 
des  Comites  locaux,  tant  en  cas  de  guerre  que  pendant  la  paix,  est  deter- 
mine par  des  arrangements  speciaux  entre  eux  et  le  Comitd  central  de  la 
Socidte. 

3.  L Assemblee  generate  des  membres  de  la  Soeiete , qui  a lieu  tous 
les  trois  ans.  Elle  s’occupe,  independamment  des  autres  objets  qui  peuvent 
se  presenter,  des  rapports  et  des  comptes- rendus  du  Comite  et  de  la  dd- 


Grand-Duche  de  Mecklembourg : Societe  de  secours. 


345 


charge  a donner  a celui-ci  quant  a l’administration  de  la  fortune  sociale.  II 
procede  egalement  a Selection  du  Comitd. 

4.  Enfin  le  Comite  central  de  la  Society  prussienne  pour  le  soin  des 
militaires  blessds  et  malades  peut  aussi  etre  considere  corame  un  des  organes 
de  la  Socidte  du  Mecklembourg,  en  tant,  qu’en  vertu  d’une  convention  pro- 
visoire  conclue  le  20  janvier  1869  avec  le  Comite  central  prussien,  ce  der- 
nier se  charge  de  representer  le  Comite  mecklembourgeois  dans  les  affaires 
internationales  et  de  prendre,  dans  le  cas  d’une  guerre  federale,  la  direction 
centrale  de  son  activite. 

La  tache  du  Comite  mecklembourgeois,  en  cas  de  guerre  aussi  bien 
que  pendant  la  paix,  est  determinee  par  les  statuts,  essentiellement  d’accord 
avec  les  articles  qui  regissent  jusqu’&  present  les  Societes  de  secours  de  la 
Prusse,  de  sorte  que  nous  n’avons  pas  besoin,  a ce  qu’il  nous  semble,  de 
l’exposer  ici  plus  en  detail.  Nous  ferons  observer  neanmoins  que,  comme 
moyens  d’exciter  et  de  conserver  la  sympathie  publique  en  faveur  de  l’oeuvre 
de  la  Societe  pendant  une  epoque  de  paix  prolongee,  les  statuts  ne  lui  inter- 
disent  nullement,  outre  les  preparatifs  necessaires  pour  les  eventualites  de  la 
guerre,  et  autant  que  cela  se  peut  faire  sans  nuire  a sa  tache  principale, 
de  consacrer  son  activite  et  ses  ressourdfes  a d’autres  oeuvres  de  bienfaisance, 
dans  le  cas  de  miseres  notoires,  par  exemple,  lors  d’une  epidemie  dclatant 
subitement,  ou  dans  telle  autre  circonstance  en  rapport  etroit  avec  le  soin 
des  malades.  Des  depenses  subsidiaires  pour  des  occasions  de  ce  genre  ne 
peuvent  cependant  etre  prelevees  sur  les  fonds  ordinaires  de  la  Socidte,  que 
si  celle-ci  peut  disposer  en  outre,  en  vue  d’une  guerre,  de  la  somme  fixde 
par  les  statuts  (10,000  thalers). 

II  n’est  pour  le  moment  prevu  aucune  extension  de  la  tache  ainsi  or- 
ganisde  de  la  Socidte  pour  les  temps  de  paix. 

Le  nombre  des  membres  de  la  Socidte  est  actuellement  d’environ  1300 
(a  peu  pr&s  0,21  pour  cent  de  la  population);  son  capital  est  d’a  peu  pres 
8000  thalers. 

Le  minimum  des  contributions  annuelles  est  fixe  h 10  silbergroschen. 

Dr.  P r o s c h , 

conseiller  de  regence  et  conseiller  privd  de  legation. 
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XIV. 

ROYAIIME  RE  NORVEGE. 

Comite  central  norvegien  de  secours  aux  blesses. 

On  rdpond  par  ce  qui  suit  aux  questions  posees,  sous  la  lettre  A.,  dans 
le  programme  du  Comite  central  de  Berlin,  pour  la  Conference  internationale 
de  cette  ville  en  1869: 

1)  La  Societe  a etd  etablie  a Christiania  au  mois  d’octobre  1865. 

2)  a.  Le  but  de  la  Societe,  en  temps  de  guerre,  est  de  venir  en 

aide  au  service  de  sante  officiel  dans  les  soins  a donner 
aux  malades  et  aux  blesses  , ainsi  que  de  subvenir  aux  be- 
soins-  des  families  des  blesses  et  des  tues;  en  temps  de 
paix , de  preparer  les  moyens  necessaires  pour  atteindre 
ce  but. 

b.  Quiconque  promet  de  payer  une  souscription  annuelle  d’un 
demi-species  (le  species  de  5 fr.  55  c.)  pendant  5 ans  con- 
secutifs , ou  de  2 species , une  fois  payes , acquiert  le  droit 
d’etre  membre  de  la  Societe. 

c.  La  Societe  est  administree  par  une  direction  de  7 membres. 

d.  Elle  se  reunit  en  Assemblee  generale  une  fois  par  an,  au 
mois  d’octobre. 

e.  En  attendant  son  developpement  ulterieur,  la  Societe  borne 
son  activite  h recueillir  des  ressources  pour  son  but,  ainsi 
qu’h  les  rendre  fructueuses. 

f.  Dans  l’eventualite  d’une  guerre,  les  fonds  de  la  Societe  sont 
mis  a la  disposition  du  Gouvernement  qui,  consequemment, 
designe  alors  les  personnes  chargees  de  leur  administration 
et  leur  mode  d’emploi.  Le  Gouvernement  est  ainsi  a meme 
de  les  employer  simultanement  avec  d’autres  fonds  ayant 
un  but  semblable  de  charite,  de  maniere  cependant  que  cet 
emploi  soit  conforme  au  but  special  deja  indique. 

4)  II  n’existe  en  Norvege  aucuue  autre  Societe  de  ce  genre. 

5)  La  Societe  s’etend  sur  tout  le  pays.  Elle  n’a  point  de  succur- 
sale  dans  les  autres  provinces  du  royaume. 
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6)  II  serait  difficile  de  determiner  le  veritable  nombre  des  membres 
de  la  Societe,  par  suite  de  la  circonstance  que,  dans  certains 
endroits,  les  communes  se  sont  inscrites  collectivement,  tandis 
que,  dans  d’autres , les  souscriptions  ont  ete  faites  individuelle- 
ment.  Neanmoins  non  peut  evaluer  ce  nombre,  approximativement 
a 700. 

Le  montant  des  souscriptions  a beaucoup  varie:  les  plus 
considerables  ont  ete  de  100  species  annuellement  pendant  cinq 
ans  consecutifs ; les  plus  petites  d’un  dixieme  de  species  en  une 
fois.  Les  souscriptions  moyennes  ont  ete  d’environ  2 species, 
ou  1 species  pendant  cinq  ans. 

Les  fonds  de  la  Societe  s’elevent  actuellement  au  chiffre  de 
13,000  francs  environ,  non  compte  une  somme  de  4000  francs 
environ  quelle  aura  a percevoir  en  souscriptions  non  encore 
ecliues. 

Quant  aux  questions  3 , 7 , 8 et  9 il  n’y  a pas  lieu  de  les  traiter  ici, 
par  suite  de  ce  qui  vient  d’etre  dit  sur  l’activite  h laquelle  la  Socidte  doit 
encore  se  borner  conformement  it  son  programme. 


XV. 

GRAND-MJCHE  D OLDENBOURG. 

Societe  oldenbourgeoise  pour  le  soin  des  militaires  blesses 
et  malades  pendant  la  guerre. 

1)  Cette  Societe  s’est  formee  au  commencement  de  1866. 

2)  Ses  statuts  obligent  cliaque  membre  a payer  une  contribution  an- 
nuelle.  Le  Comitd  de  la  Soci4t4  se  compose  de  cinq  membres,  deux  Dames 
et  trois  Messieurs,  parmi  lesquels  il  doit  y avoir  au  moins  un  medecin.  Le 
Comite  est  cbarg4  de  faire  toutes  les  demarches  relatives  au  but  de  la  So- 
ci^te  et  dispose  des  fonds  sociaux  en  vue  de  I’oeuvre  de  la  Societe.  La 
Society  a travaille  pendant  la  guerre  du  Schleswig-Holstein  et  pendant  celle 
de  1866. 

3)  La  Societe  a pour  tache  de  seconder  en  temps  de  guerre  le  service 
sanitaire  de  l’armee,  conformement  h ses  principes. 

Les  autres  objets  qu’elle  a en  vue  et  qu’elle  a dejfi.  commence  a rea- 
liser  sont: 
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a)  Preparatifs  en  temps  convenable  pour  des  hopitaucc  de  la  Societe.  — 
II  a deja  ete  pris  des  arrangements  avec  les  proprietaires  de  deux  auberges 
situees  dans  des  conditions  salubres  non  loin  d’Oldenbourg,  pres  de  la  voie 
ferrde,  pour  l’etablissement  de  lazarets  et  l’erection  de  tentes  destinees  aux 
malades.  Le  projet  de  ces  arrangements  a ete  communique  au  gdndral 
prussien  de  Fabeck  a Oldenbourg,  avec  priere  d’abord  d’indiquer  les  mo- 
difications et  additions  qui  paraltraient  necessaires  aux  autorites  sanitaires 
de'  l’armee  pour  la  conclusion  des  conventions,  puis  en  outre  de  se  prononcer 
sur  le  chifire  de  la  retribution  a payer  par  jour  pour  l’entretien  de  chaque 
malade  dans  ces  lazarets,  retribution  qui  serait  reglee  d’apres  le  prix  moyen 
hebdomadaire  du  seigle  au  marche  de  Breme.  La  commission  des  lazarets 
de  la  garnison  royale  a repondu  dernierement  a ce  sujet. 

b)  II  a dtd  pris  des  arrangements  avec  le  bourgmestre  d’Oldenbourg, 
d’apres  lesquels  la  ville  peut  util  is er  , en  cas  d’accidents  graves,  les  moyens 
de  transport  dont  la  Societe  a fait  l’acquisition  pour  les  malades,  mais  elle 
s’engage  en  revanche  a les  garder  gratuitement  en  depot,  h les  conserver  en 
bon  dtat  et  a les  tenir  a la  disposition  de  la  Societe  des  que  celle-ci  le 
demandera. 

c)  II  a ete  conclu  line  convention  avec  l’institution  des  diaconesses 
d’Oldenbourg , en  vertu  de  laquelle , en  echange  du  paiement  annuel  d’une 
certaine  sornrne , ou  contre  l’abandon  d’une  tente  de  malades  pour  y soigner 
ces  derniers,  la  Societe  pourra  disposer,  en  cas  de  guerre,  d’un  certain 
nombre  de  diaconnesses  pour  l’infirmerie. 

d)  On  s’est  menage  le  concours  du  corps  des  pompiers  gynmastes 
pour  diriger  le  transport  des  malades  et  la  reception  des  convois  a leur 
arrivee. 

4)  La  Societe  n’embrasse  encore  pour  le  moment  que  la  ville  d’Olden- 
bourg. On  n’a  pas  encore  reussi  a creer  des  Comites  sectionnaires  dans  le 
pays;  mais  des  homines  capables  et  eprouves,  habitant  quelques-unes  des 
parties  les  plus  importantes  du  pays,  se  sont  declares  prets  en  cas  de  guerre 
a prendre  immediateinent  en  main  la  formation  de  ces  Comites. 

5)  La  Societd  compte  actuellement  251  membres.  Son  capital  peut 
s’dlever  a environ  200  ecus.  Cet  etat  d’inferiorite  tient  a ce  que  la  Societe, 
apres  que  la  conclusion  de  la  paix  eut  paru  rendre  superflue  la  continuation 
de  son  oeuvre,  a distribue  l’argent  dont  elle  disposait  a des  Socidtes  et  a des 
administrations  qui,  sur  son  invitation  s’etaient  adressees  a elle  comme  etant 
dans  le  besoin,  et  cela  dans  la  mesure  de  ces  besoins. 

6)  Quant  aux  approvisionnements  en  matdriel  de  secours , la  Societd 
constate,  que  le  jour  oil  la  nouvelle  du  combat  de  Langensalza  nous  parvint, 
elle  put  faire  un  envoi  considerable  de  son  matdriel  hospitalier. 

La  Societd  regarde  comme  son  devoir  d’agir  entierement  d’accord  avec 
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les  autoritds  militaires,  de  s’appuyer  de  celle  de  M.M.  les  chirurgiens  mili- 
taires  et  de  se  soumettre  constamment  a leur  direction. 

7)  La  Societe  qui,  deja  en  mars  1866,  se  declarait  prete  a venir  en 
aide  au  Comite  central  prussien,  s’est  jointe  a lui  au  commencement  de  1868 
de  la  maniere  indiquee  dans  la  lettre  bien  connue  adressee  k la  Societe  du 
Mecklenbourg , adhesion  qui  a dte  reconnue  comme  ddcidement  utile  a son 
but  par  S.  A.  R.  le  Grand-Due.  L’activite  si  proidpte,  si  intense,  si  pleine 
de  sollicitude,  toujours  prete  a toute  eventualite,  du  Comite  central  prussien 
a encourage  et  fortifie  la  Societe  d’Oldenbourg  de  maniere  a nous  inspirer 
une  profonde  reconnaissance. 

Le  rapport  publie  par  le  Comite  d’Oldenbourg  qui  a ete  communique 
a M.M.  les  delegues  contient  des  informations  plus  precises  et  plus  detaillees 
sur  l’oeuvre  de  la  Societd  et  sur  la  Societe  elle-meme. 

Dr.  Ho  y e r. 


XVI. 

EMPIRE  OTTOMAN. 

Communication  du  Comite  de  secours  de  Constantinople. 

Ensuite  de  la  circulaire  de  Berlin  datee  du  1 mars,  re§ue  le  29  mars  1869, 
invitant  „le  Comite  provisoire  pour  V organisation  d'une  Societe  de  secours 
aux  militaires  blesses  et  malades  de  V empire  ottoman“ , a prendre  part  a la 
Conference  qui  devait  se  tenir  a Berlin  le  22  avril  de  cette  annee,  j’ai  eu 
rhonneur  de  communiquer  la  lettre  qui  accompagnait  la  circulaire,  ainsi  que 
le  programme,  a Son  Excellence  Marco-Pacha,  en  sa  qualitd  de  presi- 
dent de  notre  Comite  provisoire.  Comme  il  s’agissait,  de  proceder  au  choix 
des  delegues  a envoyer  pour  la  premiere  seance  de  la  Conference  qui  devait 
avoir  lieu  le  22  avril,  et  pour  rendre  cette  delegation  possible,  j'ai  invite, 
au  nom  de  Son  Excellence  Marco-Pacha,  tous  ceux  qui  en  Turquie 
s’interessent  a la  formation  d’une  Societe  de  secours  aux  militaires  blesses,  a 
une  reunion  pour  le  12  avril,  apres  avoir  donne  preablablement  connaissance 
au  Comitd  de  l’invitation  qui  nous  etait  faite  d’envoyer  une  delegation  h la 
Conference  de  Berlin. 

Dans  cette  seance  du  12  avril,  le  president  fut  charge  de  repondre  a 
l'invitation  dont  nous  venions  d’etre  honores. 
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Le  programme  contenant  (a  la  lettre  A.)  une  invitation  aux  Comites 
de  fournir  des  informations  sur  l’etat  des  Societes  de  leurs  differents  pays, 
j’ai  l’honneur  de  vous  adresser  a ce  sujet  la  courte  notice  suivante: 

Ayant  assiste,  en  1867,  k la  Conference  international  de  Paris,  comme 
delegue  de  la  Turquie  et  ayant  re^u  du  Comite  international  de  Gen&ve  et  de 
M.  le  comte  Serurier,  president  de  la  Conference  de  Paris,  le  mandat 
special  de  former  une  Societe  de  secours  aux  blesses  pour  l’empire  ottoman, 
je  m’efforqai  de  remplir  cette  honorable  mission,  si  conforme  a mes  propres 
desirs.  Mais  mes  efforts  resterent  longtemps  sans  resultat.  Comme  d’abord 
je  ne  trouvai  aucun  d’appui,  meme  la  on  j avais  eu  le  plus  compte  denren- 
contrer,  et  qu’au  lieu  d’ encouragements  et  de  sympathie  je  n’eus  que  des 
deceptions  et  du  discouragement,  je  renon^ai  presque  complement  a toute 
esperance  de  succes.  Une  inaladie  grave  qui  vint  me  surprendre  et  me  retint 
au  lit  pendant  longtemps,  m’empecha  de  poursuivre  mes  tentatives. . Per- 
mettez-moi  de  vous  faire  observer  ici  qu’il  y a chez  nous,  a Constantinople, 
des  circonstances  speciales  qui  s’opposent  en  general  au  developpement  d une 
Societe  de  secours  du  genre  de  celle  dont  il  s’agit,  circonstances  qui  ne  se 
retrouvent  pas  ailleurs. 

Un  element  de  succes  pour  ces  Societes  consiste  en  ce  que , dans  les 
villes  ou  elles  seront  formees,  le  soldat  est  pris  dans  la  population;  un 
grand  nombre  de  families  sont  ain.si  mises  a meme,  en  entrant  dans  ces  So- 
cietes, de  fournir  des  secours  a un  fils,  a un  frere  a un  parent,  a une  con- 
naissance;  or  ce  motif  ne  peut  pas  exister  chez  nous,  car  la  population  chre- 
tienne,  grecque,  armenienne  et  israelite  de  Constantinople,  et  de  lempiie  tuic 
en  general,  nest  pas  soumise  a la  conscription ; le  contingent  de  soldats  n’est 
fourni  que  par  la  population  turque  et  meme  la  population  turque  de  Con- 
stantinople est  exemptee  du  service  militaire.  11  est  facile  de  concevoir, 
d’apres  cela,  combien  il  y a ici  de  difficult  a exciter  l’interSt  general  en 
faveur  de  la  formation  de  semblables  Societes. 

Ces  details  peuvent  suffire  a montrer  combien  ma  tache  etait  ardue, 
quoique  la  bonne  volontd  ne  me  fit  pas  defaut.  Je  finis  cependant,  a force 
de  perseverance,  par  obtenir  quelque  chose,  et  sur  ma  demande,  Son  Altesse 
Omer-Pacha  me  promit  de  prendre  la  Societe  sous  sa  protection;  je 
reussis  de  meme,  grace  a l’appui  de  Son  Excellence  Marco -Pacha,  genera 
de  division  et  inspecteur  general  du  service  sanitaire^  de  l’armee , k former 
un  Comite  provisoire  pour  l’organisation  d’une  Societe  de  secours  aux  mih- 
taires  blesses  de  l’empire  ottoman.  Ainsi  qu’il  ressort  du  proces-verbal , en 
date  du  11  juin  1868,  j’arrivai  a reunir  pour  la  formation  d’un  Comite  pro- 
visoire , 22  membres  qui  sont  designes  nominativement  dans  cet  acte  et  ont 
declare  par  ecrit  leur  intention  de  s’associer  a l’oeuvre.  En  outre,  25  personnes 
environ  m’ont  promis  leur  adhesion  aussitot  que  les  statuts  auront  etc 
sanctionnes  par  le  Gouvernement , de  sorte  que  la  Societe,  des  ses  premiers 
pas,  peut  compter  50  membres. 
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II  ressort  de  ce  meme  document  que  le  bureau  du  Comite  provisoire 
se  compose  des  membres  suivants: 

president:  Son  Excellence  Marco-Pacha, 

vice-president:  Dr.  Mongeri, 

secretaire  general:  Dr.  Ab  d u 1 1 ab- B ey. 

Secretaires  pour  la  redaction: 
ler  secretaire-adjoint:  Dr.  J.  de  Castro  aine, 

2e  „ „ Dr.  Const.  Limo  nides-Bey, 

tresorier : Charles  G.  Curtis. 

Quant  a la  commission  pour  Elaboration  des  statuts,  on  nomma,  pour 
en  faire  partie,  tous  les  membres  du  bureau,  auxquels  furent  adjoints,  les 
membres  suivants  du  Comite  provisoire:  Dr.  Sah  1 i h- B e y , Dr.  Mavrojenz 
et  Dr.  H.  de  Castro  jeune.  Les  statuts  provisoires  tixent  a 100  piastres*) 
la  contribution  annuelle  des  membres  fondateurs , et  a 20  piastres  celle  des 
membres  titulaires.  L’Assemblee  generate  peut  reconnaitre  comme  membres 
bienfaiteurs  les  personnes  qui  font  h la  Socidte  des  dons  en  nature  ou  en 
argent  d’une  valeur  depassant  100  piastres,  sans  s’engager  a une  contribution 
annuelle.  L’Assemblee  general e peut  aussi  elire  des  membres  honoraires. 
Des  Dames  peuvent  faire  egalement  partie  de  la  Societd. 

Les  statuts  detailles  dont  j’ai  fourni  le  projet  n’ont  pas  encore  ete 
completement  discutes  par  la  commission  nomine  a cet  effet.  II  y est  pro- 
pose de  constituer  le  Comite  de  Constantinople  comme  Comite  central,  en 
lui  imposant  la  tache  de  former  dans  differentes  parties  du  pays  des  Societes 
annexes  et  par  consequent  des  Comites  secondaires.  Les  dispositions  princi- 
pales  de  ces  statuts  sont  jointes  a cette  notice. 

Constantinople,  le  12  avril  1869. 

Dr.  Ab  dull  ah-  B e y, 

secretaire  general  provisoire  du  Comite  de  Constantinople. 

(Une  communication  plus  recente,  datee  du  10  mai  dernier,  constate  la  con- 
stitution definitive  de  la  Societe.  Le  projet  des  statuts  avait  ete  examine 
par  le  conseil  superieur  de  la  Societe  et  devait  etre  sounds  au  Gouverne- 
ment  pour  obtenir  son  approbation.  Les  president,  vice-president,  secretaire 
general  et  secretaires-adjoints  du  Comite  provisoire  avaient  conserve  leurs 
fonctions  dans  le  Comite  central  d' administration). 

Articles  principaux  des  statuts  de  la  Societe  de  secours  aux  blesses  militaires  des 
armees  de  terre  et  de  mer  de  l’empire  ottoman. 

Art.  1.  La  Societe  se  propose  le  but  humanitaire  de  concourir  par 
tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  au  soulagement  des  blesses  et  des  malades 

*)  La  piastre  vaut  environ  22  centimes. 
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en  consequence  d’une  guerre,  sur  les  champs  de  batailles , dans  les  ambu- 
lances et  dans  les  hopitaux. 

Art.  2.  Elle  se  compose  de  membres  fondateurs  qui  souscrivent  une 
cotisation  annuelle  de  100  piastres,  de  membres  titulaires  dont  la  souscrip- 
tion  annuelle  est  d’au  moins  20  piastres,  et  de  membres  qui  ne  s’engagent 
point  a payer  une  cotisation  annuelle,  mais  qui  contribuent  l'oeuvre  par 
des  dons  volontaires  en  argent  ou  par  la  remise  d’objets  necessaires  a la 
Societe  ou  desirables  pour  elle  et  dont  la  valeur  d’apres  l’estimation  du  Co- 
mite administratif,  correspond  5,  la  somme  de  100  piastres.  La  Societe  peut 
aussi,  dans  l’Assemblee  generate,  nommer  membres  honoraires  des  personnes, 
qui  par  leur  zele  et  leur  devouement  ont  contribud  d’une  maniere  meritoire 
a la  realisation  des  projets  de  l’institution.  Les  Dames  peuvent  k tous  ces 
titres  faire  partie  de  la  Societe. 

Art.  3.  La  Societe  adhere  aux  principes  gdneraux  dnoncds  dans  la 
Conference  internationale  de  1863,  dans  la  Convention  signee  & Geneve  le 
22  aout  1864  a laquelle  le  Gouvernement  ottoman  a donne  son  approbation, 
aux  dispositions  additionnelles  de  la  Conference  internationale  de  Paris,  du 
29  aotit  1867,  concernant  la  neutralisation  du  service  sanitaire  militaire,  des 
Socidtes  de  secours  et  des  blessds. 

Art.  4.  La  direction  des  travaux  de  la  Societe  est  confide  a un  Cornell 
superieur  et  central , sidgeant  a Constantinople  sous  la  presidence  honoraire 
de  Leurs  Excellences  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine.  Le  conseil 
central  est  compose  de  30  membres,  elus  pour  cinq  ans  par  l’Assemblee  ge- 
nerate des  membres  fondateurs  et  titulaires.  II  est  renouvele  cliaque  annee 
par  cinquieme.  Les  membres  sortants  sont  designes  par  le  sort  et  sont  reeli- 
gibles.  Le  nombre  des  membres  du  conseil  pourra  en  cas  de  besoin  etre 
augmente. 

Art.  5.  Le  conseil  nomme  parmi  ses  membres:  un  prdsident,  deux 
vice  - presidents , un  secretaire  general  et  un  tresorier.  Le  conseil  nomme 
aussi  pour  trois  ans  parmi  ses  membres  un  Comite  central  d' administration 
a Constantinople  de  15  membres.  Le  prdsident  du  conseil,  les  deux  vice- 
presidents  , le  secrdtaire  general  et  le  tresorier  du  conseil  prenant  part  au 
Cornite  administratif,  le  conseil  nommera  done,  en  outre  de  ces  5 membres, 
encore  dix  membres.  Le  nombre  des  membres  du  Comite  d administration 
pourra  en  cas  de  guerre  ou  de  besoin,  d’apres  la  proposition  du  Comite,  etre 
augmente  par  le  conseil  convenablement  et  au  besoin.  Les  membres  du  Co- 
mite  peuvent  etre  reelus. 

Art.  6.  Le  Cornite  central  d’administration  organise  tous  les  moyens 
d’action  en  personnel  et  en  materiel.  II  dirige  l’instruction  de  ses  agents  et 
pourvoit  a tous  leurs  besoins  sur  les  divers  points  ou  ils  sont  appeles,  il  reQoit 
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les  dons  et  secours  et  il  en  fait  emploi  selon  les  necessites  du  service.  II 
correspond  avec  les  ininistres  pour  obtenir  l’adoption  des  mesures  qui  inte- 
ressent  la  marche  de  l’oeuvre,  il  se  met  en  relation  avec  les  Comites  etran- 
gers  et  sectionnaires , il  fait  appel  a la  charite  publique,  et  cherchera  par  la 
publicite  de  ses  actes  et  son  desinteressement  a gagner  l'interet  et  la  con- 
fiance  du  public  pour  le  soulagement  de  ceux  qui  versent  leur  sang,  et  risquent 
leur  vie  pour  la  defense  d’autrui  sur  le  champ  de  bataille. 

Art.  9.  En  cas  que  la  Societe  prospere,  et  que  le  public  s’y  interesse 
aussi  dans  d’autres  viiles,  le  Conseil  superieur  pourra  creer  des  Comites  section- 
naires. Les  Comites  sectionnaires  seront  soumis  au  Comite  central  et  auront 
les  mtknes  statuts  que  lui ; ils  se  mettront  en  correspondance.  L’unite 
d’action , indispensable  pour  la  marche  de  cette  institution , exige  la  centra- 
lisation la  plus  grande  possible.  Les  Comites  sectionnaires  auront  a en- 
voyer  leurs  comptes-rendus  au  Comite  central  de  Constantinople,  et  a mettre 
les  cotisations  ou  les  dons  qu’ils  auront  reijus,  a la  disposition  du  Comite 
central. 

Les  Comites  sectionnaires  se  formeront  comme  le  Comite  central.  Les 
meinbres  des  Societes  sectionnaires-  se  reunissent  dans  leurs  districts  re- 
spectifs  pour  faire  choix  de  30  membres  qui  constituent  la  direction 
sectionnaire,  et  cette  direction  nomine  un  president  et  deux  vice -presi- 
dents, un  secretaire,  un  tresorier  et  dix  membres  qui  forment  le  Comite 
sectionnaire. 

Les  Dames  ont  deja  fait  preuve  dans  tous  les  pays  de  leur  interet  emi- 
nent pour  les  oeuvres  de  charite  et  notamment  pour  les  pauvres  blesses, 
dans  les  Societes  de  secours;  on  pourra  done,  si  les  circonstances  le  deman- 
dent,  former  aussi  un  Comite  de  Dames,  sous  la  protection  d’une  Dame  de 
la  haute  societe.  Ce  Comite  base  sur  ces  statuts  offrira  aux  femmes  l'occa- 
sion  de  participer  activement  a cette  oeuvre  d’humanite.  Le  Comite  de 
Dames  se  mettra,  par  l'entremise  du  secretaire  general  du  Conseil,  en  rela- 
tions avec  le  Comite  central,  qui  aura  de  son  cote  a faire  les  communica- 
tions relatives  a la  Societe  au  Comite  de  Dames. 
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XVII. 

ROYAUME  DES  PAYS -BAS. 

Societe  neerlandaise  cle  secours  aux  militaires 
malades  et  blesses. 

1. 

Expose  cle  l’origine  et  cle  l’etat  aetnel  de  la  Societe. 

La  Societe  de  secours  qui  m’a  delegue  pour  prendre  part  aux  delibe- 
rations de  cette  Assemblee,  a dans  son  origine  un  caractere  exceptionnel. 

Partout  ailleurs  ces  Societes  doivent  leur  existence  a l’initiative  d homines 
genereux  qui  voulaient  se  mettre  en  rapport  avec  le  Gouvernement  de  lEtat; 
la  Societe  neerlandaise  au  contraire  a ete  creee  par  le  Gouvernement  pour 
se  mettre  en  rapport  avec  le  pays. 

Pour  repondre  a 1’ article  premier  du  programme  de  nos  conferences,  je 
me  propose  d’esquisser  ce  caractere  distinctif,  en  renvoyant  a des  annexes 
les  details,  les  noms  et  les  chiffres. 

L’opinion  publique  en  Hollande  tout  en  applaudissant  a 1 esprit  d hu- 
manitd  qui  avait  dicte  les  resolutions  de  la  Conference  de  Geneve  de  1863, 
n’a  pas  d’abord  accepte  l’article  premier  de  ces  resolutions,  par  lequel  les 
populations  sont  appeldes  a se  rdunir  en  Comites  et  a travailler  d avance 
pour  pouvoir  offrir  leurs  services  aux  Gouvernements  en  cas  de  guerre. 

Les  amis  de  l’humanite  qui  faisaient  cet  appel  a la  charite  nderlan- 
daise  ont  rencontre  les  obstacles  qui  entravent  encore  partout  les  developpe- 
ments  de  l’oeuvre  des  Socidtds  de  secours.  Mais  des  considerations  poli- 
tiques  surtout  ont  fait  echouer  les  tentatives  faites  pour  crder  une  Socidte 
neerlandaise  de  motu  proprio. 

Prenez  garde,  disait-on,  que  vos  nobles  efforts  pour  adoucir  les  miseres 
des  champs  de  bataille,  n’aboutissent  qu’a  les  augmenter.  Certes,  lEtat  ne 
pourra  se  dispenser,  dans  son  propre  interet  meme,  de  subvenir  aux  souffrances 
de  ses  defenseurs  frappes  par  le  fleau  de  la  guerre  dans  l’accomplissement 
de  leur  devoir.  Mais  plus  vos  associations  populaires  seront  considerables, 
riches  en  argent  amasse  par  des  dons  volontaires,  actives  a former  et  a in- 
struire  des  infirmiers  et  des  infirmieres,  plus  les  Gouvernements  se  croiront 
decharges  des  devoirs  qui  leur  incoinbent.  Les  homines  du  pouvoir,  se  fai- 
sant  illusion  sur  l’efficacite  de  vos  secours  volontaires  — et  ils  auront  des 
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motifs  pour  nourrir  cette  illusion  — se  relacheront  des  obligations  que  leur 
impose  leur  poste. 

C’est  sur  ces  considerations  que  les  homines  les  mieux  intentionnes 
fondaient  leur  refus  de  se  reunir  en  Societe  pour  offrir  leurs  secours  a rad- 
ministration  sanitaire  publique. 

D’ailleurs  la  conscience  nationale  etait  parfaitement  tranquille  sur  le 
cas  ou  la  guerre  viendrait  affliger  nos  contrdes.  Jamais,  de  memoire  d’homme, 
ni  le  service  medical  de  nos  troupes,  ni  la  liberality  particuliere  pour  lui  ve- 
nir  en  aide,  n’avaient  fait  defaut.  Et  si  nous  nous  en  rapportons  seulement 
k nos  souvenirs  les  plus  recents , tout  un  volume  est  la,  rempli  de  listes  de 
dons  de  tout  genre  que  le  patriotisme  a fait  affluer  lors  des  evenements 
de  1831 , et  la  charpie  restant  de  la  masse  que  la  charite  avait  offerte 
pour  nos  defenseurs-  de  la  citadelle  d’Anvers,  a suffi  pendant  plus  de  20  ans 
au  service  de  nos  hopitaux.  Sous  ce  rapport , se  disait-on , nous  tacherons 
de  faire  tout  ce  qu’on  peut  attendre  du  peuple  le  plus  devoud,  mais  laissons 
peser  de  tout  son  poids  sur  le  Gouvernement  la  responsabilite  de  nos  maux 
dans  les  guerres  a venir.  Au  Gouvernement,  la  prevoyance;  pour  le  peuple, 
la  maxime:  a chaque  jour  suffit  sa  peine. 

Mais,  lorsqu’a  l’exposition  universelle  de  Paris  tant  de  Societes  de  se- 
cours vinrent  faire  acte  de  presence,  les  esprits  qui  pouvaient  s'elever  a la 
hauteur  des  idees  internationales,  s’impatienterent  de  rester  en  dehors  de  cette 
commune  tendance  des  peuples  a se  reconnaitre  freres,  meme  au  milieu  des 
luttes  meurtrieres  de  leurs  Gouvernements. 

On  pouvait  expliquer  par  les  passions  humaines  elle  - memes  que  dans 
les  pays  ou  un  esprit  belliqueux  aniine  une  notable  partie  de  la  population, 
et  ou  le  gouvernement  se  voit  pousse  a entretenir  de  grandes  annees , ce 
gouvernement  hesitat  a laisser  la  charite  proclamer  le  principe  qu’un  ennemi 
devenu  inoffensif  n’est  plus  un  ennemi.  Mais  qu’une  nation,  qui  se  fait  gloire 
de  compter  parini  celles , qui  aspirent  a un  avenir  ou  les  peuples  ne  se 
dechireront  plus  les  uns  les  autres,  restat  en  arriere  de  ce  mouvement  du 
dix-neuvieme  siecle,  cela  ne  se  comprenait  guere  qu’en  admettant  des  scru- 
pules  mal  foncles  ou  une  erreur  de  l’intelligence. 

Ce  fut  alors  que  parut  le  decret  du  19  juillet  1867,  par  lequel  Sa  Ma- 
jeste  le  Roi  des  Pays  - Bas  appelait  son  peuple , sur  les  rapports  des  mi- 
nistres  de  la  guerre  et  de  la  marine , a former  une  Societe  neerlandaise  de 
secours  aux  militaires  malades  et  blesses. 

II  suffit  de  lire  ce  decret*)  pour  se  convaincre,  qu'aucun  autre  motif 
n'a  determine  le  Roi  a prendre  l’initiative  d’une  Societe  analogue  aux  Co- 
mites de  secours  qui  existaient  ailleurs,  que  le  desir  de  voir  ses  sujets  accom- 
plir  l'oeuvre  d’humanite  que  la  Convention  diplomatique  du  22  aout  1864 
avait  rendue  possible. 


')  Voir  l’auuexe  A. 
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Tandis  qu’ailleurs  ces  Comites  cherchaient  a obtenir  des  garanties  pour 
s’assurer  la  liberte  d’action  dont  ils  auraient  besoin:  le  Gouvernement  neer- 
landais  les  leur  offrit  de  son  propre  mouvement. 

Et  ce  n’est  pas  seulement  dans  son  origine  que  notre  Societe  a un 
caractere  officiel;  le  titre  constitutif  de  son  existence  etablit  avec  l’Etat  des 
points  de  rapprochement,  qui  nous  garantissent  son  appui  pendant  la  paix 
et  sur  le  theatre  de  la  guerre. 

Bien  que  la  libre  volonte  d’un  certain  nombre  de  personnes  puisse  for- 
mer des  Comites  dans  toutes  les  communes  du  Royaume  et  dans  nos  colo- 
nies et  possessions  d’outre  mer,  tous  ces  Comites  ne  torment  que  des  sections 
dune  seule  et  meme  Societe,  dtant  tous  places  sous  la  direction  d'un  Co- 
mite  central,  nomme  par  le  Roi. 

L’importance  de  cette  nomination,  faite  par  le  Roi,  n’echappera  a 
personne. 

Dans  le  TraiU  thdorique  et  pratique,  qui  a ete  conronne  par  le  Comitd 
central  prussien,  Messieurs  Moynier  et  Appia  ont  fortement  insiste  sur 
cette  vdrite:  que  le  succes  de  l’intervention  de  la  bienfaisance  privee  aupres 
des  armees  de  terre  et  de  mer,  depend  du  degre  de  bienveillance  que  lui 
temoignent  les  autorites.  Ces  honorables  auteurs  ont  trace  pour  les  Comites 
une  ligne  de  conduite  a suivre  pour  gagner  les  sympathies  gouvernementales. 
Le  decret  rendu  par  mon  souverain  le  19  juillet  1867  a realise  d’avance 
cette  condition  de  succes,  en  reservant  au  Roi  la  nomination  du  president, 
des  membres  et  du  secretaire  du  Comite  central.  Les  autorites  civiles  et 
militaires  et  leurs  employes  sauront  done  qu’en  entrant  en  relations  avec  les 
directeurs  de  la  Socidte  de  secours,  ils  auront  affaire  a des  homines  choisis 
par  le  Gouvernement.  Et  pour  faire  connaitre  toute  la  cordialite  des  rela- 
tions que  le  decret  royal  a voulu  etablir  avec  les  corps  officiels , il  suffit  de 
savoir  que  parmi  les  membres  du  Comite  central  nomme  par  arrete  royal 
du  31  juillet  1867  et  prenant  part  a toutes  les  deliberations,  se  trouvent 
les  chefs  du  service  de  santd  de  nos  forces  armees , le  chef  de  Fadministra- 
tion  militaire  et  qu’un  des  membres,  ci-devant  conseiller  d’Etat  et  aujourd’hui 
ministre  de  la  guerre,  n’a  pas  cesS'e  de  sieger  parmi  nous. 

Pour  achever  de  faire  connaitre  le  caractere  officiel  de  la  Societe  dont 
j'ai  l’honneur  d’esquisser  1'histoire,  je  dois  dire  qu’une  petite  somme  d’ar- 
gent  pour  frais  d’administration  lui  est  allouee  sur  le  budget  de  la  guerre. 
Cette  depense  du  tresor  public  etant.  soumise  au  vote  des  Etats  generaux, 
la  representation  nationale  se  trouve  chaque  annee  informee  de  l’existence 
d’une  oeuvre,  qui  n’entre  pas  dans  les  attributions  de  l’Etat. 

Cependant  quelque  tranche  que  fbt  Taction  de  l’Etat,  on  pouvait  crain- 
dre  que  celui-ci,  en  s’ingerant  ainsi  dans  une  oeuvre  populaire  de  bienfai- 
sance, ne  laissat  aux  particuliers  aucune  liberte  d’action,  et  que  Foeuvre  de 
charite  privee  ne  disparut  devant  celle  du  Gouvernement. 

Le  decret  constitutif  de  notre  Societe  a prevu  cette  eventualite.  N’indiquant 
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nulle  part  que  la  Societe  est  destinee  a devenir,  en  temps  de  guerre,  l’auxi- 
liaire  de  lEtat,  ne  faisant  pas  la  moindre  alliision  a ces  luttes  sanglantes, 
qui  imposent  a 1 assistance  volontaire  le  devoir  de  remedier  avant  tout  a 
l’insuffisance  du  personnel  et  du  materiel  de  la  force  armee,  le  decret  royal 
present,  dans  son  art.  7,  qu’en  temps  de  guerre  le  Comite  central  aura  a se 
concerter  avec  les  ministres  sur  la  maniere  d’employer  Ies  secours  ■ de  la  So- 
ciete au  plus  grand  profit  des  victimes  de  la  guerre. 

D'ailleurs  le  besoin  de  se  gouverneur  soi-meme  est  tellement  enracine 
dans  notre  nation  qu  une  Societe  sans  autonomie  partielle  n’aurait  chez 
nous  aucune  chance  de  succes.  Le  Gouvernement  l’a  compris  et  Part.  4 du 
decret  royal  a confere  au  Coniite  central  la  faculte  de  dresser  ses  propres 
reglements  ainsi  que  les  statuts  de  la  Societe. 

En  vertu  de  cette  disposition  la  Societe  est  actuellement  organisee  et 
regie  d’apres  des  Statuts  rediges  et  mis  en  vigueur  par  le  Comite  central.*) 

Le  seul  article  de  cette  organisation  a signaler  dans  cet  aperqu  est 
celui  qui  indique  le  mode  de  formation  des  Gomit's  sectionnaires  et  leurs 
rapports  avec  le  Comite  central.  Les  sections  qui  constituent  le  corps  de  la 
Societe  et  qui  trouvent  a leur  tete  un  Comite  forme  par  1 ’initiative  du  Gou- 
vernement,  se  forment  elles-memes  par  l’initiative  du  peuple.  Dix  personnes 
au  moins , mais  le  nombre  est  illimite,  dix  personnes  seulement,  homines  ou 
femmes,  se  reunissant  dans  le  desir  de  participer  a l’oeuvre  de  la  charite 
dans  la  guerre,  choisissent  leur  bureau  et  dressent  leur  reglement,  dans  le- 
quel  ils  se  tracent  la  voie  qu’ils  s’engagent  a suivre,  soit  pour  reunir  peu 
a peu  quelques  fonds , soit  pour  preparer  du  materiel , soit  pour  engager  et 
instruire  des  aides  volontaires,  soit  en  general  pour  faire  tout  ce  qui  entre 
dans  le  cercle  d action  de  la  Societe.  Le  reglement  ayant  ete  approuve,  le 
Comite  est  reconnu  comme  section  de  la  Societe  Neerlandaise. 

Afin  de  pouvoir  veiller  k ce  que  les  Comites  sectionnaires,  tout  en  sui- 
vant  leurs  propres  inspirations,  en  ce  qui  concerne  les  moyens  de  secours 
par  eux  prdpards  en  temps  de  paix,  agissent  de  concert  avec  le  Comite  cen- 
tral , un  article  des  statuts  leur  a imposd  l'obligation  de  consulter  le  susdit 
Comite  avant  de  disposer  des  fonds  de  la  Societe.  Cependant  lorsque  les 
Comitds  le  ddsirent,  on  admet  dans  leurs  reglements  la  modification  impor- 
tante  qui  suit  relativement  k cette  obligation.  Bien  qu’en  temps  de  guerre 
le  Comite  dirigeant  dispose  seul  de  tous  les  fonds  et  moyens  de  la  Societe. 
les  Comites  sectionnaires  peuvent,  pendant  la  paix,  s’ils  assignent  pour  la 
caisse  general  un  quart  des  contributions  et  des  dons  qu  ils  ont  recueillis, 
disposer  des  trois  quarts  restants. 

L experience  a deja  prouve  combien  cet  arrangement  est  propre  h 
stimuler  1 activite  des  Comites.  Ainsi,  par  exemple,  a l’occasion  de  la  reunion 
des  francs  - tireurs  de  la  confederation  dite  Weerbaarheidsbond , qui  aura 


*)  Voir  l’annexe  B. 
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lieu  daus  le  courant  de  cette  annee  pres  d’Utrecht,  le  Comite  de  secours 
d'Utreclit  deploiera  de  sa  propre  volonte,  le  drapeau  a la  croix  rouge,  pour 
annoncer  qu’il  est  pret  a pourvoir  au  service  sanitaire  aupres  de  ces  homines 
de  coeur  qui  formeraient  des  noyaux  de  bons  tireurs,  au  cas  oil  ce  qu  a 
Dieu  ne  plaise!  — une  levee  en  masse  pour  la  defense  de  la  patne  serait 

ordonnee.  ... 

Parmi  les  Comites  qui  suivent  ainsi  leurs  propres  inspirations,  ll  en 

est  un,  celui  de  Berg-op-Zoom  qui  a etabli  a l’hdtel-de-ville  un  depot  des 
objets  les  plus  indispensables  pour  le  traitement  de  malades  et  de  blesses. 
Ces  objets  et  un  brancard  a roues,  places  sous  la  surveillance  de  la  police, 
sont  a la  disposition  des  autorites  en  cas  d’accidents  soudains,  de  maladies 

ou  de  blessures.  t . 

D’autres  Comites  s’appliquent  a acquerir  les  connaissances  necessaires 

dans  le  traitement  des  malades  au  lit  de  souffrance.  Les  Co  mites  de  Berg- 
op-Zoom  et  de  la  Haye  ont  obtenu  du  ministre  de  la  guerre  la  faculte  de 
choisir  pour  lieux  d’apprentissage  de  leurs  infirmiers  volontaires  les  infir- 
meries  des  garnisons  de  ces  villes. 

Le  premier  Comite  qui  s’est  constitud  dans  le  pays,  le  Comite  des  Da- 
mes de  la  Haye,  sous  l’auguste  patronage  de  Sa  Majeste  la  Reine,  ayant 
pour  membres  d’honneur  les  princesses  Henri  et  Frederic,  la  Grande- 
Duchesse  de  Saxe  et  la  princesse  Marie  des  Pays-Bas,  se  voue  surtout  a 
la  tache  ddlicate  de  trouver  et  d’instruire  des  femmes  et  des  filles,  qui  puis- 
sent  devenir  infirmieres  et  gardes  malades.  Si  le  succes  de  ces  nobles  Da- 
mes repond  a leur  devouement  pour  cette  oeuvre,  ou  pourra  voir  bon  nombre 
des  mes  compatriotes , bien  instruites , habiles  et  douees  d une  charite  ar- 

dente, si  les  destinees  de  l’Europe  les  y appellent,  — porter  le  courage  de 

la  femme  sur  le  theatre  de  toutes  les  miseres  et  de  toutes  les  souffrances  de 
l’humanitd. 

Pour  la  distribution  de  ses  propres  travaux  le  Comite  central  a arrete 
un  Reglement  *)  dont  deux  points  meritent  d’etre  signalds. 

D'apres  ce  Reglement,  les  25  membres  qui  composent  le  Comite,  se 
trouvent  groupes  en  5 sections  ayant  chacune  a etudier  un  ensemble  de  su- 
jets  relatifs  a l’oeuvre  que  nous  poursuivons:  la  lere  les  finances;  la  2lrme 
le  service  medical  et  hygienique;  la  3Ume  les  moyens  de  transport  et  de  loge- 
ment;  la  4iime  les  relations  de  la  Societe  a l’interieur  et  a 1 etranger ; la 
5'™e  les  intdrets  personnels  des  militaires  malades,  blesses  et  prisonnieis,  et 
de  leurs  families  en  cas  de  deces. 

Ces  cinq  sections  se  choisissent  chacune  un  president  et  ces  cinq  per- 
sonnes  avec  le  president  et  le  vice-president,  le  trdsorier  et  le  secretaire  du 
Comite  torment  la  Commission  permanente  ou  le  Conseil  d’ administration. 


*)  Voir  1’ annexe  C. 
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Je  n’ai  pas  besoin  de  relever  les  avantages  de  catte  organisation:  ils  frap- 
pent  les  yeux. 

Un  autre  article  du  meme  Reglement  porte  qu’en  temps  de  guerre,  le 
Comite  central  determinera  des  fonctions  sur  la  proposition  de  la  Commission 
permanente. 

II  aurait  ete  d’une  imprevoyance  impardonnable  de  ne  pas.penser  ala 
marche  a suivre  lorsque  surviendraient  des  evenements  dont  l’arrivee  tout-5- 
fait  incertaine  donne  leur  raison  d’etre  aux  Societes  de  secours.  Aussi  le 
Comite  vient-il  de  se  donner  un  second  Reglement  relatif  a la  maniere  de  se 
conduire  dans  le  cas  ou  le  pays  serait  engage  dans  une  guerre  et  dans  celui 
oil  il  resterait  neutre  en  presence  d’une  lutte  d’autres  nations.  Ce  Reglement 
n’est  pas  destine  a etre  communique,  vu  que  bien  des  details  doivent  litre  l’objet 
d’une  etude  approfondie , et  que  cette  dtude  pourra  ainener  des  revisions. 
Mais  tel  qu’il  est,  il  entrerait  en  vigneur  des  demain,  si  la  guerre  devait 
dclater.  Il  sera  fait  sans  delai  appel  la  nation,  pour  ouvrir  les  canaux 
qui  doivent  faire  affluer  les  ressources  du  pays  au  centre  de  la  Societd,  et  le 
Comite  dirigeant  suivra  la  ligne  de  conduite  qu’il  trouvera  tracee. 

On  voit  par  cet  expose  historique,  que  la  Societe  neerlandaise  ne 
compte  pas  encore  deux  ans  d’existence  et  qu’elle  est  a peine  organisee.  La 
statistique  ne  saurait  done  y puiser  des  details  importants.  Cependant  elle 
trouvera  dans  mon  annexe  D.  les  noms  et  les  chiffres  que  j’ai  pu  recueillir. 

A cote  des  Comites  existants  il  y en  a d’autres  encore  en  formation, 
qui  doivent  completer  le  reseau  dont  nous  esperons  couvrir  le  pays.  Nous  y 
arriverons  sans  doute:  e’est  maintenant  au  peuple  nderlandais  d’ecouter  la 
voix  de  l’humanite  et  de  joindre  l’activite  a la  reflexion. 

Le  delegue  du  Comite  central  de  la  Societe  neerlandaise. 

JB  osscha. 


2. 

Annexes  a 1’ expose  ci-dessus. 

a. 

Decret  royal  du  19  juillet  1867. 

Nous  Guillaume  III.,  par  la  grace  de  Dieu,  Roi  des  Pays-Bas , prince 
d’Orange-Nassau,  Grand-Due  de  Luxembourg  etc.  etc. 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  du 
16/19  juin  1867, 
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Attendu  que  par  la  Convention  conclue  a Geneve  le  22  aout  1864,  et 
en  vertu  de  Notre  arrete  du  21  juillet  1865,  insere  dans  le  journal  officiel 
n 85 ; Nous  sorames  convenu  avec  les  puissances  contractantes  et  celles 
qui  y ont  adhere  plus  tard , de  proteger  en  temps  de  guerre  les  militaires 
malades  et  blesses  de  toutes  les  nations,  en  appliquant  le  principe  de  neu- 
trality aux  endroits  on  il  se  trouvent,  soit  dans  les  transports,  soit  dans  les 
ambulances,  infirmeries,  hopitaux  ou  les  habitations  particuculieres; 

Considerant  que  cette  Convention  emane  du  ddsir  des  Gouvernements 
d’adoucir  autant  que  possible  les  maux  de  la  guerre,  et  de  favoriser  les  efforts 
des  particuliers  et  des  Societes  tendant  a la  meme  fin ; 

Yu  l’existence  de  Comites  dtablis  ailleurs  pour  concourir  a ce  but  et 
les  preuves  d’humanite  donnees  aussi  par  les  habitants  de  Pays-Bas  pour 
preter  secours  et  soulagement  en  temps  de  guerre  aux  malades  et  aux  blessbs 
de  toutes  les  nations; 

Desirant  contribuer  sans  discontinuation  a alleger  les  souffrances  aux- 
quelles  le  guerrier  est  expose  pendant  l’accomplissement  de  ses  devoirs  et 
faire  partciper  nos  militaires  aux  secoui’s  prepares  par  d’autres  institutions 
de  la  cliarite  internationale; 

Sur  l’avis  du  Conseil  d’Etat,  du  9 juillet  1867, 

Vu  le  rapport  ulterieur  de  nos  ministres  susdits  du  13/16  juillet  1867, 

Avous  arrete  et  arretons: 

Art.  1.  II  y aura  une  Societe  neerlandaise  de  secours  a porter  aux 
militaires  blesses  ou  malades  en  temps  de  guerre,  que  les  Pays-Bas  soient 
ou  non  impliques  dans  cette  guerre. 

Art,  2.  La  Socidte  sera  gerde  par  un  Comite  central,  qui  aura  son 

siege  a la  Haye. 

Art.  3.  Des  Sections  de  cette  Societe  pourront.  etre  etablies  dans 
toutes  les  communes  du  royaume,  ainsi  que  dans  ses  colonies  et  possessions 
d’outre-mer.  Ces  Sections  pourront  etre  entitlement  ou  en  partie  composees 
de  femmes. 

Art.  4.  Le  Comite  central  arretera  les  statuts  de  la  Societe  et  les 
reglements  d’ordre. 

Art,  5.  Les  membres  honoraires  de  la  Societe,  le  president  et  les 
membres  du  Comite  central,  ainsi  que  le  secretaire,  seront  nommes  par  nous. 

Art,  6.  Le  president  et  les  membres  du  Comitd  central  exerceront 
toutes  leurs  fonctions  gratuitement. 

S’ils  sont  delegues  pour  agir  en  dehors  du  lieu  de  leur  residence,  ils 
auront  droit  a une  indemnite  de  frais  de  route  et  de  sejour  que  paiera 
le  tresor. 

L’Etat  fournira  autant  que  possible  un  local  pour  les  travaux  du 
Comite. 

II  sera  accorde  au  secretaire  une  gratification  a payer  par  le  trdsor, 
laquelle  gratification  sera  tixee  par  nous. 
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Art.  7.  En  temps  de  guerre  le  Coraite  central  deliberera  avec  nos 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  sur  l’emploi  le  plus  utile  des  ressour- 
ces  de  la  Societe. 

Art.  8.  Le  president,  les  membres  et  le  secretaire  du  Comite  central 
et  ceux  des  sections  mentionnees  en  Particle  3,  porteront  pendant,  leurs 
fonctions  une  marque  distinctive  qui  sera  indiquee  par  Nous. 

Art.  9.  Le  Comite  central  choisira  parmi  ses  membres  un'  vice-presi- 
dent et  un  tresorier. 

Fait  au  Loo,  le  19  j nil  let  1868. 

Guillaume, 
b. 

la  Socidtd  neerlandaise  de  secours  aux  militaires 
blesses  en  temps  d e guerre,  institute  par  d e c r e t 
royal  du  19  juillet  1867. 

Art.  1.  La  Societe  se  constitue  dans  le  but: 

En  temps  de  guerre:  d’ameliorer  le  sort  des  militaires  blesses  ou  ma- 
lades, par  des  services  personnels  et  des  secours  materiels,  ce  qui  aura  ega- 
lement  lieu  quand  son  assistance  sera  reclamee  par  des  nations  belligerantes, 
et  que  les  Pays-Bas  ne  prendront  point  part  a la  guerre. 

En  temps  de  paix:  de  s’appliquer  exclusivement  cette  tache,  afin 
d’etre  prete  a tout  evenement. 

Art.  2.  Dans  toutes  les  communes  du  Royaume  et  dans  ses  Colonies 
et  possessions  d’outre-mer  on  pourra  dtablir  des  Sections  de  cette  Societe, 
qui  porteront  le  nom  de:  „Comites  de  secours  aux  militaires  blesses  et  ma- 
lades “ et  qui  pourront  etre  composees  exclusivement  de  femmes. 

On  admettra  comme  membres  de  ces  Comites  non  seulement  les  per- 
sonnes  offrant  des  dons  on  une  contribution  annuelle  fixe,  mais  aussi  celles 
qui  s’engageront  & cooperer  au  but  de  la  Societe,  soit  en  la  faisant  profiter 
de  leurs  talents,  de  leur  experience,  de  leur  industrie,  et  en  lui  offrant  le 
libre  transport  de  personnes  ou  de  bagages,  soit,  en  temps  de  guerre,  en 
rendant  des  services  personnels,  en  qualite  de  medecins,  de  gardes-malades, 
d’aides  dans  les  hopitaux,  les  ambulances  ou  sur  les  navires  charges  de  re- 
cueillir  des  blesses  etc. 

Dix  personnes  ou  plus  peuvent  former  un  Comite. 

Les  Comites  elisent  leur  Conseil  d’administration  et  decident  de  la 
maniere  dont  ils  cooperont  au  but  de  la  Societe. 

L’approbation  du  Comite  central  sera  requise  pour  que  les  sous-comites 
soient  reconnus  comme  Sections  de  la  Societe.  A cet  effet  ceux-ci  adresse- 
ront  a.  celui-la  leur  reglement  et  un  memoire  relatif  a leur  conseil  d’admini- 
stration  et  a leurs  membres. 


Statuts  de 
malades  e t 
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Chaque  annee,  les  Comites  sectionnaires  adresseront  au  Comite  central 
un  expose  de  leur  situation.  Us  ne  peuvent  disposer  du  numeraire  m des 
ressources  destines  a la  Societe,  sans  s’entendre  prealablement  avec  le  Co- 
mite central,  dont  ils  doivent  suivre  les  prescriptions  en  temps  de  guerre.  Chaque 
Comite  est  autorise  a deleguer  aux  reunions  generates  un  de  ses  membres, 

ainsi  que  son  president.  _ ( 

Art.  3.  Dans  les  localites  oil  il  n’y  aura  pas  de  Comite  constitue,  le 
Comite  central  est  autorise  a nommer  des  Correspondants,  qui^  auront  a en- 
courager  et  a faciliter  l’envoi  des  dons  faits  a la  Societe  et  a contiibuer  a 

lui  faire  atteindre  son  but.  . , , 

Art.  4.  Le  Comite  central  entretient  des  rapports  avec  les  Societes 
etrangeres  ayant  le  meme  but  que  lui,  et  s’assure  du  concours  des  Ordres 
religieux  et  des  Socidtes  ayant  pour  but  de  soigner  les  malades. 

En  cas  de  guerre,  le  Comite  central  s’entend  pour  les  besoins  de  1 ar- 
mee  et  de  la  marine  neerlandaises  avec  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
marine. 

Pour  le  cas  d’une  guerre  dans  laquelle  les  Pays-Bas  ne  seraient  pas 
impliques , le  Comite  central,  apres  avoir  consulte  les  autorites  competentes, 
decide  de’ quelle  maniere  il  sera  porte  secours  aux  militaires  blesses  et  ma- 
lades des  parties  belligerantes.  . r 

Le  Comite  central  entretient  les  rapports  avec  les  Comitds  formes  a 
l’interieur  du  Royaume  ou  dans  les  colonies  et  possesions  doutre-mer,  par 
la  correspondance  qu’il  entretient  avec  eux,  par  1 envoi  qu  il  leur  fait,  dun 
exemplaire  de  tous  les  ecrits  imp  rimes , emanes  de  lui,  ou  bien  encore  par 
les  conseils,  renseignements  et  avis,  qu’il  leur  adresse  et  1 appui  moral  qu  il 
leur  prete,  s’il  y a lieu. 

Au  cas  ou  le  Comite  central  aurait  besoin  de  secours,  il  s’adresserait 
aux  sous-comitbs,  afin  que  chacun  d’eux  l’aidat  selon  ses  forces. 

Enfin,  pour  favoriser  les  interets  de  la  Societe,  le  Comite  cential  se 
mettra  en  relations  avec  les  commissaires  du  Roi  dans  les  provinces,  avec 
les  chefs  des  municipalities,  avec  les  autorites  superieures  et  les  autoritds  pro- 
vinciales  dans  les  colonies  et  les  possessions  du  Royaume. 

Art.  5.  S’il  y a lieu  de  nommer  de  nouveaux  membres  du  Comit^ 
central,  celui-ci  fait  au  Roi  des  propositions,  accompagnees  de  recomman- 

dations.  . . 

Art.  6.  A la  fin  de  la  guerre  pendant  laquelle  la  Societe  aura  distri- 

bue  des  secours,  et,  en  regie  generale,  tous  les  deux  ans,  le  Coimtd  central 
convoquera  une  Reunion  generale. 

Dans  cette  Reunion,  le  Comite  central  fera  un  expose  de  ses  operations 
et  de  la  situation  de  la  Societe,  et  rendra  compte  de  son  administration. 

Tous  les  membres  de  la  Societe  auront  le  droit  d’assister  a la  Reunion 
generale.  Dans  toutes  les  resolutions  a prendre  n’auront  voix  delibera- 
tive que  » 
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le  president  et  les  membres  du  Comitd  central, 
les  presidents  et  presidentes  des  Comites, 
les  correspondants  du  Comitd  central  et 
les  delegues  des  Comites. 

Le  rapport  fait  a la  Reunion  generate,  sera  presente  au  roi  et  publie. 

Art.  7.  Les  Sections  dans  les  colonies  et  possessions  d’outre-mer  regle- 
ront  leurs  rapports  avec  la  Societe  par  des  arrangements  particuliers  faits 
avec  le  Comite  central. 

Art.  8.  Le  signe  de  neutrality  pour  la  protection  des  blesses,  adopte 
par  les  puissances  contractantes,  en  vertu  de  la  Convention  du  22.  aout  1864 
(Journal  officiel  n°  85  de  1865)  sera  egalement  le  signe  distinctif  de  la  So- 
ciety neerlandaise. 

En  temps  de  guerre  il  faudra  une  automation  speciale  pour  pouvoir  se 
servir  de  ce  signe. 

Ainsi  fait  et  arrete  dans  la  reunion  du  Comite  central  le  3.  octobre  1867. 

Le  president  du  Comitd  central 
B o s s c li  a. 

Le  secretaire  du  Comite  central 
docteur  Y envey. 


c. 

Extrait  du  Reglement  du  Comite  central  de  la  Societe  neer- 
landaise, de  secours  aux  militaires  malades  et  blesses  en 
temps  de  guerre,  4.  No  ve  mb  re  1867. 

Art.  3.  Le  Comite  central  est  divis4  en  cinq  sections  qui  donnent  k 
la  Commission  permanente  des  conseils,  des  informations  et  des  avis  sur  les 
mastteres  suivantes : 

Premiere  section : Questions  financteres ; 

Seconde  section : Questions  medicates  et  hygieniques  concernant  les 
mddecins,  les  gardes-malades,  les  infirmiers  et  infirmieres , les  instruments, 
les  pansements,  les  medicaments,  les  rafraichissements,  les  vetements  et  les 
instructions  sur  le  traitement  des  malades; 

Troisieme  section:  Moyens  de  transport  et  de  sejour,  brancards,  char- 
rettes,  chariots,  chevaux,  anes,  einbarcations,  radeaux,  wagons  de  chemin  de 
fer,  tentes,  ustensiles,  lits,  matelas,  convertures  etc.,  moyens  de  conserver, 
d’emballer  et  d’expedier  le  materiel; 

Quatrieme  section : Affaires  interieures  et  exterieures.  Organisation, 
operations,  ressources  des  Comites  neerlandais  et  Strangers  et  de  ceux  etablis 
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dans  les  Colonies  et  les  possessions  d’outre-iner  du  Royaume.  Ressources 
locales  et  materiel!  es  des  Comites  neerlandais  moyens,  de  communication, 
produits  d’agriculture  et  d’industrie,  moyens  de  transport,  hopitaux,  aides  etc ; 
relations  du  Comite  central  avec  les  Comites  a l’etranger; 

CUnquieme  section:  Questions  personnelles  concernant  les  militaires 

malades,  blesses,  decedes  et  prisonniers;  secours  religieux,  correspondance 
avec  les  parents,  nouvelles  a transmettre  aux  parents  et  aux  autorites;  me- 
sures  necessaires  pour  reconnaitre  les  individus,  les  enterrer,  faire  reinettre 
aux  parents  les  objets  de  valeur  ou  les  souvenirs  d’affection;  envoi  de  se- 
cours aux  prisonniers  de  guerre,  moyens  de  leur  procurer  des  lectures  ou  de 
la  dictraction. 

Les  sections  nomment  leurs  presidents  et  reglent  leurs  propres  travaux. 

Art.  4.  II  y a une  Commission  permanents , composee  du  president, 
du  vice-president,  du  tresorier  et  des  presidents  des  sections. 

Cette  Commission  est  chargee  de  l’expedition  des  affaires  courantes. 

Elle  decide  dans  les  affaires  urgentes. 

Elle  fait  sur  ses  operations  un  rapport  au  Comite  central. 


D. 

Le  Comite  central  est  compose  du  president,  M.  le  docteur  J.  Boss c ha, 
aucien  ministre  des  cultes,  du  vice-president,  du  tresorier,  du  secretaire,  de 
quatre  membres  honoraires,  et  de  vingt-cinq  membres  pris  dans  les  cinq 
sections. 

Outre  le  Comite  des  dames  de  la  Haye,  il  existe  dix  autres  Comites, 
comptaut  en  1868,  a leur  creation.  575  membres,  et  etablis  a Amsterdam, 
Berg-op-zoom,  la  Haye,  Harlem,  Nimegue,  Schiedam. 
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XVIII. 

MWRdlll]  PRESSIENNE. 

1. 

La  protection  i n ter  nation  a ledesmilitaires  blesses 
et  malades  en  campagne  etl’ assistance  volontaire 
en  cas  de  guerre,  dans  le  royaume  de  Prusse. 

Memoire  presente  a la  Conference  internationale  par  M.  Gurlt 
docteur  en  medecine,  prolesseur  de  chirurgie  a l’universite  de 

Berlin. 

1.  La  protection  internationale  des  militaires  blesses  et  malades 
en  campagne  dans  l’electorat  de  Brandebourg  et  en  Prusse. 

Les  Princes  de  la  maison  de  Hohenzollern  se  sont,  a toutes  les  epoques, 
montres  sensibles  aux  maux  causes  par  la  guerre  et  ont,  e’n  particulier,  donne 
des  preuves  de  leur  syinpathie  pour  les  militaires  blesses  ou  malades  en  cam- 
pagne: c’est  un  fait  qui  n’a  echappe  a aucune  des  personnes  qui  ont  etudie  les 
deux  derniers  siecles  de  1 histoire  du  Brandebourg  et  de  la  Prusse.  Ces  senti- 
ments s’expliqueraient  facilement  s'ils  avaient  ete  ressentis  uniquement  pour  les 
soldats  de  l’armee  nationale,  mais  ils  ont  ete  plus  vastes  encore  et  se  sont 
appliques  egalement  aux  militaires  des  autres  armees.  II  existe  des  preuves  evi- 
dentes  qu’en  vertu  de  traites  signes  a diverses  epoques  et  en  different^  lieux 
entre  l’Etat  brandebourgeois  ou  prussien  et  certains  gouvernements  avec  les- 
quels  il  etait  en  guerre , les  avantages  accordes  aux  blesses  et  aux  malades 
de  1 armee  prussienne  l’ont  ete  egalement  aux  militaires  des  armees  ennemies. 

A.  Sous  Frederic  III.,  electeur  de  Brandebourg. 

Convention  de  Bonn,  (12.  octobre  1089). 

De  tous  les  documents  relatifs  a notre  sujet  que  nous  allons  essayer 
d arracher  a l’oubli  et  de  rappeler  a la  generation  actuelle , le  plus  ancien 
que  nous  ayons  pu  decouvrir  date  de  1689  et  a deja,  par  consequent,  cent 
quatre-vingts  ans  d’existence.  C’est  cette  annee  la  en  effet,  pendant  la  guerre 
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de  la  France  avec  les  Pays-Bas  et  a l’occasion  de  la  reddition  par  les  trou- 
pes franqaises , apres  deux  mois  de  siege,  (12.  octobre  1689)  de  la  ville  de 
Bonn,  que  l’electeur  de  Brandebourg  Frederic  III,  plus  tard  roi  de  Prusse 
sous  le  nom  de  Frederic  I,  accorda  .a  la  garnison  ennemie  une  capitu- 
lation tres - favorable , permettant  aux  troupes  assiegees  de  partir  avec 
armes  et  bagages  et  stipulant  en  faveur  des  malades  et  des  blesses  les  con- 
ditions suivantes,  qui  donnent  un  honorable  temoignage  de  lhumanite  de 
l’epoque. 

Yoici  en  deux  langues  les  articles  de  la  convention  qui  concernent  notre 
matiere;  le  texte  latin  est  extrait  dune  histoire  manuscrite,  redigee  par 
Samuel  von  Puf endorf  (f  1694)  et  publiee  90  ans  apres  sa  mort  par 
E.  F.  von  Hertzberg*);  le  texte  franqais  est  ki  traduction  d’un  autre 
rapport  contemporain  qui  se  trouve  dans  le  Theatrum  Europaeum**). 

„Entre  Son  Altesse  l’Electeur  de  Brandebourg,  agissant  au  nom  de 
S.  M.  Imperiale  et  de  ses  allies,  les  Etats - generaux  des  Provinces -Unies  et 
M.  l’Eveque  de  Munster,  dune  part,  et  M.  le  comte  d’Asfeld,  feld-mareclial 
commandant  l’armee  du  Roi  de  France,  d’autre  part,  il  a ete  dit  et  fait  ce 
qui  suit:“ 

Art.  I— Y.  Art.  I— V. 


VI.  Pro  aegrotis  ac  sauciis  ad 
portum  urbis  navigia  praesto  erunt, 
iique  per  nautas  sub  idoneo  praesidio 
Montem  regalem  deducentur.  Eo  iti— 
nere  non  saucii  solum,  sed  et  ad- 
juncti  praefecti,  curatores  annonae, 


VI.  Des  navires  montds  par  les 
equipages  necessaires  seront  reunis 
sur  le  Rhin  et  transporteront  a Mont- 
Royal  les  malades  et  les  blesses,  of- 
ficiers  ou  soldats.  Pendant  la  route, 
les  malades  et  les  blessds,  les  offi- 


*)  Samuelis  de  Pufendorf,  De  rebus  gestis  Friderici  tertii,  electoris  Bran- 
denburgici,  post  primi  Borussi'ae  regis  , coinmentariorum  libri  tres,  coinplectentes  annos 
MDCLXXXV1U— MDXC.  Fragmentum  posthuraum  ex  autographo  auctoris  editum.  Bero- 
lini.  MDCCLXXXIV.  fob  p.  162  sqq. 

'**)  Theatri  Europaei  continuati  dreizehnter  Theil,  das  ist:  Abermalige  Aussfiihr- 
Ijche  Fortsetzung  Denck-  und  Merckwiirdigster  Geschiehten,  welche,  ihrer  gewohnlichen 
Eintheilung  nach,  an  verschiedenen  Orten  durch  Europa,  vie  auch  in  den  iibrigen 
Welt-Theilen , vom  Jahr  1687.  an  biss  1691.  sich  begeben  und  zugetragen.  Franckfurt 
am  Mayn.  1698.  fob  Thb  XIII.  S.  747. 

Ce  rapport  se  trouve  aussi  dans  l’ouvrage  de  C.  W.  Hennert:  Beytrage  zui  Bian- 
denburgischen  Kriegesgeschiehte  unter  Kurfurst  Friedrich  dem  Dritten  nachherigem  eisten 
Konige°von  Preussen.  Hauptsachlich  aus  Nachrichteu  im  Koniglichen  Archive  und  an- 
dern  noch  nicht  bekanDten  Haudschriften  geschopft.  Nebst  einer  Karte  von  der  Belage- 
rung  von  Bonn.  Berlin  nnd  Stettin.  1790.  4.  S.  134  ff. 
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chirurgi,  aliique  comites  plena  secu- 
ritate  fruentur,  uti  et  medicamenta, 
supellex,  cibaria,  et  alia  necessaria, 
quorum  tamen  pretium  uti  et  vecturae 
a Gallis  solvetur. 


XI.  Aegrotis,  ac  sauciis  praefectis 
et  gregariis,  qui  in  praesens  nec  terra, 
nec  aquis  iter  facere  valent,  in  urbe 
manere  permittitur,  quibus  alimenta, 
et  medicamenta  suis  sumtibus  praebe- 
buntur  per  eos  qui  ipsis  adjungentur, 
quoad  valetudinem  plene  recuperarint. 
Tunc  iisdem  in  Galliam  redituris  di- 
plomata  dabuntur,  aut  navigia,  quibus 
tuto  Montein  regalem  pervenire  queant. 


Art.  XII— XVI. 


XVII.  Elector  fidem  suam  inter- 
ponit  nomine  Caesaris,  ac  foederato- 
rum,  omnia  hoc  pacto  conventa  exacte 
servatum  iri.  Actum  in  castris  ad 
Bonnam  d.  2 — 12.  Octobris  1689. 


ciers  commandant  le  convoi,  les  em- 
ployes de  l’intendance,  les  medecins 
et  toutes  les  personnes  accompagnant 
on  soignant  les  blesses  jouiront  d’une 
pleine  et  eutiere  surete.  Seront  four- 
nis  aux  troupes  les  medicaments,  les 
ustensiles  de  menage,  les  vivres  et 
autres  choses  necessaires;  mais  leur 
prix  ainsi  que  celui  du  transport  devra 
etre  payd  par  les  Framjais. 

XI.  Tous  les  malades  et  les  blesses, 
tant  officiers  que  soldats,  qui  ne  pour- 
ront  etre  transportes  immediatement  ni 
par  terre  ni  par  eau,  auront  le  droit  de 
rester  dans  la  ville.  Les  aliments  et 
les  medicaments  leur  seront  fournis 
a leurs  frais  par  les  personnes  qu’on 
leur  permettra  de  s’adjoindre  jusqu’a 
leur  parfaite  gudrison.  Ils  recevront 
alors  des  passeports  pour  se  rendre 
en  France,  ou  on  mettra  a leur  dis- 
position des  navires  qui  les  transpor- 
teront  en  sfirete  a Mont-Royal. 

Art.  XII  -XVI. 


XVII.  S.  A.  l’Electeur  s’oblige, 
au  nom  de  S.  M.  Imperiale  et  de 
ses  allies,  a faire  ponctuellement  exe- 
cuter  pour  sa  part,  toutes  les  con- 
ditions de  la  presente  capitulation. 
Fait  au  camp  de  Bonn,  le  2 — 12 
octobre  1689. 


„L’accord  conclu,  les  blesses  furent  conduits  dans  les  lazarets  pour 
etre  soignes  et  la  garnison  franqaise  se  retira,  le  5 - 15.  octobre.11  Elle  avait 
ete  rdduite  par  le  siege  de  8,000  a 1,500  homines. 

Des  dispositions  presque  completement  semblables  en  ce  qui  concerne 
les  malades  et  les  blesses  se  retrouvent  dans  une  convention  signee  un  mois 
avant  celle  deBonn;  nous  voulons  parler  de  celle  a laquelle  donna  lieu  la  red- 
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dition  operee  le  9 septembre  1689  de  la  forteresse  de  Mayence *),  qui  avait 
ete  assiegee  par  les  imperiaux  et  leurs  allies , sous  les  ordres  du  due  de 
Lorraine. 

B.  Sous  Frederic  II.,  Roi  de  Prusse. 

L’auteur  de  ce  memoire  a ete  autorise  sur  sa  demande,  et  en  ce  que  con- 
cerne  les  conventions  du  temps  de  Frederic  II  qui  vont  etre  analysees,  a 
consulter  les  archives  royales  prussiennes,  et  permission  lui  a ete  donnee  a cet 
eftet  par  Leurs  Excellences  M.  le  ministre  president  du  Conseil , comte  de 
Bismarck-Schdnhausen  et  par  M.  le  general  d’infanterie  baron  de 
Moltke,  en  ce  qui  touche  les  archives  de  l’etat  et  celles  de  l’etat -major 
general  de  l’armee.  **) 

Plusieurs  des  conventions  dont  il  va  etre  parle  sont  a peine  mention- 
nees  dans  les  livres  d'histoire,  tandis  que  d’autres  sont  ddja  connues;  il  a 
paru  bon  de  communiquer  en  entier  celles  de  leurs  parties  ou  ceux  de  leurs 
articles  qui  etaient  relatifs  au  sujet  a traiter  ici,  afin  d’arriver  a prouver 
qu'on  a deja  mis  en  pratique,  il  y a un  siecle,  beaucoup  des  idees  que  les 
temps  modernes  se  flattent  d’avoir  inventees. 

I.  Cartel  de  Grottkau  (9.  jiiillet  1741). 

Le  premier  cartel  du  temps  de  Frederic  II  est  celui  conclu  avec  l'Au- 
triche  a Grottkau,  le  9 juillet  1741,  lors  de  la  premiere  guerre  de  Silesie. 
En  voici  le  texte:***) 


*)  Void  le  texte  de  ces  dispositions  (Theatrum  Europaeum,  part.  13.  page  734) 
VUI.  il  sera  permis  a la  garuison  d’emporter  du  pain,  du  vin,  des  viyres, 
des  medicaments,  des  ustensiles  et  autres  choses  necessaires  aux  blesses  et  aux  malades. 
Un  nombre  suffisant  de  navires,  avec  equipage  et  troupes  de  convoi,  sera  reuni  pom- 
transporter  en  toute  surete  a Philippsbourg  lesdits  blesses  et  malades,  ainsi  que  les 
medecins , chirurgiens,  pharmaciens  et  autres  personnes  les  soiguant  ou  les  servant. 

IX.  Les  offieiers  et  soldats  de  tout  corps,  blesses  ou  malades,  que  leur  faiblesse  no 
permettrait  pas  de  transporter,  pourront  rester  a Mayence.  11  leur  sera  procure,  pour 
un  prix  modere,  un  logement  suffisant  ainsi  que  des  personnes  pour  les  soigner.  Lors 
qu’ils  seront  gueris,  ils  seront  transportes  dans  l’une  des  villes  appartenant  a 8.  M.  Ties- 
Chretieune  et  il  leur  sera  accorde  passeport  et  protection  afin  qu’ils  puissent  y arriver 
en  toute  surete. 

**)  Je  ne  puis  me  dispenser  a cette  occasion  d’adresser  mes  remercimeuts  aux  per- 
sonues  qui  m’ont  seconde  dans  mes  recherches:  M.  le  premier  archiviste  de  l’Etat,  doc- 
teur  Friedlander  et  M.  le  major  baron  de  Meerheimb. 

***)  J’ai  emprunte  le  texte  du  cartel  a une  copie  contcnue  dans  les  pieces  des  ar- 
chives de  l’Etat.  Ce  texte  a ete  imprime,  mais  je  n’ai  pu  en  trouver  aucun  exemplaire. 


Cartel  de  Grottkau  du  9.  juillet  1741. 
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CARTEL 

pour 

Exchange  et  la  ran  g o n des  prisonniers  de  guerre  des  deux 

parti  s. 

Nous  faisons  savoir  qu’entre  nous,  plenipotentiaires  delegues  des  deux 
puissances  belligerant  en  Silesie,  savoir:  pour  le  Roi  de  Prusse,  le  general- 
major,  prince  Thierry  d’Anhalt  assiste  du  conseiller  militaire  et  audi- 
teur  de  Pre  classe  de  Criegern  et  du  conseiller  militaire  Lutckens, 
et,  pour  le  Roi  de  Boheme  et  de  Hongrie,  le  general-major  baron  de  Len- 
tulus,  assiste  de  l’auditeur  d’etat-major  Gencko  et  du  commissaire  mili- 
taire Schiitz,  munis  de  valables  pouvoirs  reciproquement  communiques  et 
concernant  l’echange  et  le  rangon  des  prisonniers  de  guerre  faits  et  a faire, 
a ete  discut^e,  arretee  et  conclue  la  convention  suivante: 

Art.  I— V. 


Art.  VI. 

Tous  les  ecclesiastiques,  chapelains  et  aumoniers  militaires,  ou  quel  que 
soit  leur  titre,  les  mddecins  d’armee,  chirurgiens  generaux  ou  d’etat-major, 
chirurgiens  de  regiment  et  de  compagnie;  le  maitre  de  la  poste  militaire  avec 
toutes  les  personnes  appartenant  au  service  de  cette  poste;  les  pharmaciens, 
les  aides -pharmaciens  et  valets  attaches  au  service  des  voitures,  aussi  bien 
que  les  femmes  des  officiers , celles  tenant  & l’armee  et  celles  des  soldats, 
doivent  etre  mis  en  liberte  sans  ranqon  et  rendus  apres  avoir  regu  des  passe- 
ports. 

Art.  YII — XVIII. 


Art.  XIX. 

Les  prisonniers  de  guerre  blesses  ou  malades  doivent  etre  de  part  et 
d’autre  soignes  par  les  chirurgiens  et  pourvus  des  medicaments  necessaires. 
Les  frais  occasionnes  par  leur  traitement  sont  a la  charge  de  leur  gouver- 
nement  et  seront  rembourses  par  celui-ci  un  moment  de  l’echange  et  de  la 
ran^on  sur  la  presentation  d’un  compte  en  regie. 

Art.  XX. 

Au  cas  ou  un  prisonnier  de  guerre , par  suite  de  blessure  ou  de  ma- 
ladie,  viendrait  a mourir  pendant  sa  captivite  et  avant  la  date  fixee  pour 
l'echange,  les  frais  par  lui  causes  depuis  lejour  de  sa  capture  jusqu’au  jour  de 
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sa  mort  seront  supportes  par  la  partie  au  service  de  laquelle  il  sera  mort 
et  payes  par  elle  a l’autre  contre  une  note  de  frais  reguliere,  mais  il  ne  sera 
pas  remis  de  ran<jon  pour  les  defunts. 


Par  contre,  les  prisonniers  dangereusement  inalades  ou  blesses  qui  ne 
pourraient  etre  remis  le  jour  fixe  pour  rechange  rnutuel,  et  viendraient  en- 
suite  a mourir , seront  mis  au  compte  de  la  nation  a laquelle  ils  appar- 
tiendront  tant  pour  leur  personne  que  pour  les  frais  quils  auront  occasionnes. 
Dans  ce  cas,  ces  prisonniers  dangereusement  malades  ou  blesses  devront  etre 
designes  a la  partie  adverse  individuellement  et  d’une  maniere  authentique. 


Relativement  h l’execution  du  precedent  cartel , dans  lequel  il  avait 
ete  convenu  que  l’ecliange  des  prisonniers  de  guerre  se  ferait  homme  pour 
homme,  ou,  au  cas  ou  Tune  des  deux  parties  ne  pourrait  en  fournir  un 
nombre  egal  a 1’ autre,  par  le  paiement  d’une  rancjon,  c’est-a-dire  d’une  somrne 
stipulee  d’avance  pour  les  prisonniers  des  divers  grades,  j’ai  decouvert  ce 
qui  suit.  Des  plaintes  causees  par  les  soins  insuffisants  donnes  aux  ma- 
lades et  par  un  echange  de  prisonniers  conclu  en  opposition  aux  traites, 
donnerent  lieu,  vers  la  fin  de  1761,  a une  correspondance  entre  le  margrave 
Charles  de  Brandebourg  et  le  feldzeugmeister-general  de  Laud  on.  Dans 
cette  correspondance,  contenue  en  un  document  publie  en  1762  avec  l’autori- 
sation  de  la  cour  de  Berlin*),  on  rappelle  qu’il  a ete  conclu  a Carlsbad  entre 
lex  deux  cours,  le  22  decembre  1756,  une  convention  d’apres  laquelle  le  car- 
tel conclu  a Grottkau  le  9 juillet  1741  a ete  renouvele  et  confirmd  dans 
toutes  ses  clauses. 

Il  est  inutile  de  reproduce  ici  l’enumeration  des  actes  contraires  a la 
convention  qui  avaient  motive  cette  correspondance ; qu’il  nous  suffise  de  dire 
que  le  roi  Frederic  lui-meme,  dans  une  lettre  adressee  de  Breslau  le 
28  fevrier  1759  aux  ministres  d’Etat  comte  de  Podewils  et  cornte  de  Fin- 
kenstein,**)  (lettre  sur  laquelle  nous  aurons  a revenir  a propos  du  cartel  conclu 

*)  Helden-,  Staats-  und  Lebensgeschichte  u.  s.  w.  Friedrichs  des  andern.  7e  parties 
FraDcfort  et  Leipzig.  1764.  p.  529. 

**)  Archives  de  l’Etat.  R.  63.  85. 


Art.  XXI. 


Art.  XXII— XXIV. 


Fait  a Grottkau  le  9.  juillet  1741. 

Thierry  prince  d’ A n h a 1 1. 
Andre  Frederic  de  Criegern. 
Chretien  Henri  Lutckens. 


Baron  de  Lentulus. 
Andre  Gencko. 
Jean  Schtitz. 


Convention  de  1743  et  de  1759. 
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avec  la  France  en  1759)  fait  reraarquer  que  la  convention  citee,  conclue  avec 
les  Autrichiens,  a ete  maintenue  et  observee  dans  toutes  les  guerres  qui  ont 
en  lieu  avec  eux  jusqu’a  la  bataille  de  Colin  (1757).  Le  roi  ajoute  qu’a 
cette  epoque,  le  feld - marecbal  Daun  lui  ota  sa  validite  en  declarant  au 
marechal  Keith  que  desormais  il  ne  serait  plus  payd  de  ramjon,  et  que 
l’echange  des  prisonniers  n’aurait  lieu  que  tete  pour  trite;  ce  qui  fut  pratiqu^ 
en  effet  a partir  de  ce  moment  entre  la  Prusse  et  l’Autriche,  les  autres 
dispositions  du  cartel  restant  en  vigneur. 

2.  Convention  entre  le  cointe  Stair  et  le  due  de  Noailles  (1743). 

Peu  de  temps  apres  la  conclusion  du  cartel  de  Grottkau,  en  1743,  et 
a l’occasion  de  la  guerre  de  la  succession  d’Autriche,  fut  signee  une  autre 
convention  a laquelle  la  Prusse  ne  prit  point  part,  il  est  vrai,  et  par  laquelle 
non  les  deux  puissances  belligerantes,  mais  deux  de  leurs  generaux  seulement 
s’obligerent,  notamment  le  comte  Stair,  du  cote  des  Anglais,  et  le  due 
de  Noailles,  du  cote  des  Fran^ais.  Cette  convention  a son  importance  parce 
qu’elle  est  plus  connue  que  d’autres  et  qu’elle  stipule  pour  la  premiere  fois 
I'inviolabilite  des  hopitaux,  qui  doivent  etre  des  lieux  sacres  et  a ce  titre 
jouir  de  la  protection  des  deux  parties  en  guerre.  Ces  stipulations,  ainsi 
que  le  constate  le  tdmoignage  du  celebre  chirurgien  anglais  sir  John 
Pringle*)  furent  strictement  observees  pendant  la  cainpagne  dont  il  s’agit. 
Nous  ne  voulons  pas  manquer  de  faire  ressortir,  comme  le  fait  sir  John 
Pringle  lui-meme,  les  egards  et  les  attentions  dont  les  hopitaux  anglais 
furent  l'objet  de  la  part  du  commandant  des  troupes  framjaises. 

3.  Convention  ii  l’egard  des  bains  de  Landeck,  Warmbrimn,  Teplitz  et  Carlsbad. 

(Printemps  de  1759). 

La  convention  que  nous  rencontrons  maintenant,  en  suivant  l’ordre  chro- 
nologique,  et  qui  a rapport  aux  soldats  blessds  ou  malades,  a ete  de  nouveau 
conclue  entre  la  Prusse  et  l’Autriche , au  commencement  de  1759,  et  con- 


*)  Voici  comment  s’exprime  Sir  John  Pringle,  dans  son  ouvrage  Obser- 
vations on  the  Diseases  of  the  Army,  Londres,  1775.  in-8.  Preface,  p.  VII:  Pendant 
que  l’armee  anglaise,  qu’il  commandait,  etait  campee  a Aschaffenbourg,  le  comte 
de  Stair  fut  emu  de  l’espece  de  barbarie  qui  se  montrait  dans  le  transport  on  Feva- 
cuation  des  blesses  ou  des  malades  d’un  hopital  sur  un  autre.  Il  fit  proposer  au  gene- 
ral francais,  le  due  de  Noailles,  dont  l’humanite  lui  etait  connue,  de  respecter  et  de 
proteger  reciproquement  les  hopitaux.  L’accord  fut  fait,  et  le  due  de  Noailles  profita 
de  la  premiere  occasion  pour  montrer  combien  il  avait  a coeur  de  l’observer  religieu- 
sement.  L’hopital  anglais  se  trouvait  un  jour  a Feckenbeim,  village  actue  sur  le  Main. 
Le  general  framjais  ayant  a envoyer  des  troupes  dans  un  village  voisin  situe 
sur  la  rive  opposee,  et  craignant  de  mettre  l’alarme  parmi  les  malades  qui  1’occu- 
paient,  eut  soin  de  les  rassurer  en  leur  faisant  savoir  qu’ayant  appris  que  F hopital 
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cerne  les  bains  de  Warmbrunn  et  de  Landeck,  en  Silesie,  et  de  Teplitz  et 
Carlsbad,  en  Boherae.  Elle  avait  pour  but  de  permettre  aux  soldats  des 
deux  armees  qui  seraient  munis  des  pieces  constatant  leur  qualite,  de  prendre 
les  eaux  dans  les  lieux  susnommes  et  de  s’y  rendre  on  d’en  revenir  sans 
etre  inquietes  par  l’ennemi.  Les  villes  de  bains  elles-mdmes  re<jurent  des 
lettres  de  protection  (Salvegardien)  delivrees  par  les  plenipotentiaires  des 
belligerants.  Ces  lettres  ne  pronongaient  pas  la  neutrality  des  villes  d’eaux, 
qui  a ete  reclamee  recemment  de  divers  cotes;  elles  ne  faisaient  que  placer 
sous  la  protection  mutuelle  des  deux  parties  les  militaires  qui  prendraient  les  eaux. 

Voici,  d’apres  les  documents  que  nous  avons  eu  sous  les  yeux* *)  com- 
ment cette  convention  fut  signde.  A la  fin  de  1758  et  au  commencement  de 
1759,  deux  commissions,  une  prussienne  et  une  autrichienne,  etaient  rdunies  a 
Jaegerndorf  pour  regler  l’dchange  des  prisonniers.  La  premiere,  „sur  l’ordre  de 
SaJVlajeste,"  proposa  de  conclure  1’ arrangement  auquel  les  deux  cours  donne- 
rent  bientot  apres  leur  assentiment.  Ln  effet,  le  10  mars  1758,  la  com- 
mission impdriale  fit  savoir  a celle  de  Prusse  que  l’imperatrice  Marie-Thy- 
rese  avait  daigny  rendre  l’ordonnance  dont  les  termes  suivent: 

„A  partir  de  ce  jour,  les  officiers  et  soldats  prussiens  qui  se  rendront 
aux  bains  de  Landeck  et  de  Warmbrunnen  ou  qui  y sejourneront  pour  leur 
santd,  seront  a l’abri  de  toute  attaque  et  pourront  tranquillement  faire  ou 
achever  leur  cure.  Cela  n’a  lieu  toutefois  qua  la  condition  que  pareille 
surete  soit  accordee  k tous  les  officiers  et  soldats  de  karate  imperiale  et 
royale  qui  se  trouveraient  dans  les  deux  villes  d’eaux  ci-dessus  et  dans 
celles  de  Carlsbad  et  de  Teplitz,  en  Boheme,  ou  qui  s’y  rendraient  en  vue 
de  retablir  leur  sante.“ 

Le  19  mars  suivant,  la  commission  prussienne  ayant  fait  savoir  a 
l’autrichienne  que  le  roi  avait  donne  son  consentement  a la  clause  qui  con- 
cernait  la  surete  du  officiers  et  des  soldats  qui  prendraient  les  eaux  a Carls- 
bad et  a Teplitz,  il  put  etre  procede  a la  redaction  et  a l’echange  des  lettres 
de  protection  qui  devaient  fitre  affichees  dans  chacune  des  villes  d’eaux. 
Le  projet  fut  fourni  par  l’auditeur  general  de  l’armee  prussienne,  conseiller 
prive  de  Paulowsky,  qui  avait  deja  signe  pour  la  Prusse  la  convention 
de  Jaegerndorf,  et  les  lettres  furent  identiquement  les  memes  pour  les  deux 
parties.  Yoici  celle  qui  fut  publiee,  du  cote  prussien,  par  le  margrave 
Charles : 


etait  dans  ce  village,  il  avait  donne  les  ordres  les  plus  precis  pour  qu’ils  ne  fussent 
pas  inquietes  par  ses  troupes.  Cet  accord  fid  strictemenl  ol  serve  des  deux  colds  pen- 
dant la  camjiagne , et  quoiqu'il  ait  etc  neglige,  de/mis,  il  f aid  es/terer  qu'd  Vavemr 
les  parties  belliger antes  le  consider er out  comme  un  pi  ccedent . 

*)  Archives  de  l’Etat  R.  63.  85;  archives  de  l’Etat  - major  general  de  l’armec, 
Cat.  I.  Abthl.  II.,  Abschn.  V.  Littr.  C.  N«  30. 
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Nous  Charles  par  la  grace  de  Dieu  margrave  de  Brandebourg,  etc. 
etc . . . Grand-maitre  de  Fordre  de  Saint-Jean  de  Jerusalem,  general  d’infan- 
terie  de  S.  M.  le  Roi  en  Prusse,  chevalier  de  Fordre  de  l’Aigle  noir,  chef 
d’un  regiment  d’infanterie,  etc.“  .... 

„Faisons  savoir  a toutes  les  personnes  etrangeres  ou  non  qu’il  ap- 
partiendra,  et  en  particulier  a tous  les  officiers  et  soldats  de  Farmee  royale 
prussienne  que  suivant  une  convention  signee  a Jaegerndorf  par  les  deux  com- 
missions d’echange  des  prisonniers,  les  bains  de  Landeck,  dans  le  cercle  de 
Glatz,  et  de  Warmbrunn,  dans  celui  de  Hirschberg,  ainsi  que  ceux  de  Teplitz 
et  de  Carlsbad,  en  Boheme,  seront  mumis  de  lettres  de  protection  (Salvegar- 
dien)  emanbes  des  deux  armees,  afin  que  les  officiers  et  soldats  de  ces 
armees  qui  auraient  besoin  de  prendre  les  eaux  des  dites  localites  pour  rdtablir 
leur  sante,  puissent  le  faire  tranquillement  et  soient  places  sous  la  protection 
reciproque  des  belligerants.  La  susdite  convention  a dte  approuvee  par  les 
hautes  Cours  contractantes.“ 

„En  consequence , nous  avons,  au  nom  de  S.  M.  prussienne,  notre  gra- 
cieux  souverain,  accorde  la  presente  lettre  de  protection  aux  bains  ci-dessus 
nommes  de  Landeck,  Warmbrunn,  Teplitz  et  Carlsbad  et  aux  officiers  et  sol- 
dats autrichiens  qui  pourraient  y prendre  les  eaux,  afin  que  ceux-ci,  sous  la 
condition  quails  justifient  de  leur  identite,  puissent  jouir  pendant  l’aller  et 
le  retour,  aussi  bien  que  pendant  leur  sejour,  de  la  mbme  securite  que  les 
officiers  et  soldats  prussiens  qui  se  rendraient  dans  les  memes  localitds.“ 

„Les  etrangers  sont  done  pribs,  et  tous  les  militaires  de  Farmee 
prussienne  ont  Fordre,  s’ils  ne  veulent  s’exposer  aux  peines  que  leur  attirerait 
leur  desobeissance,  de  n’incommoder  sous  aucun  pretexte,  pendant  leur  voyage 
ou  leur  sejour,  les  militaires  de  tout  grade  et  de  tout  rang  qui  se  rendraient 
k ces  bains  ou  s’y  trouveraient.  Ils  sont  tenus,  au  contraire,  a les  proteger 
contre  toute  attaque  ainsi  qu’a  respecter  et  faire  respecter  cette  sauvegarde 
(Salvagarde),  qui  sera  appliqude  aux  etrangers  dans  les  memes  circonstances, 
et  que  Farmee  prussienne  observera  strictement.“ 

„En  foi  de  quoi  nous  avons  signe  cette  lettre  de  sauvegarde  et  l’avons 
munie  de  notre  sceau.  Ainsi  fait  a Landshut  le  12  mai  1759.“ 

Charles. 

La  lettre  qui  precede  fut,  le  jour  de  sa  signature,  envoyee  en  quadruple 
expedition  au feld-marechal  L e o p o 1 d , comte  de  l’Empire  et  seigneur  von  et 
zu  Daun.  Celui -ci  en  redigea  alors  une  absolument  semblable  (les  termes 
relatifs  aux  deux  armees  etant  naturellement  modifies)  qui,  datee  de  Schurtz 
le  16  mai  1759,  et  destinde  aux  bains  de  Carlsbad,  Teplitz,  Warmbrunn  et 
Landeck  et  aux  militaires  y faisant  leur  cure,  fut  expediee  en  quatre  exem- 
plaires,  et  portee  le  18  mai  par  M.  de  Paulowsky,  sur  Fordre  du  Mar- 
grave, a la  connaissance  du  major-general  de  Tauentzien  et  du  conseiller 
prive  Chothenius,  afin  que  les  militaires  qui  auraient  besoin  des  bains 
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fussent  munis,  pour  aller  les  prendre,  des  certificats  necessaires.  En  outre 
l’ordre  du  jour  suivant  fut  publie: 

„Les  commissions  dechange  autrichienne  et  prussienne  sont  convenues 
a Jaegerndorff  que  les  bains  de  Landeck,  dans  le  cercle  de  Glatz,  de  Warm- 
brunn,  dans  celui  de  Hirschberg,  et  de  Teplitz  et  de  Carlsbad,  en  Boheme, 
seraient  munis  d’une  lettre  de  sauvegarde,  afin  que  les  officiers  et  soldats  des 
deux  armees  belligerantes  qui  auraient  besoin  de  prendre  les  eaux  de  ces 
localites,  puissent  s’y  rendre  et  y rester  en  toute  surete.  Cette  convention  a 
ete  approuvee  par  les  deux  cours,  et  la  susdite  lettre  de  sauvegarde  a ete 
signee  a Landshut  le  12mai  de  cette  annee  par  le  prince  de  Prusse,  S.  A.  le 
margrave  Charles,  et  a Schurtz,  le  16  mai  suivant,  par  le  feld-mareclial 
comte  de  Daun:" 

„Ceci  est  communique  par  ordre  de  Sa  Majeste." 

„Les  militaires  qui  se  rendront  pour  leur  sante  dans  les  localites  qui 
viennent  d’etre  nominees  devront  etre  munis,  pour  qu'ils  puissent  justifier  de 
leur  identite,  d’un  certificat  qui  leur  sera  delivre  par  la  direction  des  la- 
zarets." 

„S.  M.  ordonne  de  la  faqon  la  plus  precise,  que  les  officiers  et  sol- 
dats de  ses  armees  ne  troublent  en  aucune  faqon  et  sous  aucun  pretexte  les 
officiers  et  soldats  autrichiens  munis  de  certificats  qui  se  rendraient  aux  villes 
de  bains  indiqudes,  y sejourneraient,  ou  en  reviendraient.  En  cas  de  des- 
obdissance,  les  punitions  les  plus  severes  seront  prononcdes  et  les  chefs  sont 
avises  de  tenir  a,  l’execution  de  cet  ordre." 

„Landshut,  25  mai  1759." 

Une  communication  analogue  datee  de  Breslau,  le  24  mai  1759,  fut 
egalement.  publide  par  les  journaux*).  Elle  contenait  au  sujet  du  certificat 
necessaire  pour  se  rendre  aux  villes  de  bains  la  disposition  que  void:  „On 
fait  savoir  que  les  officiers  et  soldats  auxquels  les  bains  seraient  necessaires 
devront  se  faire  delivrer,  au  lieu  de  leur  residence,  un  certificat  constatant 
qu’ils  sont  partis  pour  prendre  les  bains  a cause  de  maladie." 

11  est  remarquable,  en  ce  qui  concerne  cette  derniere  communication, 
que  M.  dePaulowsky,  qui  l’avait  rddigee,  ecrivait  de  Breslau  le  23  mai  1759 
au  ministere  des  affaires  dtrangeres  (c’est-a-dire  aM.M.  les  comtes  dePode- 
wils  et  de  Finckenstein)  qu’il  n’y  avait  fait  mention,  afin  que  l’argent 
ne  sortit  pas  du  pays,  ni  de  Carlsbad  ni  de  Teplitz,  et  demandait  s’il  dtait 
exact  que  les  officiers  et  soldats  prussiens  trouvassent  dans  ces  localitds  la 


*)  Notamment  par  le  journal : „Berlinische  privilegirte  Zeitung  von  Staats-  and 
gelehrten  Sachen“  du  29  mai  1759,  avec  cette  observation:  „ Par  ordre  superieur,  on 
fait  savoir  ce  qui  suit." 
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mime  liberte  et  la  meme  surete  que  les  autrichiens  a Landeck  et  a Warm- 
brunn. 


II  nous  est  impossible  de  dire  si  les  militaires  des  deux  armies  ont 
fait  usage  de  la  faculte  qui  leur  itait  accordee  de  se  rendre  dans  les  villes 
de  bains  situies  sur  le  territoire  ennemi,  et,  dans  le  cas  ou  cela  aurait.  eu  lieu, 
si  c’etait  dans  une  proportion  notable ; tout  au  moins  regardons-nous  la  chose 
comme  douteuse.  Un  fait  certain,  c’est  que,  dans  cette  meme  annie  1759, 
particulierement  a Landeck  en  septembre  et  en  novembre,  et  a Teplitz  en 
noveinbre,  la  convention  n’a  point  eti  observee  par  les  deux  parties,  ces  lo- 
cality ayant  eu  a payer  des  contributions  de  guerre,  des  Stages  en  ayant  ete 
exigis , des  officiers  et  des  soldats  y ayant  ete  fait  prisonniers,  et  des  ba- 
gages  en  ayant  eti  enlevis.  11  faut  ajouter  cependant  que  les  parties  accu- 
ses de  n’avoir  pas  rempli  leurs  engagements,  se  sont  excusies,  ainsi  qu’il  ri- 
sulte  de  la  correspondance  et  des  explications  ichangies  a,  ce  sujet  entre  le 
margrave  Charles  et  le  feld  - marechal  Daun*),  eu  alleguant  notamment 
qu’il  etait  impossible  de  separer  exactement  les  bains  des  hotes  qui  les 
frequentaient,  que  les  lettres  de  sauvegarde  ne  s'appliquaient  pas  du  tout  aux 
non-militaires,  que  les  bains  (Teplitz)  avaient  ete  choisis  pour  servir  d’abri 
aussi  bien  aux  personnes  de  cette  derniere  classe  qu’a  leurs  effets , et  enfin 
que  les  militaires  qui  s’y  itaient  trouves  n’avaient  pas  ete  tous  en  possession 
des  certificats  qui  devaient  constater  leur  identite. 

Quoiqu’il  en  soit,  une  chose  parait  certaine,  c’est  que  F execution  de  la 
convention  en  raison  de  l’absence  de  dispositions  precises  concernant  les  villes 
de  bains  et  du  voisinage  presque  immediat  dans  lequel  les  troupes  ennemies 
se  trouvaient  de  ces  villes,  doit  avoir  rencontre  de  tres-grandes  difficultes. 
Nous  ne  saurions,  du  reste,  donner  de  renseignements  sur  cette  execution 
meme  dans  les  annies  qui  suivirent  1759. 

4.  Convention  tie  Brandebourg  (7  septembre  1759). 

Cette  meme  annee  1759  a ete  riche  en  conventions  importantes  desti- 
nies a porter  aide  et  secours  aux  militaires  des  armies  belligerantes.  11 
faut  citer  notamment  celle  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  (6  fevrier) 
et  celle  entre  la  Prusse  et  la  France  (7  septembre).  J’ai  trouve,  en  ce  qui 
concerne  cette  derniere,  les  renseignements  suivants  dans  les  documents  des 
archives  seci’etes  de  l’etat.  Le  marechal  due  de  Belle-Isle  ayant  fait 
demander  le  24  janvier  1759  aux  ministres  d’etat  comte  de  Podewils  et 
comte  de  Fincken stein,  et  ce  par  Fintermediaire  d’un  prisonnier  fait  par 


*)  Archives  de  l’etat-major  general  de  l’armee  l.c. ; voyez  aussi:  „Helden-,  Staats- 
und  Lebensgeschichte  etc.  Friedrichs  des  Andern."  7e  partie,  pages  525  et  536. 
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les  Prussiens,  le  mar^chal-de-camp  marquis  de  Rougd,  si  le  roi  de  Prusse 
serait  dispose  a signer,  pour  l’ecliange  et  la  ran q on  des  prisonniers,  un  cartel 
analogue  & celui  qui  avait  ete  propose  au  roi  de  France  par  la  cour  d’Angle- 
terre*),  le  Roi  Fred  eric,  dans  une  lettre  adressee  de  Breslau  a ses  ministres 
le  28  fevrier  1759  et  deja  citee  plus  haut,  se  declara  pour  l’affirmative.  II 
ordonna  toutefois  de  prendre  pour  modele,  en  ce  qui  concernait  la  forme  aussi 
bien  que  le  fond,  le  cartel  conclu  avec  les  Autrichiens  a Grottkau  le  9 juillet 
1741  et  dont  l’analyse  precede.  Plus  tard  seulement,  il  revint  sur  cette 
disposition,  et  permit  de  prendre  pour  base  le  cartel  signe  dans  l’intervalle 
entre  la  France  et  l’Angleterre,  et  chargea  des  negociations  le  gdndral-major 
baron  de  B ud d enb ro  ck,  qui  se  rendit  pour  remplir  sa  mission  a Brande- 
bourg  et  conclut  dans  cette  ville  avec  le  marquis  de  Rouge  la  convention 
dont  le  texte  suit  **) : 

TRAITE  ET  CONVENTIONS, 

Pour  les  Malades,  Blessds  et  Prisonniers  de  guerre,  des 
Troupes  de  Sa  Majeste  le  Roi  de  Prusse  et  de  Sa  Majestd 

Tres-Ch  re  tienne. 


Savoir  faisons  qu’en  vertu  des  pleins-pouvoirs,  qui  nous  ont  etd  donnes,  et 
que  nous  nous  sommes  communiques,  nous  avons  fait  le  present  Cartel,  pour 

*)  Le  cartel  conclu  a l’Ecluse  (Hollande)  le  6 fevrier  1759,  entre  la  France  et 
l’Angleterre,  porte  le  titre  suivant:  Traite  et  conventions  pour  les  malades,  blesses  et 
prisonniers  de  guerre  des  troupes  de  terre  de  Sa  Majeste  Tres- Chretien  ne  et  de  Sa 
Majeste  Britannique.  11  est  signe  de  L o u i s - J a cque  s-Charles,  marquis  duBarail, 
marechal  des  camps  et  armees  du  Roi,  commandant  dans  la  province  de  Flandre  et  de 
Henry  Seymour  Conway,  major-general  des  troupes  de  Sa  Majeste,  colonel  d’un 
regiment  de  cavalerie  et  l’uu  des  gentilshommes  de  la  chambre  de  Sa  Majeste.  11  se 
termine  par  ces  mots:  Fait  a l’Ecluse,  en  Flandre,  le  6 fevrier  1759.  Le  texte  de 
cette  convention  est  le  meme  que  celui  du  cartel  conclu  sept  mois  plus  tard  entre  la 
Prusse  et  la  France,  et  dont  nous  donnons  ci-apres  les  articles  relatifs  a notre  sujet.  Ces 
articles  ne  different  que  sur  des  points  sans  importance,  notamment  en  ceux  qui  por- 
tent dans  la  convention  anglo-framjaise  les  numeros  XXII,  XXVI  et  XXVII,  et  dans  la 
franco-prussienne  les  numeros  XXI 1 1,  XXVII  et  XXV1I1. 

**)  Ce  texte  est  conforme  a celui  que  nous  a fourui  un  exemplaire  de  la  Con- 
vention sorti  des  presses  de  Plmprimerie  royale  a Paris. 


Nous 


Jean-Henri-Guillaume  Baron 
de  Buddenbrock, 

General-Major  de  Sa  Majeste  le  Roi  de  Prusse, 
et  Chevalier  de  l’Ordre  de  St.  Jean  de 
Jerusalem. 


Pierre  Francois  Marquis  de  Rougd, 
Marechal  des  camps  et  armees  du  Roi. 


Au  Nom  de  Sa  Majesty  le  Roi 
de  Prusse. 


Au  Nom  de  Sa  Majeste  Tres- 
Chrdtienne. 
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avoir  lieu,  par  echange  et  par  ramjon,.  entre  les  Troupes  de  Leurs  Majestes 
Prussienne  et  Tres-Chretienne ; et  que  nous  sommes  convenus,  que  les  Ar- 
ticles, ci-apres  enonces,  auroient  leur  pleine  valeur  et  entiere  execution,  tant 
pour  les  Prisonniers  qui  ont  ete  faits  ci-devant,  que  pour  ceux  qui  pour- 
roient  etre  faits  de  part  et  d’autre  par  la  suite. 

Art.  I — XXII. 


Art.  XXIII. 

Le  Prevot  general,  ses  Lieutenans,  et  autres  Officiers  et  Gardes  de  la 
Conndtablie;  l’Auditeur  general,  son  Lieutenant  et  autres;  les  Directeurs, 
Secretaires  et  Chancellistes  des  Chancelleries  de  guerre,  Secretaires  des  Ge- 
ndraux  et  Intendans,  des  Tresoriers,  du  Commissariat,  general,  et  autres 
Secretaires;  les  Aumoniers,  Ministres,  Maitres  des  Postes,  leur  Commis, 
Courriers , Postilions,  Medecins,  Chirurgiens,  Apothicaires,  Directeurs  et 
autres  Officiers  servant  dans  les  hopitaux  et  armees;  les  Ecuyers,  Maitres- 
d’hotel,  Yalets-de-chambre,  et  tous  les  autres  Domestiques,  ne  seront  point 
sujets  a etre  faits  prisonniers  de  guerre,  et  seront  renvoyes  le  plus  tot 
possible. 

Art.  XXIV— XXVI. 


Art.  XXVII. 

Qu’on  prendra  soin  des  blessds  de  part  et  d’autre,  qu’on  payera  les 
medicamens  et  leur  nourriture;  que  les  frais  seront  restitues  de  part  et 
d’autre;  qu’il  sera  permis  de  leur  envoyer  des  Chirurgiens  et  leurs  Dome- 
stiques, avec  des  passeports  des  Generaux;  qu’au  surplus  ceux  qui  auront 
ete  faits  Prisonniers,  aussi-bien  que  ceux  qui  ne  le  seroient  pas,  seront  ren- 
voyes 'sous  la  protection  et  sauvegarde  des  Generaux,  avec  liberte  d’etre 
transports  par  eau  ou  par  terre,  suivant  la  plus  grande  commodite  et  con- 
venance  des  lieux  ou  Ton  sera,  et  par  le  plus  court  chemin;  a condition 
toutefois  que  ceux  qui  auront  ete  faits  Prisonniers  ne  serviront  pas  qu’ils  ne 
soient  echanges  ou  rangonnes. 

Art.  XXVIII. 

Que  les  Malades  de  part  et  d’autre  ne  seront  point  faits  Prisonniers;  qu’ils 
pourront  rester  en  surete  dans  les  hopitaux , ou  il  sera  libre  a chacune  des 
parties  belligerantes  et  auxiliaires,  de  leur  laisser  une  Garde,  laquelle,  ainsi 
que  les  malades,  seront  renvoyes  sous  des  passeports  respectifs  des  Generaux, 
par  le  plus  court  chemin , et  sans  pouvoir  etre  troubles  ni  arretes.  II  en 
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sera  de  meme  des  Commissaires  des  guerres , Aumouiers , Medecins,  Chirur- 
giens,  Apothicaires , gargons  Infirmiers,  Servans  ou  autres  personnes  propres 
pour  le  service  des  malades,  lesquels  ne  pourront  etre  faits  prisonniers,  et 
seront  pareillement  renvoyes. 


— __  — — ; et  pour  plus  grande  assurance,  apres  en  avoir  ob- 

tenu  le  pouvoir  de  Leurs  Majestes,  nous  declarons  qu’il  sera  meme  par 
Elies  ratifie.  Fait  h Braudebourg  le  septieme  du  mois  de  septembre  de 
l’annee  mil  sept  cent  cinquante-neuf. 


Savoir  faisons  qu’ayant  vu  et  examine  le  Cartel  ou  Convention  pour  lechange 
et  la  rangon  des  Prisonniers  de  guerre  de  nos  Troupes  et  de  celles  du  Roi 
Tres- Chretien,  que  le  sieur  Jean  - H e n r i -G  ui  1 la  urn  e de  Budden- 
brock,  General -Major  de  nos  armees,  a conclu  et  signe  a Brandebourg 
le  7 du  mois  de  septembre  courant  de  l’annee  prdsente,  avec  le  sieur  Pierre  - 
Frangois  Marquis  de  Rouge,  Marechal  des  camps  et  armees  du  Roi  Tres- 
Chrdtien , en  vertu  de  leurs  pouvoirs  respectifs ; de  laquelle  convention  la 
teneur  s’ensuit: 


Nous  approuvons,  ratifions  et  confirmons  par  ces  presentes  la  susdite 
Convention,  dans  tons  les  points  et  articles,  qui  y sont  contenus;  promettant 
en  foi  et  parole  de  Roi  de  l’accomplir,  de  l’observer,  et  de  la  faire  observer, 
sans  y contrevenir,  ni  souffrir,  qu’il  y soit  contrevenu  ni  directement  ni  indi- 
rectement,  en  quelque  maniere  que  ce  soit, 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  signe  la  presente  ratification  , et  y avons 
fait  apposer  notre  sceau  Royal.  Donne  a Magdebourg  le  neuvieme  de  septem- 
bre l’an  de  grace  mil  sept  cent  cinquante-neuf,  et  de  notre  regne  le 
vingti&me. 


Art.  XXIX— XXXII. 


Art.  XXXIII. 


(L.  S.) 

Jean-  Henri-  Guillaume  de  Buddenbvocle. 


Nous  FREDERIC,  par  la  grace  de  Dieu  Roi  de  Prusse  etc.  etc. 

Tot.  Tit. 


(L.  S.) 


FREDERIC. 

C.  de  Podewils.  C.  de  Finckenstein. 


Cartel  de  Butow  du  5 octobre  1759. 
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LE  ROI  ayant  vu  et  lu  le  Traite  ci-dessus,  passd,  entre  le  sieur 
Marquis  de  Rouge,  Marechal- de- camp  en  ses  Armees,  au  nom  et  de  la 
part  de  Sa  Majeste;  et  le  Baron  de  Buddenbrock,  General -Major  de 
Sa  Majeste  le  Roi  de  Prusse,  ayant  ordre  et  pouvoir  de  Sadite  Majeste  pour 
echange  et  rangon  des  Prisonniers  de  guerre  des  Troupes  des  deux  Puis- 
sances: Et  Sa  Majestd  ayant  le  dit  Traite  pour  agreable,  Elle  Fa  approuve, 
ratifie  et  continue;  approuve,  ratifie  et  confirme:  Promet  en  foi  et  parole 
de  Roi,  de  la  garder,  et  faire  garder,  entretenir  et  observer  dans  tous  ses 
points  et  articles,  sans  y contrevenir  ni  permettre,  qu’il  y soit  contrevenu 
en  aucune  maniere  de  sa  part;  k condition  qu’il  sera  pareillement  garde, 
entretenu  et  observe  de  la  part  da  Sa  Majeste  le  Roi  de  Prusse. 

En  temoin  de  quoi  Sa  Majestd  a sign^  la  presente  de  sa  main,  y a 
fait  apposer  le  sceau  de  son  secret,  et  la  fait  contre -signer  par  moi  son 
Conseiller  Secretaire  d’Etat  et  de  ses  cominandemens  et  finances.  Fait  a 
Versailles  le  dix-neuf  septembre  mil  sept  cent  cinquante -neuf. 

(L.  S.)  LOUIS. 

Le  Mal  Due  de  Belle-Isle. 

Ainsi  qu’il  resulte  d’une  lettre  de  Buddenbrock  au  roi,  datde  du  12  no- 
vembre  1759,  les  ratifications  dtaient  echangees  a cette  epoque. 

5.  Cartel  de  Butow  (15  octobre  1759). 

Environ  cinq  semaines  plus  tard,  le  quinze  octobre,  un  cartel  sem- 
blable  fut  signe  avec  la  Russie,  a Butow  (Pomeranie).  Le  1/12  octobre, 
cette  ville  et  ses  alentours,  dans  une  etendue  d’une  lieu  (7  werstes) , avait 
etd  ddclaree  neutre , et  les  commissaires  ci-  apres  ddsignes  des  deux  parties 
etaient  venus  s’y  etablir.  Je  donne  ici,  d’apres  un  exemplaire  imprime*),  le 
texte  de  ce  cartel,  et  je  fais  remarquer  qu’il  differe  peu,  ainsi  qu’on  peut 
le  voir  si  Ton  en  fait  la  comparaison , de  celui  de  la  Convention  conclue 
avec  l’Autriche  a Grottkau,  le  9 juillet  1741. 

CARTEL 

concernant  l’echange  et  la  rangon  des  prisonniers  de  guerre  des  deux 

nations. 

Nous,  plenipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  etc.  etc.  . . . Fre- 
deric baron  de  Wylich,  general  major  en  charge,  et  Frederic  Guil- 
laume Spangenberg,  auditeur  de  premiere  classe,  d’une  part; 

et  nous,  plenipotentiaires.de  S.  M.  l’Empereur  de  toutes  les  Russies, 
Pierre  de  Jacowleff,  general  major  et  Jacques  de  Siewers,  colonel 
et  quartier  maitre  general,  d’autre  part; 


')  Archives  de  l’Etat.  R.  63.  85. 
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faisons  savoir  qu’entre  nous , et  apres  communication  de  nos  pouvoirs 
trouves  en  due  forme,  a etd  discutee,  signee  et  conclue  la  convention  sui- 
vante,  concernant  l’echange  et  la  ramjon  des  prisonniers  deja  faits  par  les 
deux  armdes 

Art.  I.  — XII. 


Art.  XIII. 

Tous  les  pretres  et  serviteurs  de  l'eglise,  aumoniers,  chapelains,  et 
autres ; les  ctnrurgiens  et  medecins  de  toute  classe  appai  tenant  a 1 armee, 
les  employes  des  lazarets  en  tant  qu’ils  ne  sont  ni  officiers  ni  soldats;  les 
maltres  de  poste,  les  employes  des  postes,  postilions  et  valets;  les  pharma- 
ciens  et  aides  - pharmaciens  avec  tout  le  train  qui  appartient  a leur  service, 
seront  mis  de  suite  en  liberte  et  renvoyds  a leur  armee  apres  avoir  regu  des 
passeports.  Tous  les  rapports,  proces-verbaux,  lettres  et  documents  leur 
appurtenant  leur  seront  laiss^s,  et  s ils  ont  etd  pi  is,  leur  seiont  lemis 
moins  qu’ils  n’aient  ete  detruits.  Seront  egalement  mises  en  libertd  et  ren- 
voyees  aux  armees  dont  elles  dependent  toutes  les  femmes  des  officiers  et 
des  soldats. 

Art.  XIV- XXII. 


Art.  XXIII. 

Les  blesses  et  les  prisonniers  malades  de  chacune  des  arnffies  seront 
soignes  par  des  medecins  et  seront  pourvus  de  tous  les  medicaments  neces- 
saires  a leur  sante.  Ces  medicaments  ainsi  que  les  frais  d entretien  et  de 
gu^rison  seront  liquidds  lors  de  l’echange  et  de  la  ran^on  et  rembourses  pai 
la  partie  qui  en  aura  profite.  Chacun  des  belligerants  aura  la  faculte,  apr6s 
avoir  obtenu  l’autorisation  du  commandant  ennemi,  d’envoyer  sur  les  lieux 
ou  se  trouveraient  les  malades,  afin  que  ceux-ci  soient  mieux  soignes,  un 
ou  plusieurs  medecins  ou  chirurgiens.  Dans  ce  but,  la  gen^ralite  ennemie 
leur  fournira  des  passeports. 

Art.  XXIV. 

Si  un  prisonnier  vient  a mourir  par  suite  de  ses  blessures  ou  par  ma- 
ladie  avant  le  terme  fixe  pour  l’echange,  les  frais  faits  pour  le  soigner  et 
l’entretenir,  & partir  du  jour  ou  il  aura  ete  pris  jusquA  celui  de  sa  mort, 
seront  payes  par  la  partie  au  service  de  laquelle  il  aura  ete,  sur  la  liquidation 
dressee  par  l’autre.  Aucune  ranijon  ne  sera  due  pour  la  personne  d un 
prisonnier  deced4. 


Comparaison  des  diverses  conventions. 
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Art.  XXV. 

S’il  arrive  que  des  blesses  ou  des  malades,  bien  qu’existant  au  jour 
de  l’dchange,  ne  puissent  etre  remis  a leur  corps  d’armee  et  meurent  en- 
suite,  ou  qu’ils  aient  existe  jusqu’au  jour  de  l’echange  et  soient  raorts  ce 
jour-la,  la  partie  au  service  de  laquelle  ils  etaient  devra  solder  a l’autre 
les  frais  faits  pour  leur  traitement  et  leur  entretien  aussi  bien  que  pour  leur 
ran<jon.  Dans  ce  cas,  ils  devront  etre  designes  en  un  dtat  special. 

Art.  XXVI— XXX. 


Art.  XXXI. 

Le  present  cartel  restera  en  force  pendant  six  ans,  ou  pendant  tout 
le  temps  que  la  guerre  durera,  et  sera  exactement  et  fidelement  observe  par 
les  deux  parties  qui  l’ont  signe. 

En  foi  de  quoi  etc. 

Ainsi  fait  it  Butow,  le  4/15  octobre  de  l’annee  1759. 

(L.  S.)  Frederic,  baron  (L.  S.)  Pierre  de  Jacowleff. 

de  Wylich.  (L.  S.)  Jacques  de  Siewers. 

(L.  S.)  Frdderic  Guillaume 
Spangenberg. 

Je  n’ai  pu  trouver  aucun  detail  concernant  l’execution  de  ce  cartel  et 
le  temps  pendant  lequel  il  a ete  rdellement  observd. 

6.  Comparaison  des  conventions  et  cartels  precedents  entre  eux  et  avec  la 
Convention  de  Geneve. 

Si  Ton  examine  les  conventions  que  nous  venous  de  citer,  en  ne  tenant 
pas  compte  de  celle  concernant  les  bains  de  Silesie  et  de  Boheme,  qui  n’a 
point  encore  trouve  sa  pareille*),  ou  trouvera  qu’elles  contiennent  des  pre- 
scriptions qu’il  a ete  donnd  a la  Convention  de  Geneve  de  1864  de  remettre 
en  vigueur.  Afin  de  rendre  l’appreciation  plus  facile,  j’indique  h nouveau  ici 
les  Conventions  qu’il  faut  avoir  devant  les  yeux: 

I.  Convention  de  Mayence,  entre  l’Empire  et  la  France,  9 septembre  1689; 

II.  „ de  Bonn,  entre  le  Brandebourg  et  la  France,  12  octobre  1689 ; 

III.  „ de  Grottkau,  entre  la  Prusse  et  1’Autriche,  9 juillet  1741 ; 


’)  Voir  toutefois  plus  baut  5e  seance,  IV.  pages  219  - 221  et  XIII  page  249. 
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IV.  Convention  lors  de  la  guerre  de  la  succession  d’Autriche,  entre  l’Angle- 
terre  et  la  France,  1743; 

y.  n de  Sluys,  entre  l’Angleterre  et  la  France,  6 fevrier  1759; 

VI.  „ - de  Brandebourg,  entre  la  Prusse  et  la  France,  7 sep- 

teinbre  1759; 

VII.  „ de  Butow,  entre  la  Prusse  et  la  Russie,  15  octobre  1759. 

Quelles  sont  les  dispositions  de  la  Convention  de  Geneve  qui  se  re- 
trouvent  dans  les  documents  ci-dessus? 

1.  Dans  le  document  n"  IV.  se  retrouve,  tres-clairement  exprimee,  la 
neutralite  des  liopitaux  militaires.  (Article  1 de  la  Convention  de  Geneve.) 

2.  Dans  la  plupart  des  documents  (IV.,  V.,  VI.,  VII.),  la  neutralite 
du  personnel  medical  et  des  lazarets  (art.  2 et  3 de  la  dite  Convention) 
n’est  pas,  il  est  vrai,  etablie  dans  les  memes  termes  qu’en  l’acte  de  Ge- 
neve, mais  il  est  ordonne  que  ce  personnel  ne  soit  pas  fait  piisonniei  de 
guerre  et  soit,  par  suite,  mis  en  liberte  sans  ranqon. 

3.  L’article  3 de  la  Convention  de  Geneve  permet  aux  gens  qui  font 
partie  du  personnel  ci-dessus  designe  de  continuer,  pour  le  bien  de  leurs 
compatriotes , d’exercer  leurs  fonctions  dans  les  nopitaux  militaires  tombes 
au  pouvoir  de  l’ennemi , ou  de  retourner  sans  empecbement  dans  leur  pays. 
Des  dispositions  analogues  se  retrouvent  dans  tous  les  documents,  excepte 
dans  le  IVe;  le  Ve  et  le  VIe  permettent  meme  de  laisser  sur  le  territoire 
ennemi  un  poste  pour  proteger  les  liopitaux;  le  Ve,  le  VIe  et  le  VIIe  don- 
nent  encore  la  facultd  d’envoyer  dans  ces  liopitaux,  pour  y exeicei  leui  ait, 
des  medecins  nationaux. 

4.  L’article  6 de  la  Convention  de  Geneve  ordonne  de  soigner  egale- 
ment  les  blesses  et  les  malades  des  deux  armees.  La  meme  disposition  se 
retrouve  dans  les  documents  I.,  II.,  V.,  VI.,  VII.,  dont  elle  forme  une  partie 
importante.  Le  Ve  et  le  VI0  portent  que  les  blesses  et  les  malades  ne  doi- 
vent  pas  etre  traites  en  prisonniers  de  guerre;  les  I'1,  IF,  Ve,  et  VF  quits 
peuvent  retourner  librement  dans  leur  patrie  des  qu’ils  sont  gueris  et  que  les 
transports  de  malades  et  de  blesses  seront  proteges. 

On  voit  que  nous  n’avons  aucunenent  le  droit  de  vanter  notre  huma- 
nity actuelle  aux  depens  de  celle  dont  nos  ancetres  ont  fourni  la  preuve  il 
y a un  siecle.  Bien  plus,  les  indications  historiques  qui  precedent  doivent 
nous  engager  a nous  montrer  modestes  en  jugeant  ce  qui  s est  accompli  de 
nos  jours,  les  circonstances  etant  bien  autrement  favorables  qu  autrefois  et 

la  situation  du  monde  s’etant  avantageusement  modifide. 

§ 


La  2 moitie  du  18  siecle. 
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1.  Efforts  hmnitnitaires  faits  dans  la  secomle  moitie  du  18  siMe,  en  faveur 
des  blesses  et  des  malades  inilitaires. 

Nous  avons  cite  tous  les  faits  auxquels  la  Prusse  s’est  trouvee  melee 
au  siecle  dernier  et  qui  concernent  la  cliarite  envers  les  malades  et  les  blesses 
militaires.  Pour  ne  pas  perdre  la  suite  du  courant  humanitaire,  qui  bien 
que  difficile  a reconnaitre , se  laisse  pourtant  suivre  jusqu’a  notre  epoque,  il 
nous  parait  utile  de  donner  ici  rapidement  quelques  citations  puisees  dans 
diffdrents  auteurs.  Elies  montreront  que  les  idees  une  fois  comprises  rencon- 
trent  de  temps  en  temps  quelqu’un  qui  les  fait  valoir,  ne  serait-ce  que  mo- 
destement,  et  qu’elles  vivent  toujours  chez  les  homines  gendreux. 

Si  Ton  tient  compte  de  l’induence  de  la  litterature  franqaise  au  siecle 
dernier,  ou  ne  sera  point  surpris  d’entendre  que  ce  sont  surtout  des  ecri- 
vains  franqais  que  nous  aurons  a nommer  comme  les  homines  qui  ont  con- 
tribue  a repandre  les  idees  d’humanite.*)  Nous  trouvons  tout  d’abord  l'in- 
violabilite  des  hdpitaux  militaires  energiquement  reclamee  dans  un  Me'moire 
sur  les  hdpitaux  militaires  du  a un  philantrope  francais,  M.  deChamous- 
s e t , intendant  general  des  hdpitaux  militaires  franqais  pendant  la  guerre 
d’Allemagne  de  1761  a 1762.  Ignorant  les  conventions  citees  plus  haut 
de  1743  et  1759,  ou  du  moins  n’en  parlant  pas,  M.  de  Chamousset 
a consigne  dans  le  susdit  memoire , vraisemblablement  peu  de  temps  apres 
les  avoir  faites,  toutes  les  observations  que  l’experience  lui  a suggerees.**) 


*)  Nous  declarons  ici  avec  plaisir  que  c’est  l’ouvrage  de  M Gustave  Moyni  er 
(La  neutralite  des  militaires  blesses  et  du  service  de  sante  des  armees,  Paris,  avril  1867 
page  19  et  sqq.)  qui  nous  a mis  sur  la  trace  des  citations  qui  suivent. 

**)  Claude  Humbert  Piarron  de  Chamousset  (ne  en  1717)  apres  s’etre 
fait  remarquer  par  la  publication  d’ouvrages  et  par  la  formation  de  projets  concernant 
la  charite  pour  les  pauvres  et  les  malades,  fut  nomine  en  1761  par  le  due  de  Choiseul, 
alors  ministre,  intendant  general  des  hdpitaux  sedentaires  de  l’armee  du  Roi,  et  dirigea 
pendant  onze  mois  (du  1 juin  1761  au  30  avril  1762)  avec  un  succes  inconnu  jusqu’alors, 
les  hopitaux  que  la  France  avait  en  Allemagne  et  qui,  exploites  par  des  speculateurs, 
etaieut  dans  le  plus  grand  abandon.  Void  les  passages  qui  traitent  de  la  matiere  qui 
nous  iriteresse  (Oeuvres  complettes  de  M.  de  Chamousset,  contenant  ses  projets 
d’humanite,  de  bienfaisance  et  de  patriotisme:  precedees  de  son  eloge;  dans  lequel  on 
trouve  une  analyse  suivie  de  ses  Ouvrages ; par  M.  l’Abbe  Cotton  de s-Houssayes. 
2 vol.  8.  Paris.  1783.  T.  II.  p.  15):  „Je  crois  encore  devoir  a l’humanite  en 

general  une  reflexion  sur  le  respect  que,  les  nations  devruient  accorder  a ces  asyles 
sacres,  oil  le  cerlueux  defenseur  de  la  patrie  va  ckercher  la  guerison  d’une  blessure  dont 
la  cause  est  si  noble  11  est  des  pays  ou  les  criminels  trouvent  une  retraite  assuree 
dans  les  temples:  les  plus  cruels  ennemis  se  secourent  lorsqu’ils  se  sont  blesses.  La 
politique  assure  la  liberte  a ces  troupes  qui  sont  destinees  a maintenir  la  police  et  le 
bon  Ordre  dans  les  armees;  et  des  blesses  sont  obliges  de  [air  un  ennemi  qui  ne  devroit 

plus  voir  en  eux  que  des  hummes  freres,  puisqu’ils  sunt  hors  de  defense!  On  ne  de- 

vruit  done  pas  regarder  les  hopitaux  comme  des  completes,  et  les  malades  qu’ils  renferment 
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Un  professeur  de  chimie  au  college  royal  de  Paris,  Peyrilhe,  faisait 
entendre  encore  plus  distinctement  la  voix  de  l’humanite.  Rappelant  a la 
inemoire  la  convention  conclue  en  1743  entre  le  comte  Stair  et  le  due  de 
Noailles,  il  demandait* *)  que  les  souverains  se  reunissent  pour  declarer 
que  les  hopitaux  militaires  etaient  des  asiles  sacres  et  que  les  personnes 
qui  les  occupaient  ne  pouvaient  etre  faites  prisonnieres  de  guerre. 

Ce  qui  enfin  est  tres- interessant  e’est  un  projet  redige  probablement 
en  1800  et  reproduit  ci-dessous,  qui  est  du  au  celebre  chirurgien  en  chef  des 
armees  franchises  du  temps  de  la  Republique,  du  Consulat  et  de  PEmpire, 
h Percy.  Ce  projet  tendait  a la  conclusion,  entre  le  general  franQais  Mo- 
reau et  le  general  autrichien,  feldzeugmestre  baron  Kray,  d’une  convention 
qui  ne  fut  malheureusement  par  signee,  mais  qui  a les  rapports  les  plus  di- 
rects avec  celle  de  Geneve.**)  Le  nom  seul  de  Percy,  ce  chirurgien  eprouve 
dans  tant  de  combats,  suffit  pour  convaincre  qu’il  ne  s’agissait  pas  la  d’une 
vaine  utopie,  mais  d’une  chose  facilement  executable,  meme  a l’dpoque  ou 
elle  fut  proposee. 


comme  des  prisonniers.  A combien  de  milliers  de  malades  ou  de  blesses  la  ciainte  de 
tomber  sous  la  puissance  de  l’ennemi  n’a-t-elle  pas  coute  la  vie!  Les  evacuations  font 
peril-  un  nombre  in  (ini  de  malheureux  qu’on  auroil  sauves,  s’ils  fits  sent  restes  dans  le  lieu 
ou  ils  avoient  etc  deposes  d'abord.  Comment  esl-il  possible  que  des  nations  policies  ne 
soient  pas  encore  convenues  de  regarder  les  hopitaux  comme  des  temples  de  I'humnniie  qui 
doivent  etre  respecles  et  proteges  par  le  vainqueur?  La  voix  d’une  politique  inquiete 
devroit-elle  l’emporter  sur  le  cri  de  la  sensibilite,  qui  reclame  des  dioits  si  sacies? 
Dans  un  siecle  ou  l’on  a tant  gagne  du  cote  de  l’esprit  et  des  lumieres,  ne  devroit-on 
pas  prouver  qu’on  n’a  rien  perdu  du  cote  du  coeur  et  des  sentimens,  et  le  moment  ne 
seroit-il  pas  venu  d’etablir  parmi  les  nations  une  convention  reclamee  par  l’humanUe?“ 

*)  Peyrilhe  (Histoire  de  la  Chirurgie  depuis  son  origine  jusqu’a  nos  jours. 
Paris.  1780.  4.  T.  II.  p.  403) : „Aujourd’hui  que  l’humanite  reprend  ses  droits,  longtemps 
reclames ; que  les  Souverains  connoissent  mieux  le  prix  du  sang  de  leurs  sujets,  et  ne 
permettent  qu’a  regret  de  le  verser  pour  la  defense  de  la  patrie  parce  qu’elle  est  moms 
exposee  qu’autrefois  aux  grandes  revolutions;  aujourd’hui,  dis-je,  les  Souverains  lajs- 
sant  agir  leur  sensibilite  naturelle,  parfaitement  d’ accord  avec  leurs  veritables  interets 
comme  avec  ceux  de  leurs  sujets,  ne  devroient-ils  pas  convenir  entre  eux,  par  une  loi 
non  moius  sacree  que  celle  de  prendre  soin  des  malades  ennemis  faits  piisonuieis,  que 
les  hopitaux  militaires  seronl , de  part  et  d' autre,  des  asiles  inviolables  pour  les  malades 
el  pour  ceux  qui  les  serrent ; qu’ils  seront  regardes  comme  des  sanctuaires  dont  il  n’est 
pas  permis  d’approcher  les  armes  a la  main;  enfin  que  aux  qui  les  habitent  ne  saont 
pas  reputes  prisonniers,  et  n’entreront  point,  dans  la  balance  des  echanges? 

rCe  que  nous  osons  proposer  n’est  pas  une  simple  speculation  suggeree  par  las 
malheurs  trop  frequents  dont  nous  avons  eu  la  douleur  d’etre  temoins:  deux  generaux, 
dont  nous  inscrivons  avec  plaisir  les  noms  dans  1 Histoire  de  1 art  de  gueiii,  comme  ils 
le  sont  dans  les  fastes  des  nations,  Font  execute  durant  la  guerre  de  1743,  en  Allemagne.“ 

**)  C.  Laurent  (Histoire  de  la  vie  et  des  ouvrages  de  P.  F.  Percy,  composee 
sur  les  manuscrits  originaux.  Versailles.  1827.  8.  p.  197  sqq.).  Le  biographe  de  Percy 
dit  en  ce  qui  concerne  notre  sujet: 
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II.  L’assistance  volontaire  en  Prusse  pendant  la  guerre. 

1.  Au  temps  de  la  guerre  de  Hiidependance. 

Nous  voici  arrives  dans  notre  expose  aux  temps  actuels.  Nous  ne 
sachions  pas  que,  pendant  les  grandes  guerres  qui  ont  rempli  les  trois  pre- 
miers lustres  de  ce  siecle,  il  ait  ete  fait,  de  la  part  des  belligerants,  quelque 
chose  pour  la  protection  internationale  des  blesses.  Depuis  la  revolution 
framjaise,  la  maniere  de  faire  la  guerre  avait  change;  le  grand  general  qui 
a laisse  sa  trace  dans  cette  epoque  de  l’histoire  cherchait  a aneantir  l’ennemi 
par  des  manoeuvres  rapides;  l’art  de  la  guerre,  tel  qu’il  avait  ete  pratique 
pendant  la  guerre  de  sept  ans,  etait  oublie,  et  avec  lui  les  tentatives  hurna- 
nitaires  qui  l’avaient  precede  ou  accompagne. 


M.  Percy  avait  pense  qu’il  etait  digne  du  siecle  et  des  gene- 

raux  en  chef  des  deux  armees  ennemies,  d’imiter  la  noble  conduite  de  Stair  et  du 
marechal  de  Noailles  pendant  la  cainpagne  de  1743,  en  declarant  inviolables  les  asi- 
les  ou  seraient  recueillis  les  blesses  des  deux  armees,  ainsi  que  les  cbirurgiens  et  les 
hospitallers  charges  de  leur  donner  des  soins.  Voici  le  projet  de  convention  tel  qu’il 
fut  redige  par  M.  Percy,  adopte  par  le  general  M or e au,  et  envoy e au  general  Kray : 

„Le  general  Kray,  commandant  l’armee  autrichienne,  et  le  general  Moreau, 
commandant  l’armee  fraiu^aise,  desirant  diminuer  autant  que  possible  les  malheurs  de 
la  guerre  et  adoucir  le  sort  des  militaires  blesses  dans  les  combats,  sont  convenus  des 
articles  suivans: 

„Art.  ler-  Les  hopitaux  militaires  seront  consider  es  comrne  autant  d’asiles  inviolables 
oil  la  valeur  mnlkeureuse  sera  respectee,  secourue,  el  loujours  libre,  quelle  que  soil  I’ar- 
mee  a laquelle  ces  hopitaux  appartiennent  el  sur  quelque  terrain  qu’ils  soient  etablis. 

„ Art.  2.  La  presence  de  ces  hopitaux  sera  indiquee  par  des  ecritaux  places  sur 
les  chemins  aboutissans,  afin  que  les  troupes  n’en  approcbent  point,  et  qu’en  passant 
elles  observent  le  silence  et  fassent  cesser  le  bruit  des  tambours  et  instrumens. 

„ Art.  3.  Chaque  armee  restera  chargee  de  l’entretien  de  ses  hopitaux,  apres  avoir 
perdu  le  pays  oil  ils  existent,  comme  si  ce  pays  etait  encore  en  son  pouvoir.  Les 
elfets  continuerout  a lui  appartenir;  les  depenses  seront  a son  compte;  rien  ne  sera 
change  au  regime  des  etablissemens,  et  la  consigne  donnee  a la  sauvegarde  sera  con- 
certee  entre  les  chefs  du  service  et  le  commandant  du  poste  etranger. 

„Art.  4.  Les  armees  favoriseront  reciproquement  le  service  des  hopitaux  militaires 
situes  dans  les  pays  qu’elles  viendront  a occuper.  Elles  feront  fournir  par  les  habitans, 
ou  fourniront  elles-memes,  tout  les  objets  necessaires  aux  blesses  et  hospitaliers,  sauf  a 
s’en  faire  rembourser  le  montant,  ou  meme  a retenir  des  otages  ou  des  effets,  jusqu’a 
ce  que  le  paiement  des  avances  soit  effectue. 

„Art.  5.  Les  militaires  gueris  de  leurs  blessures  seront  renvoyds  d leur  armee  re- 
spective, avec  urie  escorle  qui  leur  f era  fournir  en  chemin  des  vivres  et  des  voitures,  et 
les  accompagnera  jusqu'aux  avant-postes  de  V armee  oil  ils  se  rendront.  II  sera  de  meme 
accorde  line  escorle  pour  proteger,  lors  de  l' evacuation  complete  de  Vhbpilal,  les  convois 
de  voitures  sur  lesquelles  on  aura  charge  les  effets,  si  ceux-ci  n’ont  point  ete  retenus 
pour  garantir  l’acquittement  des  depenses  faites  pour  le  dit  hopital. 
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C’est  en  arrivant  a l’une  des  periodes  des  plus  belles  de  l’histoire  de 
la  Prusse,  a celle  des  guerres  de  l’independance , si  riche  en  sacrifices  de 
toute  espece,  que  nous  voyons  le  peuple  prodiguer  tous  ses  soins,  en  cas  de 
blessure  ou  de  maladie,  aux  fils  de  la  nation  qui  avaient  repondu  a l’appel 
du  roi.  C’est  en  1813,  1814  et  1815  que  commence  a proprement  parler 
l’histoire  de  l’assistance  yolontaire  aux  blesses  militaires.  Des  cette  epoque, 
des  membres  de  la  famille  royale  en  donnerent  l’exemple.  A 1 appel  fait  le 
23  mars  1813  par  les  princesses  royales , de  nombreuses  societes  de  bien- 
faisance,  composdes  de  femmes,  se  fonderent  et  se  chargerent  de  la  sur- 
veillance des  lazarets  etablis  dans  le  pays  que  dirigeaient  des  medecins  civils 
et  des  chirurgiens  militaires  en  retraite  (ce  sont  les  lazarets  de  reserve  de 
nos  jours),  ainsi  que  des  soins  a y distribuer.  Cette  initiative , ainsi  que  la 
dispersion,  mise  pour  la  premiere  fois  en  pratique,  des  malades  et  des  blesses, 
a beaucoup  contribue  aux  bons  resultats  qui  ont  etfi  obtenus  alors.  II  existe 
deux  ouvrages  du  medecin-general,  Dr.  A.  L.  R ich  ter *  *)  qui  donnent  sur  ce  point 
ainsi  que  sur  les  efforts  faits  par  l’Etat  et  par  les  particulars  en  Prusse  et 
dans  les  pays  voisins,  pour  secourir  les  militaires  blesses  et  malades,  des 
renseignements  liistoriques  etendus  et  puises  aux  sources  memes ; nous  n’avons 
done  qua  y renvoyer  le  lecteur.  Qu’il  nous  suffise  de  rappeler  que  pendant  la 
campagne  de  1815,  deux  societes  de  secours  (Rettungsvereine)  fondees  en 
Silesie  ont  fourni  aux  enfants  de  la  patrie , loin  de  leur  pays,  des  consola- 
tions et  des  secours,  au  moyen  de  souscriptions  rapidement  ouvertes  et  dont 
le  produit  a ete  transports  par  des  delegues  speciaux  sur  les  lointains  champs 
de  bataille  de  la  Belgique.**) 

2.  Voudatiou  «lc  la  Societe  prussieuue  de  secours  aux  militaires  blesses  et 

malades. 

Sans  nous  occuper  davantage  des  temps  glorieux  de  la  guerre  de  l'inde- 
pendance,  et  en  nous  bornant  a rappeler  h la  memoire  les  secours  volontaires 
peu  importants  portes  par  la  Prusse  elle-meme  dans  les  campagnes  qui  ont 
eu  lieu  depuis  1815,  et  auxquelles  les  troupes  dudit  Etat  ont  pris  part,  no- 


„Ln  presente  convention,  settlement  applicable  aux  militaires  blesses,  sera  publiee  d 
I'ordre  des  deux  armees , et  hie  dans  chaque  corps  deux  fois  par  mu  is.  L’execution  de 
ses  articles  est  recommandee  a la  loyaute  et  a l’humanite  de  tous  les  braves,  et  chaque 
armee  promet  de  faire  punir  exemplairement  quiconque  y contrevieudra.it. “ 

*)  Dr.  Ad.  Leop.  Richter,  Geschichte  des  Medicinal- Wesens  der  Koniglich 
Preussischen  Armee  bis  zur  Gegenwart.  Ein  Beitrag  zur  Armee-  und  Cultur-Geschichte 
Preussens.  Erlangen.  1860.  in-8°.  pages  355  et  suiv.  — Du  meme:  Die  Beihdfe  der 
Volker  zur  Piiege  der  in  Kriegeu  Verwundeten  und  Erkrankten,  und  ihre  Organisation. 
Stuttgart.  1868.  in-8°.  page  2 et  suiv. 

**)  Johanniter  Wochenblatt,  1868,  n°  8.  — Kriegerheil,  1868,  n°  3,  page  30. 
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tamment  dans  celles  du  Schleswig-Holstein  (1848 — 1849)  et  de  Bade  (1849), 
secours  dont  parle  Richter  dans  son  ouvrage*),  nous  allons  passer,  en 
laissant  de  cote  les  experiences  faites  dans  la  guerre  de  Crimee  (1854 — -1856) 
et  dans  celle  d'ltalie  (1859)  a une  epoque  qui  n’est  eloignee  de  nous  que 
de  quelques  annees,  et  a laquelle  1’ assistance  privee  bien  preparee  et  deja 
organisee  pendant  la  paix,  a commence  a substituer  ses  soins  a ceux  que  les 
circonstances  seules  forgaient  jusqu’a  lors  le  plus  souvent  d’organiser.  Comme 
on  le  sait,  les  terribles  experiences  de  la  campagne  de  1859  avaient  pro- 
voque  la  premiere  Conference  internationale  tenue  a Geneve  du  26  au 
29  octobre  1863,  a la  suite  de  laquelle  furent  creees  dans  plusieurs  pays  et 
en  particulier  en  Prusse  des  Societes  de  secours  permanentes.  Cette  Confe- 
rence devint  aussi  le  point  de  depart  de  la  Convention  de  Geneve  conclue  10  mois 
plus  tard.  Pourtant  nous  ne  pouvons  omettre  d’observer  ici  que  les  homines 
consideres  comme  les  promoteurs  intellectuels  de  cette  Convention  qui  fait 
honneur  a l’humanite  de  notre  temps,  M. M.  Palasciano  (Naples,  avril  1861), 
Arrau  It  (Paris,  juin  1861),  Dun  ant  (Geneve,  1862)** ***)),  avaient  eu  un 
predecesseur  dans  un  medecin  militaire  prussien  d’un  tres-grand  merite,  qui 
des  1820,  reclamait  les  mesures  que  plus  de  40  ans  plus  tard  la  Conven- 
tion de  Geneve  devait  adopter.  Nous  voulons  parler  du  medecin  general  du 
2e  corps  d’armee,  le  docteur  Auguste  Ferdinand  Wasserfuhr,  alors 
medecin  d’un  regiment  prussien,  qui  publia,  en  mai  1820,  un  projet  de  re- 
forme*). A la  page  X de  la  preface,  il  raconte  les  faits  lamentables  qui  se 
produisirent  dans  la  guerre  de  l’independance,  et  le  traitement  que  reijurent  de 
la  part  des  autres  Allemands  les  blesses  et  les  malades  prussiens,  leurs  com- 
patriotes.  „Beaucoup  de  soldats  blesses11,  dit-il,  ne  rencontr&rent  aucune 
humanite , et  grace  a la  durete  de  leurs  freres , perdirent  la  vie  sur  ces 
memes  frontieres  qu’ils  venaient  d’affranchir  du  joug  etranger.“ 

II  ajoute:  „Puisse  ce  honteux  souvenir  n’avoir  pas  ete  rappele  inuti- 

lement,  et  puissent  entin  toutes  les  nations  conclave  un  accord  pour  declarer 
neutres  tons  les  soldats  prisonniers , malades  ou  blesses  et  s'  engager , non 
seulement  d laisser  d tons  les  liopitaux  et  a leurs  directeurs  entiere  liberte 
d' action,  mais  encore  d leur  dormer  Vappui  necessaire.  To  us  les  malades 
et  blesses  tombes  entre  les  mains  de  Vennemi  devraient  etre  laisses  dans 
les  liopitaux  et  soigne's  par  leurs  medecins  jusqu’a  entier  retablissement, 
et  tons  les  soldats  veritablement  invalides  devraient  etre,  sans  ecliange  ulte- 
rieure,  pourvus  de  passeports  pour  retourner  librement  dans  leur  pays.  II 
devrait  etre  aussi  permis  d chaque  commandant  d'armee , quand  les  hopi- 


*)  Richter,  Geschichte  etc.,  page  387  et  suiv. 

**)  Voir  G.  Moynier,  La  neutralite  des  militaires  blesses,  page  27  et  suiv. 

***)  August  Ferdinand  Wasserfuhr,  Beitrag  fur  die  Reform  der  Koniglich 
Preussischen  Militair-Medicinal-Verfassung,  mit  Bezug  auf  die  „Freimiithigen  Worte  etc.“ 
des  Regiments-Arztes  Dr.  Baltz.  Coblenz.  1820.  in-8'1. 
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taux  sont  tombes  entre  les  mains  de  Tennemi  et  nont  pas  assez  de  medecins, 
d'y  envoyer  un  certain  nombre  de  ces  derniers , selon  les  besoins.  Une  telle 
mesure  serait  necessaire  surtout  a la  suite  des  batailles  et  chaque  general 
devrait , avant  le  combat , designer  T ambulance  qui , dans  toutes  les  circon- 
stances  et  quelle  que  f at  Tissue  de  la  lutte , resterait  sur  le  champ  de  ba- 
taille , et  cette  ambulance  devrait  etre  placee  dans  un  lieu  choisi  expres,  o'u 
Ton  opporterait  tons  les  blesses  recueillis  sur  le  theatre  de  la  lutte  “ 

,,Ne  devrait-on  pas  elever  au  rang  d’un  principe  du  droit  des  gens 
le  premier  de  tous  les  devoirs  humains,  la  compassion  pour  nos  freres  blesses 
et  denues  de  secours  ? Quel  mal  peut  faire  a l’ennemi  un  guerrier  sanglant 
et  epuise?  Une  nation  peut-elle  se  dispenser  de  panser  les  blessures  de 
ses  enfants  malheureux?  Si  les  ministres  des  nations  europeennes  avaient 
vu  au  moins  une  fois  dans  leur  vie  un  champ  de  bataille,  couvert  de  ca- 
davres,  ou  la  souffrance  gemit  sans  qu’on  l’entende  et  qu’on  la  plaigne,  ou 
les  blesses  sont  en  proie  a la  faim  et  a la  soif,  oil  la  douleur  dechire  l’ame 
et  l’angoisse  etreint  le  coeur,  ils  feraient  a coup  sur  ce  qu’ils  ont  si  long- 
temps  neglige  de  faire.  “ 

Nous  revenons  maintenant  a l’epoque  de  la  Conference  de  Geneve 
de  1863.  Parmi  les  trois  delegues  de  la  Prusse  qui  y assistaient*)  etait  le 
delegue  de  l’Ordre  prussien  de  St.  Jean,  le  prince  Henri  XIII  de  Reuss, 
qui , n’oubliant  pas  les  recommandations  faites  dans  la  Conference  et  sans 
doute  pousse  a agir  par  la  campagne  du  Danemark  qui  commen<jait  alors, 
s’associa  a un  certain  nombre  d’hommes  notables  et  fonda  a Berlin,  le 
6 fevrier  1864,  le  Comite  central  de  la  Societe  prussienne  de  secours  aux 
militaires  blesses  et  malades  et  en  prit  la  direction  comme  president.  Cette 
Societe  qui  se  fit  connaitre  au  public  par  un  appel  publie  le  17  fevrier**), 
se  vit  bientot  en  possession  des  ressources  ndcessaires  pour  commencer  a 
exercer  son  activite , bien  que  dans  des  limites  tres  modestes.  Une  serie 
de  nouveaux  Comites,  soit  locaux,  soit  de  cercle  ou  de  district,  et  deux  Co- 


*)  Le  medecin  - general  ^lu  4e  corps  d’armee,  Dr.  Loe  filer,  delegue  du  mi- 
nistere  de  la  guerre;  le  Dr.  Housselle,  delegue  du  uiinistere  de  des  cultes  et 
de  l’instruction  publique;  le  prince  Henri  XHI  de  Reuss,  delegue  de  l’Ordre  de 
St.  Jean. 

**)  Cet  appel  etait  signe  des  personues  suivantes:  le  prince  Ilenri  XIII  de  Reuss; 
le  eonseiller  intime  de  legation  Abeken;  le  comte  d’ Arnim-Boytzenbourg;  le  con- 
seiller  intime  Briig  gem  an  n;  le  lieutenant-general  de  Derenthall;  le  baron  de  Hab  er; 
le  eonseiller  intime  et  bourgmestre  Hedemann;  le  docteur  en  theologie  Hoffmann; 
le  eonseiller  intime  Dr.  Housselle;  le  professeur  Dr.  Langenbeck;  le  medecin- 
general  du  4“  corps  d’armee  Dr.  Loeffler;  le  professeur  Dr.  Magnus:  le  eonseiller 
de  commerce  Mendelssohn;  Paumonier  militaire  Dr.  Peldram;  le  prince  B.  Rad- 
zi  will;  le  comte  Othon  de  Stolberg- Wernigcrode;  Paumonier  militaire  Thiel  en; 
le  libraire  Wagner,  et  le  medecin-major  de  ler  classe  Dr.  Wendt. 
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mites  provinciaux,  ceux  de  Saxe  et  de  Silesie,  se  rattacherent  au  Comitd 
central,  et  ainsi  se  forma  peu  a peu  une  organisation  qui,  au  bout  de  la  pre- 
miere annee , embrassait  deja  85  Comitds,  situes  pour  la  plupart  dans  la 
moitie  occidentale  de  l’Etat,  51  notamment  dans  la  province  du  Rhin  et 
15  en  Westphalie. 

Le  but  et  les  intentions  de  la  Societe  nouvellement  formee,  et  dont 
LL.  MM.  le  Roi  et  la  Reine  daignerent  prendre  le  patronage  un  peu  plus 
tard  (le  19  avril  1885),  ressortent  du  statut  date  du  8 avril  1866  et  sanctionne 
par  le  Roi  le  7 mai  1866.  Nous  en  reproduisons  ici  sommairement  les  disposi- 
tions essentielles : La  Societd  se  propose  1°  en  temps  de  guerre:  de  cooperer 
de  concert  avec  l’administration  royale  des  lazarets  et  hopitaux  militaires 
au  soin  et  au  pansement  des  blesses  et  malades  en  campagne;  2°  en  temps 
de  paix,  de  faire  a la  dite  fin  les  preparatifs  necessaires.  La  Societe,  pour 
rendre  son  action  efficace,  tient  surtout  d’abord  a employer  son  activitd  et 
ses  ressources  a bien  preparer,  organiser  et  completer  le  materiel  et  le  per- 
sonnel necessaires  pour  recueillir,  panser  et  soigner  les  blesses  et  les  ma- 
lades en  campagne.  En  second  lieu,  a l’ouverture  des  liostilites,  elle  assiste 
de  ses  forces  et  de  ses  ressources  les  autorites  sanitaires  de  l’armee,  et  les 
etablissements  qui  sont  a la  disposition  de  celle-ci. 

Pour  ce  qui  regarde  V organisation  de  la  Societe,  il  existe  a Berlin  un 
Comite  central , avec  lequel  les  Comitds  provinciaux,  de  cercle  et  locaux, 
forment  une  corporation , dont  ils  sont  les  membres.  La  direction  supe- 
rieure  des  affaires  de  la  Societe  et  sa  representation  a l’exterieur,  appar- 
tiennent  au  Comite  central.  Aupres  de  ce  Comite  fonctionnent  trois  commis- 
saires  du  Gouvernement*),  notnmes  par  lui,  et  qui,  comme  tels,  sont  membres 
du  Comite  central,  donnent  a celui-ci  le  concours  de  leurs  conseils,  et  veillent 
a ce  que  l’activite  de  la  Societe  reponde  aux  besoins  de  l’administration 
militaire  et  soit  dirigee  de  maniere  a etre  utile  aux  lazarets  militaires  de 
l’Etat. 

En  ce  qui  concerne  les  rapports  entre  le  Comite  central  et  les  branches 
de  la  Societe,  les  prescriptions  suivantes  doivent  etre  suivies.  A l’approche 
ou  au  debut  de  la  guerre , le  Comite  central  fait  connaitre  aux  associations 
provinciales,  de  cercle  et  locales,  les  besoins  auxquels  elles  devront  princi- 
palement  pourvoir  a l’aide  de  leurs  propres  fonds,  et  les  lieux  ou  les  seeours 
sont  demandes.  Le  Comite  lui-meme  est  renseigne  sur  ces  points  par  les  auto- 
rites militaires  centrales  avec  lesquelles  il  est  en  relations  constantes,  et  par  les 
rapports  des  agents  qu’il  envoie  sur  le  theatre  de  la  guerre.  Le  fonds  commun 
administre  par  le  Comite  central  se  compose,  independamment  des  dons  de 


*)  Les  trois  commissaires  du  Gouvernement  sont:  pour  le  Ministere  de  la  guerre, 
le  general  d’infanterie  de  Peucker  et  le  medecin- major  de  le  classe  Dr.  Wendt, 
et  pour  le  Ministere  des  cultes  et  de  Pinstruction  publique,  le  conseiller  intime 
Dr.  Housselle. 
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bienfaiteurs  isoles,  du  tiers  au  moins  des  contributions  recueillies  parnri 
les  membres  des  Comites  secondaires.  Ceux-ci  administrent  les  fonds  spe- 
ciaux  qui  se  forment  du  reste  de  leurs  recettes,  et  les  statuts  leur  per- 
mettent  de  consacrer  une  partie  des  fonds  qui  leur  appartiennent , au  sou- 
tien  des  soldats  blesses  ou  invalides  appartenant  a leur  district  special,  et  au 
soulagement  des  families  des  soldats  toinbes  sur  le  champ  de  bataille. 

3.  La  campagne  du  Ihuiemai'k  eii  1864. 

Nous  avons  expose  plus  liaut  les  premiers  debuts  du  Comite  central 
prussien.  Celui-ci  possedait,  comine  nous  l'avons  deja  dit,  peu  de  temps 
avant  le  commencement  de  la  guerre  dano-allemande,  les  moyens  d’exercer 
une  action  peu  etendue.*)  Aussitot  apres  sa  formation,  des  dons  isoles 
avaient  produit  environ  4000  thalers**).  Mais  on  etait  encore  trop  in- 
completement  renseigne  sur  ce  que , avant  toute  chose,  les  Societes  par- 
ticulieres  pourraient  et  devraient  faire  afin  de  venir  en  aide  a l’assistance 
officielle  d’une  maniere  efficace,  pour  qn'on  put  des  le  debut,  se  mettre  avec 
dnergie  a une  tache  determinee. 

On  jugea  done  ndeessaire  d’envoyer  un  delegue  sur  le  theatre  de  la 
guerre,  pour  avoir  des  renseignements  exacts  sur  les  moyens  les  plus  con- 
venables  de  donner  1’ assistance  voulue.  L’auteur  de  ces  lignes  eut  1 honneur 
d’etre  charge  de  cette  mission.  En  arrivant  au  milieu  du  mois  de  mars,  sur  le 
theatre  de  la  guerre,  il  trouva  que  les  grandes  villes  du  pays,  comine  Kiel , 
Altona,  Rendsbourg , Schleswig , Flensbourg , qui  avaient  profite  des  expe- 
riences de  precedentes  campagnes,  avaient  pris  les  devants  et  donne  un  bon 
exemple  sous  la  pression  de  la  necessite.  Dans  ces  villes  ainsi  que  dans 
d’autres  parties  des  duches,  il  s’etait  forme  en  etlet  des  Comites,  et  surtout 
des  Societds  de  femmes,  qui,  aides  des  conseils  et  du  concours  d'hommes 
energiques  et  ayant  l’experience  voulue  des  necessites  de  la  guerre,  en  particu- 
lier  de  ceux  du  professeur  Dr.  Esmarch,  de  Kiel,  e£  soutenus  par  des  dons 
charitables  envoyes  de  toutes  les  parties  de  l’Allemagne,  avaient  commence 
k secourir  et  a soigner  les  blesses  apportes  a l'improviste  et  en  nombre  con- 
siderable dans  les  murs  de  ces  villes,  qu’ils  fussent  amis  ou  ennemis,  et  avaient 
montrd  pour  eux  le  meme  ddvouement  genereux  et  efficace.  En  outre,  le  centre 
du  commerce  des  duches,  la  riche  ville  de  Hambourg  avec  ses  ressources 
considerables,  avait  apporte  sa  part  de  secours,  et  une  Societe  qui  sy  etait 
promptement  formee,  avait  etabli  des  depots  sur  tous  les  points  des  duches 
ou  cela  avait  paru  convenable  ou  ndeessaire,  afin  de  distribuer  a pleines 
mains  ses  dons  aux  divers  lazarets.  Mais  je  ne  m’etendrai  pas  da- 

*)  Rechenschafts-Bericht  des  Preussischen  Central-Comites  des  Yereins  zur  Ptiege 
im  Felde  verwundeter  und  erkrankter  Krieger.  Berlin,  1865.  Voyez  aussi:  Kriegerheil, 
1868,  page  22. 

**)  1 thaler  = 3 fr.  75  c. 


La  campagne  du  Danemark  en  1869. 


391 


vantage  ici  sur  les  services  signales  rendus  par  le  Schleswig-Holstein  et 
Hambourg,  attendu  que  je  les  ai  longuement  enumeres  ailleurs*);  j’ajouterai 
seuleraent  que  Taction  de  ces  Societes  fut  sous  tous  les  rapports  pratique 
et  bienfaisante ; rnais  que  Forganisation  faisait  encore  completement  defaut  a 
Fassistance  privee,  puisque  Fapplication  des  secours  dependait  plus  ou  moins 
du  liasard  et  d'un  concours  de  circonstances  heureuses. 

Je  signalerai  ici  en  quelques  mots  les  services  'personnels  d’un  certain 
nombre  cTetudiants  de  Kiel  sur  le  champ  de  bataille  de  Missunde,  aussitot 
apres  Fouverture  des  hostilites,  belle  action  qui  se  produisit  d’une  maniere 
improvisee,  mais  dont  les  auteurs  ne  trouverent  pas  d’imitateurs  durant  le 
reste  de  la  campagne. 

Avant  de  raconter  ce  qui  se  fit  en  Prusse  a cette  epoque  pour  le 
soulagement  de  nos  troupes  en  campagne,  quelques  indications  sont  ici  ne- 
cessaires. 

Aussitot  apres  que  les  troupes  prussiennes  eurent  ete  tirees  de  leurs 
garnisons  dans  les  premiers  mois  du  froid  hiver  de  1863  — 1864  et  qu’on 
les  eut  dirigees  sur  les  duches  de  FElbe,  les  soldats  jusque-la  peu  prepares 
a une  campagne  d’hiver  eprouverent  divers  besoins  auxquels  il  fallut  suffire, 
celui  de  vetements  chauds  en  particulier.  La  bienfaisance  privee  vint  alors 
a leur  aide  et  leur  en  fournit,  ainsi  que  des  provisions  pour  les  soldats  en 
marclie , du  tabac  et  des  cigares  notamment,  en  qnantite  considerable.  Les 
soldats  re^urent  ces  provisions  en  nature  ou  bien  Fai’gent  necessaire  pour  se 
les  procurer.  Ces  dons  patriotiques  furent  recueillis  d’abord  par  V Asso- 
ciation populaire  prussienne**)  au  commencement  de  decembre  1863,  plus 
tard  par  le  Ministere  de  la  guerre***)  et  par  1' Association  patriotique  de 
Berlin  f ) et  envoyes  pour  etre  distribues  aux  divers  corps  de  troupes. 

Un  autre  secours  considerable  pour  les  troupes  en  marche  ou  trans- 
portees  par  les  chemins  de  fer,  et  qui  profita  tout  d’abord  aux  Autrichiens, 
nos  allies  d’alors,  pendant  leur  passage  a travers  l’Etat,  consista  en  ra- 
fraichissements  qui  furent  otferts  avec  cordialite,  en  particulier  aux  sta- 
tions de  repos  de  Breslau  et  de  Berlin.  Plus  tard,  quand  la  guerre  eut 
commence,  les  Societes  qui  s’etaient  formees  dans  ce  but,  surtout  a Berlin  f f) 
et  a Wittenberge  f f f),  remplirent,  outre  plusieurs  autres  taches,  celle  entre  toutes 
importante  de  donner  les  soins  convenables  aux  blesses  et  aux  malades  de 
passage  appartenant  soit  a notre  armee , soit  a Farmee  alliee,  et  elles  s’en 
acquitterent  avec  un  zele  et  un  devouement  admirables.  Enfin,  il  faut  aussi 
compter  au  rang  des  services  volontaires,  organises  dans  Finterieur  du  pays, 


*)  Kriegerheil,  1867,  1868,  1869,  uos  1 a 4. 

**)  Kriegerheil,  1867,  page  3.  *° *)  id.  f)  id. 
It)  id.  1867,  pages  4,  9. 

HI)  id.  1867,  page  9. 
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les  secours  accordes  aux  families  necessiteuses  des  hommes  de  la  reserve*) 
et  du  petit  nombre  de  prisonniers  de  guerre  se  trouvant  a Copenhague**), 
et,  plus  tard,  aux  convalescents  a leur  sortie  des  lazarets,  ainsi  que  les  de- 
marches pour  les  faire  soigner  dans  le  sein  des  families  et  pour  leur  procurer 
sans  frais  les  cures  d’eaux  minerales  ou  de  bains***). 

L’assistance  volontaire  sur  le  theatre  de  la  guerre  s’exerqa  en  partie 
par  l’intermediaire  de  diverses  Societes  formees  dans  le  pays,  en  partie  par 
plusieurs  Associations  que  nous  mentionnerons  plus  loin.  Aux  premieres 
appartient,  comme  nous  l’avons  deja  dit,  le  Comite  central  prussien,  qui, 

par  ses  delegues  envoyes  sur  le  theatre  de  la  guerre,  et  grace  a une  alliance 

conclue  avec  le  Comite  de  Flensbourg,  put  fournir  aux  lazarets  des  secours 
considerables.  Outre  les  nombreux  secours  fournis  en  nature,  il  depensa 
plus  de  8000  thalers  en  argent  a cette  fin. 

Quant  a ce  qui  touche  les  Associations  dont  l’activitd  personnelle 
s’exer^a  dans  les  lazarets  disperses  sur  toute  l’etendue  du  pays,  et  rendit 
les  plus  grands  services  aux  blesses  et  aux  malades  de  l’armee  nationale  et 

de  l’armee  enneinie  qui  s’y  trouvaient,  il  convient  de  nommer  en  premier 

lieu  1'  Or  dr  e de  St. -Jean  qui,  dans  ses  deux  branches,  celle  dvange- 
lique  representee  en  Prusse  par  le  Baillage  de  JBrandebourg  •j')  de  1 Ordre 
de  St. -Jean,  et  celle  catholique  ou  Ordre  de  St- Jean  de  Malte , saisit 
pour  la  premiere  fois  depuis  des  siecles  l’occasion  de  se  vouer  au  soin 
des  malades  en  campagne.  La  premiere  branche,  tres-repondue  en  Prusse, 
avait  arretd  dans  un  chapitre  tenu  la  fin  de  janvier  1864,  que  dans  le 
cas  ou  les  hostilites  eclateraient,  on  etablirait  sur  le  theatre  de  la  guerre 
des  hopitaux  militaires  appartenant  a l’Ordre  et  destines  surtout  k rece- 
voir  des  officiers,  et  que  la  direction  de  ces  hopitaux  serait  confiee  au 
chancelier,  le  comte  Everard  de  S tolberg- Wern  iger  od  e,  revetu  des 
pouvoirs  les  plus  dtendus  par  le  Grand -maitre,  Son  Altesse  Royale  le 
prince  Charles.  Les  hopitaux  etablis  successivement  et  entretenus  avec 
les  ressources  de  l’Ordre  se  trouvaient  a Altona  et  a Flensbourg.  Il  faut  y 
ajouter,  apres  qu’on  eut  commence  a investir  et  a faire  le  siege  des  fortifi- 
cations de  Duppel,  l’hopital  qui  fut  etabli  dans  leur  voisinage  immediat 
Nubel,  et,  pour  le  dernier  grand  fait  d’armes  de  l’armee  prussienne  dans 


*)  Kriegerheil,  1867,  page  9. 

**)  id.  1867,  page  4. 

***)  id.  1868,  page  77. 

f)  Wocheublatt  des  Johauuiter-Ordens  Bailey  Brandeburg,  5e  annee,  1864.  — 
Dr.  Julius  Ressel,  I)er  Johanniter-Orden  auf  dem  Krieges-Schauplatze  des  Diinischen 
Feldzuges  1864.  Historiscbe  Skizze  als  Beitrag  zur  Ordens-Gescbichte.  Pless.  page  4. 
— Du  ineme:  Die  Kriegs-IIospitaler  des  St.  Jobanniter-Ordens  iiu  Diiuischeu  Feldzuge 
von  1864  Ein  Beitrag  zur  Chirurgie  der  Schusswunden.  Breslau,  1866.  in-8".  — 
Kriegerheil,  1867,  pages  13,  21. 
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cette  campagne,  le  passage  dans  l’ile  d’Alsen , letablissement  analogue 
qui  avait  ete  forme  a Wester-Satrup.  Dans  tous  ces  hopitaux,  le  service 
medical  etait  fait  par  des  medecins  que  l’Ordre  avait  engages  a cette  fin, 
et  1’ administration , sous  la  direction  prevoyante  et  energique  du  chancelier 
de  l’Ordre,  etait  entre  les  mains  de  18  chevaliers  se  relevant  de  temps  a 
autre;  le  personnel  charge  des  soins  et  secours  dtait  compose,  eq  partie  de 
diaconesses  de  Bethanie  de  Berlin,  sous  la  direction  de  leur  superieure,  la 
comtesse  Anne  de  St  olberg -Werniger  o de , en  partie  de  freres  de  la 
maison  appelee  ,,Rauhes  flaus.“  Ces  derniers  trouverent  en  outre  a s'occuper 
du  transport  des  blesses  qui  se  faisait  sous  la  direction  des  chevaliers  de 
l’Ordre,  aussi  bien  de  la  ligne  de  combat  aux  hopitaux  que  de  ces  derniers 
a.  Flensbourg.  A cette  fin  l’Ordre  s’etait  procure  des  moyens  de  transport 
sur  terre  et  sur  eau  par  lesquels  de  grands  servies  furent  rendus  aux 
blesses.  11  faut  encore  compter  un  depot  central  etabli  par  l’Ordre  a Flens- 
bourg et  pourvu  de  ressources  abondantes  d’une  valeur  de  12  a 15,000  tha- 
lers. Ce  depot  fournissait  des  provisions  de  toute  espece,  non  seulement  aux 
hopitaux  de  l’Ordre,  mais  aussi  aux  nombreux  lazarets  militaires  qui  se 
trouvaient  a Flensbourg,  et  occasionnellement  aussi  aux  soldats  occupes  a un 
service  penible  dans  les  avant-postes.  Si  Ton  considere  que  dans  les  cinq 
hopitaux  de  l’Ordre,  134  officiers  dont  122  prussiens,  4 autrichiens  et  28  da- 
nois,  plus  64  soldats  de  l’armee  prussienne  et  autrichienne  ont  ete  soignes  et 
ont  exige  en  tout  9310  journees  d’entretien  dont  le  emit  total  s’est  elevt$  a 
30,000  thalers,  qu’enfin  deux  des  infirmeries  de  l’Ordre,  dans  l’interieur  du 
pays,  soignaient  aussi  les  blesses,  il  faut  considerer  ce  service  efficace  et  bien 
organise  qui  s'est  etendu  presque  a 7 mois  de  l’annee  1864,  comme  une 
oeuvre  considerable  et  bienfaisante  qui  a beaucoup  contribue  a accroitre  la 
popularite  de  l’Ordre,  et  dun  autre  cote  la  inis  a meme  de  remplir,  avec 
un  grand  succes,  la  tache  bien  autrement  difficile  de  1866. 

Pour  ce  qui  regarde  la  branche  catholique  de  VOrdre  de  St.- Jean  de 
Malte  *),  les  Associations  prussiennes,  en  Sildsie  dans  les  provinces  du  Rliin 
et  de  la  Westphalie,  s’occuperent  aussi  de  leur  mieux  a soulager  les  vic- 
times  de  la  guerre.  Dans  la  premiere  province,  des  services  signales 
furent  rendus  par  Mme  la  comtesse  de  Sti  1 lfrie d- A 1 cantar a,  Dame 
de  rOrdre  sus-nomme.  Grace  a elle,  une  somme  importante  (9400 
thalers)  fut  recueillie,  5 chevaliers  de  l’Ordre,  50  soeurs  et  4 freres  de 
la  Misericorde  furent  envoyes  de  Sil&sie  sur  le  theatre  de  la  guerre,  et 
des  soins  furent  donnes  outre  a un  grand  nombre  de  blesses  en  <5tat  d’etre 
transposes  et  appartenant  en  particulier  a l’armee  autrichienne,  pendant  qu’on 
les  conduisait  a travel's  la  Prusse  en  Autriche;  d’autres  furent  soignes 
d une  maniere  durable  dans  l’hopital  de  Sainte-Hedwige  a Berlin  et  dans 
les  couvents  des  freres  de  la  Misericorde  a Steinau  et  Breslau , de  sorte 


*)  Kriegerheil,  1867,  page  29. 
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qu’en  tout  et  avec  ces  ressources,  aide  et  secours  furent  donnes  a non  moins 
de  8000  militaires  blesses  ou  inalades.  — Les  chevaliers  de  St.-Jean  de  Make 
de  la  province  du  Rhin  et  de  Westphalie,  de  leur  cote,  s’etaient  impose  la 
tache,  au  moyen  de  cinq  de  leurs  delegues  qui  se  trouvaient  sur  le  theatre 
de  la  guerre,  de  regler  l’emploi,  de  pourvoir  aux  besoins  et  de  fixer  la  place 
des  nombreuses  religieuses  catholiques , appartenant  a des  congregations 
difierentes,  qui  se  trouvaient  dans  les  lazarets  de  l’armee,  de  leur  preter  main 
forte  et  appui  en  toute  circonstance,  et  en  outre  d'etablir  une  sorte  de  com- 
munication entre  les  nombreux  postes  hospitaliers  militaires  qui,  par  suite 
de  la  prolongation  de  la  guerre,  se  trouvaient  echelonnes  depuis  Hambourg 
jusqu’au  nord  du  Jutland,  ce  qu'ils  firent  surtout  au  moyen  des  aumoniers 
d’hopitaux  catholiques  presents  sur  le  theatre  de  la  guerre.  Nous  tenons 

surtout  a rendre  un  special  et  eolatant  hommage  a la  bonne  entente  qui  ne 

cessa  de  regner  partout  sur  le  theatre  de  la  guerre  non  seulement  entre  les 
eux  branches  de  l’Ordre  de  St.-Jean,  mais  en  general  entre  les  diverses  con- 
fessions pour  tout  ce  qui  touchait  le  soin  des  ames  ou  le  soin  des  malades. 

11  nous  reste  a ajouter  quelques  mots  sur  l’activite  bienfaisante  des 
femmes  appartenant  a des  congregations,  qui  se  vouerent  au  service  des 
malades  dans  les  nombreux  lazarets  militaires  de  l’armee  ou  de  l’Ordre  de 
St.-Jean.  Les  deux  maisons-meres  des  diaconesses  e'vangeliques*),  celle  de 
Kaiserswerth  sur  le  Rhin  et  celle  de  Bethanie  a Berlin,  envoyerent  un  nombre 
considerable  de  leurs  membres  vu  leur  situation,  la  premiere  28,  la  seconde 

30,  qui  servirent  aussi  bien  pour  les  lazarets  de  l’armee  que  pour  ceux 

de  l’Ordre  de  St.-Jean.  A la  fin  de  la  guerre,  les  28  premieres  avaient  ete 
occupees  dans  20  lazarets  en  6 differents  endroits.  Cependant  le  nombre  des 
infirmieres  du  culte  evangelique  put  etre  de  beaucoup  surpasse  par  celui  des 
soeurs  catholiques **)  venant  des  couvents  voues  au  service  des  malades  en 
Silesie,  dans  la  Province  rhenane  et  en  Westphalie.  Car  au  moment  ou 
Ton  avait  le  plus  grand  besoin  de  personnel,  apres  l’assaut  du  Duppel,  plus 
de  137  religieuses  sortant  de  7 couvents  se  trouvaient  dans  15  endroits  ditfe- 
rents,  et  dans  un  bien  plus  grand  nombre  encore  de  lazarets,  puisque  h 
Flensbourg  seulement  18  de  ces  etablissements  avaient  a leur  service  des 
religieuses  catholiques. 

Ces  deux  classes  d'infirmieres  qui,  sur  le  theatre  de  la  guerre,  se  trou- 
vaient sous  la  protection  speciale  soit  des  eccldsiastiques  soit,  comme  nous 
l’avons  deja  dit,  des  chevaliers  de  St.-Jean  ou  de  St.-Jean  de  Malte,  de- 
ployment dans  les  frequents  rapports  qu’amenait  leur  cooperation  sur  un 
seul  et  meme  theatre,  une  noble  emulation  de  devouement,  de  fidelite  h leur 
vocation  et  d’habilete  a soigner  les  malades.  Aussi,  comme  cela  a ete 


*)  Kriegerheil,  1868,  page  33. 

**)  Kriegerheil,  1868,  page  43. 
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reconnu  par  chacun,  et  en  particular  par  les  medecins  d’hopitaux,  rendirent- 
elles  des  services  inappreciable  aux  blesses  et  aux  malades,  et  demontrerent- 
elles  de  la  maniere  la  plus  eclatante,  combien  sont  precieux  dans  les  lio- 
pitaux  railitaires  les  soins  rendus  par  des  femmes  appartenant  a de  pareilles 
congregations.  Une  telle  experience,  faite  durant  cette  guerre  pour  la  pre- 
miere fois  sur  une  vaste  echelle,  devait  avoir  les  plus  grands  avantages  pour 
l’armee  durant  la  eampagne  de  1866. 

Le  personnel  masculin  des  infirmiers  volontaires  employes  dans  les 
lmpitaux  militaires  se  composait,  en  partie,  des  Freres  catholiques  de  la  Mi- 
sericorde,  qui  n’etaient  pas  tres  nombreux,  il  est  vrai  (il  n’y  en  avait  au 
mois  de  mai  que  22,  de  6 couvents  diflerents)  mais  ils  se  montrerent  experi- 
ment's et  habiles  a soigner  les  malades;  en  partie,  des  Freres  de  la  mais  on 
dite:  Raulies  Haus*)  a Horn,  pres  de  Hambourg.  Ces  derniers , outre  la 
part  glorieuse  et  deja  signalee  que,  sous  la  direction  de  l’Ordre  de  St. -Jean, 
ils  prirent  a l’assistance  sur  le  champ  de  bataille,  au  transport  des  blesses 
et  a leur  traitement  dans  les  ambulances  de  l’Ordre,  s etaient  deja  distingues 
brillamment,  a une  epoque  anterieure  et  des  le  debut  meme  de  la  guerre,  sous 
la  direction  speciale  de  M.  Wichern,  docteur  en  theologie,  et  fondateur  de 
l’institution.  Aux  troupes  qui  se  trouvaient  dans  les  avant-postes  et  les 
tranchees,  ils  avaient  distribue  les  secours  tres  considerables  recueillis  par  le 
docteur  Wichern,  sous  forme  d'objets  d’habillement,  des  comestibles  et  de 
cordiaux.  En  outre,  ils  leur  avaient  fourni  un  aliment  moral  en  leur  pro- 
curant  des  livres  interessants  ou  edifiants  et  les  objets  necessaires  pour  ecrire. 
Avec  les  freres  de  l’etablissement  Raulies  Haus , et  a peu  pres  en  nombre 
egal  (a  partir  de  la  fin  de  mars  il  y en  eut  16  sur  le  theatre  de  la  guerre), 
se  trouvaient  les  Diacres  evange'liques , de  l’etablissement  des  diacres  a Duis- 
bourg.**)  Ils  s’employerent  cornrne  infirmiers  volontaires  dans  les  divers 
lazarets  de  1 armee  et  ils  y rendirent  des  services  inappreciables , soit  en 
prenant  part  directement  au  pansement  des  blesses,  soit  en  accompagnant 
les  transports  de  blesses  et  de  materiel.  Seize  de  ces  diacres  consacrerent 
2,301  journees  de  soins  aux  blesses  et  aux  malades  de  I’annee. 

Apres  avoir  mentionne  encore  les  Aumoniers  volontaires **)  des  deux 
confessions  (environ  6 du  culte  evangelique,  et  un  nombre  un  peu  plus  grand 
de  culte  catholique)  qui  se  joignirent  aux  chapelains  militaires  officiels,  pour 
improviser  des  services  religieux  parmi  les  troupes  jusque  dans  les  avant- 
postes,  aussi  bien  que  dans  les  lazarets  ou  les  consolations  spirituelles  sont 
souvent  si  necessaires,  et  qui  trouverent  partout  un  vaste  champ  pour  l’exer- 
cice  de  leur  ministere  spirituel , j’aurai  a peu  pres  epuisd  la  liste  des  moyens 
de  secours  organises  sur  le  theatre  de  la  guerre  par  la  Prusse  elle-meme. 

Il  convient  d’ajouter  que  les  membres  des  associations  mentionnees  ou 


*)  Kriegerlieil,  1868,  page  23. 

**)  Meme  publication,  page  44. 
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les  personnes  isolees  qui  resterent  plus  ou  moins  longtemps  sur  le  theatre  de 
la  guerre , le  firent  avec  leurs  propres  ressources,  ou  furent  soutenus  par  les 
fonds  de  leurs  societes,  maisons-meres,  ou  par  les  dons  volontaires  recueillis 
dans  leur  pays,  bien  que  sur  le  theatre  meme  de  la  guerre  et  en  regie  ge- 
nerate, les  autorites  militaires  accordassent  gratuitement  les  raoyens  de  trans- 
port et  le  logement  a quelques-uns  d’entr’eux,  nommement  au  personnel  des 
infirmiers,  et  la  nourriture  a ceux  qui  etaient  dans  les  lazarets. 

II  faut  encore  indiquer  brievement  que  des  dons  volontaires  affluerent 
pour  l’entretien  et  les  soins  a donner  aux  equipages  de  la  marine  militaire 
prussienne.*)  Ils  trouverent  leur  emploi  en  faveur  des  blesses  peu  nombreux 
du  combat  naval  de  Jasmund. 

Ce  fut  aussi  pendant  la  duree  de  la  guerre  que,  grace  a la  genereuse 
initiative  de  leurs  Altesses  royales  le  Prince  et  la  Princesse  royale , furent 
jetees  les  bases  de  la  fondation  dite  Kronprinz-  Stiftung  **) , pour  les  inva- 
lides  et  les  survivants  des  victimes  de  la  guerre.  Cette  fondation  a pour 
but  de  fournir  des  secours  en  argent  aux  combattants,  soit  de  l’armee,  soit 
de  la  flotte , revenus  de  la  guerre  totalement  ou  partiellement  incapables  de 
travail,  ou  a leur  families,  et  de  procurer  aux  uns  et  aux  autres  de  l’emploi, 
soit  dans  l’administration,  soit  chez  les  particulars.  A la  tin  de  la  premiere 
annee , grace  a la  generosite  de  la  nation  et  par  suite  de  contributions  spe- 
cials importantes,  en  particulier  d’une  loterie  organisee  par  l’Association  pa- 
triotique  (produit:  64,300  thalers),  d’une  fondation  dtablie  k Elberfeld  (14,600 
thalers)  et  d’autres  dons  considerables,  cet.te  fondation  possedait  un  capital 
dont  la  plus  grande  partie  sera  employee  a payer  pendant  48  ans  des  rentes 
annuelles. 

Nous  mentionnevons  enfin  sommairement  les  secours  donnds  a quelques 
invalides  par  le  Gomite  de  secours  pour  la  province  de  Saxe***)  et  la  fon- 
dation due  au  Gomite  de  Berlin  pour  soigner  les  troupes  de  passage  destinee 
a doter  10  fils  de  soldats  tombes  sur  le  champ  de  bataille.  D’autres  fon- 
dations  comme  celle  qui  a ete  etablie  par  le  meme  comitd  en  l’honneur  de 
j . ^ Princesse  Frederic  — Gharles  et  dite  Fondation  de  la  Princesse  dTai  it 
Annef)  pour  les  filles  de  soldats  orplielines  et  V EtaUissement  de  bains  pour 
militaires , qui  existe  a Warmbrunn  sous  le  patronage  de  S.  A.  R.  le  prince 
Albert,  et  a ete  dedie,  comme  temoignage  de  la  reconnaissance  nationale, 
a l’armee  et  a la  flotte  prussienne  ft),  prirent  egalement  naissance  a la  suite 
de  la  guerre  dano- allemande  et  continuent  d’exercer  encore  aujourd’hui  leur 
action  bienfaisante. 


*)  Kriegerheil,  1867,  page  10 ; 1868,  page  75- 

**)  id.  1867,  page  64;  1868,  page  76. 

***)  id.  1867,  page  65. 
t)  id.  1867,  page  42;  1868,  page  45  et  77. 
ft)  id.  1867,  page  9;  1868,  page  99;  1869.  page  29. 
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Si,  au  lieu  de  cette  esquisse  tres  incomplete  des  marques  d’interet  donnees 
par  le  peuple  prussien  a ses  enfants,  pendant  la  guerre  dano-  allemande, 
esquisse  a laquelle  il  faudrait  ajouter  le  rdcit  de  ce  qui  s’est  fait  ailleurs, 
en  particular  dans  les  duclies  de  l’Elbe,  dans  l’Allemagne  du  Nord  non  prus- 
sienne, dans  l’AHemagne  du  Sud  (surtout  a Francfort),  en  Autriche,  et  enfin, 
chez  nos  adversaires  en  Danemark,  on  voulait  presenter  un  tableau  complet  de 
l’assistance  volontaire  organisee  pendant  cette  guerre,  comme  j’ai  essaye  de 
le  faire  ailleurs*),  on  trouverait,  il  est  vrai,  en  etendue  et  en  impor- 
tance, les  ressources  dues  a l’initiative  privde  relativement  faibles  en  regard 
de  celles  qu’on  a obtenues  deux  ans  plus  tard.  En  outre,  on  reconnaitrait 
que  la  guerre  dano-allemande,  a raison  de  sa  localisation  sur  des  points  par- 
ticuliers,  a offert  des  conditions  essentiellement  differentes  de  celles  des  autres 
guerres.  Ndanmoins  l’assistance  volontaire  pour  les  blesses  et  malades  militaires, 
et  l’humanite  en  general  ont  retire  de  tout  cela  l’inappreciable  avantage  que 
l'Allemagne  du  Nord  a fait  les  premieres  experiences  etendues  sur  l’aide  qu'on 
peut  obtenir  des  particulars  pendant  une  guerre.  On  trouvera  de  plus  que  le 
pays  a mis  a l’epreuve  ses  propres  forces  et  ses  ressources,  et  a etabli  pour 
l’organisation  de  l’assistance  privee  en  temps  de  guerre  des  regies  qui  ont 
trouve  une  plus  lorge  application  en  1866  — et,  qu’enfin,  cette  guerre  a 
indubitablement  beaucoup  contribue  a amener  la  Convention  de  Geneve  du 
22  aout  1864  et  a en  faire  accepter  les  principes  par  la  plupart  des  Gou- 
vernements  europeens.  En  outre,  la  guerre  dano-allemande  a servi  pour 
ainsi  dire,  d’ecole  preparatoire  tres  ndcessaire  pour  l’assistance  volontaire 
aux  malades  militaires,  dans  l’Allemagne  du  Nord  et  surtout  en  Prusse,  et 
elle  a encore  donne  k tous  les  interesses  la  conviction  que  c’est  seulement 
avec  une  direction  centralist  et  unique  que  cette  assistance  rendra  les  ser- 
vices que  permet  d’accorder  l’empressement  genereux  de  la  nation  a offrir  les 
ressources  necessaires. 

4.  Activite  cn  temps  de  paix  de  la  Societe  prussienne  (1864—1866). 

Dans  les  deux  annees  suivantes  pendant  lesquelles  la  Prusse,  comme 
on  le  salt,  a joui  d’une  paix  que  rien  n’est  venu  troubler,  la  Societe 
prussienne  a du  borner  son  activite  a s’organiser  plus  solidement  et  a prendre 
les  mesures  preparatoires  pour  une  guerre  a venir.  En  ce  qui  concerne 
l’histoire  du  Comite  central  de  la  Societe  en  1865,  je  me  contenterai  de 
rappeler  que,  le  19  avril  1865,  Leurs  Majestes  le  Roi  et  la  Reine  daignerent 
prendre  la  Societe  sous  leur  patronage  „en  consideration  du  but  eleve  et 
important  qu’elle  se  propose14  comme  le  porte  la  lettre  ecrite  par  Leurs  Ma- 
jestes ik  cette  occasion,  et  que,  le  16  mai,  un  prix  fut  offert  pour  le  memoire 
„ou  seraient  a fond  et  au  mieux  appreciees , les  informations  recemment 
acquises  et  les  experiences  faites  sur  l’organisation  de  l’assistance  privee 

*)  Kriegerheil,  1867.  1868.  1869  n°  1—4. 
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pour  le  soin  des  soldats  blesses  ou  malades.“  Six  memoires  furent  requs  et 
admis  au  concours;  le  prix  ne  fut  accorde  que  plus  tard,  vers  la  fin  de 
1866,  a l’ouvrage  publie  a Geneve  par  M.  G.  Moynier  et  par  le  docteur 
Louis  Appia.*)  Un  memoire  du  docteur  Paul  Edouard  Loewen- 
hardt,  a Prenzlau,  obtint  une  mention  honorable.**) 

5.  La  guerre  de  1860. 

La  fameuse  annee  1866  etait  arrivee.  L’horizon  politique  s etait  de 
plus  en  plus  assombri;  il  etait  devenu  evident  que  la  Prusse  allait  avoir  a 
se  mesurer  avec  plus  d'un  ennemi.  Les  ressources  qui  etaient  a la  dispo- 
sition de  la  Societe  prussienne  pour  organiser  les  soins  volontaires  a donner 
aux  blesses  etaient  assez  faibles.  L’exten.sion  de  la  Societe  n’avait  fait  que 
peu  de  progres  depuis  la  guerre  du  Dane  mark ; car  sans  compter  les  deux 
Comites  provinciaux  de  la  Saxe  et  de  la  Silesie,  120  Comites  speciaux  seu- 
lement  s’etaient  rattaches  au  Comitd  central.  Celui-ci  ne  possedait  en  caisse 
au  commencement  de  la  guerre  que  11,000  thalers;  le  Comite  provincial  de 
Saxe,  8,500  thalers;  les  autres  des  sommes  proportionnelles.  En  fait  de 
materiel,  ce  qu’on  avait  ne  vala.it  pas  la  peine  d’etre  compte;  partant,  les 
ressources  existantes  etaient  tout  a fait  hors  de  proportion  avec  la  tache 
gigantesque  que  la  Socidte  aurait  a remplir  durant  la  terrible  guerre  qui 
allait  eclater. 

Nous  rappellerons  ici  que  peu  de  temps  avant  la  declaration  des  ho- 
stilites , le  7 mai  1866,  le  Roi  avait  confere  a la  Societe  les  droits  de  cor- 
poration en  vertu  du  Statut  du  3 avril,  et  que  des  le  mois  de  mai  avait 
etd  fonde  et  avait  commence  & paraitre  regulierement  le  journal  de  la  So- 
ciete „Kriegerheil“,  a Pexemple  des  publications  periodiques  que  publient  le 
Comite  central  de  Paris  et  celui  de  Bruxelles. 

Une  autre  mesure  de  la  plus  grande  portee  prise  a cette  meme  epoque 
par  le  Gouvernement  dans  son  interet  et  dans  celui  de  1 assistance  volon- 
taire  fut  la  nomination  faite  le  31  mai  par  ordre  du  cabinet,  du  conseiller 
intime  actuel  et  Chancelier  de  1 Ordre  de  Saint-Jean,  comte  Eveiaid  de 
S to  1 b e r g- We  r nig er  ode , au  poste  de  commissaire  royal  et  inspecteur- 
militaire  de  V assistance  volontaire  aux  malades.  Cette  mesure  rendit 
possible  l’organisation  de  tous  les  secours  volontaires,  et  cette  nouvelle 
preuve  donnee  en  tres  haut-lieu  de  l’importance  qu  on  attachait  a 1 assi- 
stance volontaire  en  temps  de  guerre,  fut  le  point  de  depart  d un  tres  grand 

*)  G.  Moynier  et  le  Dr.  L.  Appia.  La  guerre  et  la  charite.  Traite  theo- 
rique  et  pratique  de  philantropie  appliquee  aux  armees  en  campagne.  Geneve  et  Paiis. 
1S67.  Cherbuliez.  8.  IX  et  401  pages. 

**)  Dr.  Paul  Eduard  Loe  wen  hard t:  Die  Organisation  der  Privatbeihiilfe  zux 
Pflege  der  irn  Felde  verwundeten  uud  erkrankten  Krieger.  Berlin.  1807.  Nicolai.  8. 
XVI  et  219  pages. 
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progres  dans  l’histoire  de  cette  oeuvre.  D’apres  les  instructions  donnees  au 
comraissaire  du  roi,  celui-ci  devait  etre  l’intermediaii'e  qui,  d’un  cote,  se 
mettrait  en  communication  directe  avec  les  autorites  militaires  competentes 
pour  savoir  oil  et  quand  des  besoins  pour  les  lazarets  militaires  se  feraient  sentir; 
et,  d’un  autre  cote,  communiquerait  les  renseignements  obtenus  aux  Associations 
et  aux  Societes  vouees  au  traitement  volontaire  des  malades,  et  ferait  en 
sorte  que  ces  Societes  envoyassent  les  personnes  et  les  objets  a leur  dispo- 
sition sur  les  points  oil  ils  seraient  demandes.  Le  commissaire-royal  devait, 
en  outre,  consacrer  ses  soins  et  son  attention  aux  lazarets  de  reserve  etablis 
par  les  autorites  provinciales  et  aux  comites  locaux  existant  dans  les  provinces, 
aussi  bien  qu’aux  hopitaux  eleves  par  des  Societes  ou  des  particuliers  au 
moyen  de  ressources  privees ; enfin , il  devait  se  charger  de  coniier  aux 
soins  des  particuliers  les  malades  entres  en  convalescence. 

Une  autre  mesure  prise  au  milieu  de  juin  exerga.  encore  une  heureuse 
influence  sur  l’efficacite  de  l’assistance  volontaire.  Ce  fut  1’arrete  du  ministre 
du  commerce  qui  accorda  et  assura  la  franchise  a tous  les  envois  faits  aux 
troupes  entrees  en  campagne  et  aux  lazarets,  sois  par  la  poste  soit  par  les 
chemins  de  fer  de  l’Etat  ou  des  compagnies,  et  le  libre  parcours  a toutes 
les  personnes  employees  au  service  de  l’oeuvre  pour  le  soin  des  malades 
militaires  et  accreditees  comine  telles.  Les  personnes  munies  des  passes  *) 
du  commissaire  royal  pour  l’assistance  volontaire  aux  blesses  et  malades,  les 
agents  des  differentes  associations  se  rendant  sur  le  theatre  de  la  guerre, 
avaient  non  seulement  la  franchise  de  port  et  le  libre  parcours  sur  les  che- 
mins de  fer  et  par  les  voitures  de  poste,  mais  encore  le  logement  et  l’entre- 
tien  gratuits,  et  en  cas  de  besoin,  des  chevaux  de  relais,  pour  assurer  leur 
arrivee,  ceci  surtout  en  pays  ennemi.  Outre  1’ usage  gratuit  des  telegraphes  de 
l’Etat  pour  le  Comite  central  et  ses  delegues,  le  meme  Comite  avait  encore 
obtenu  du  ministre  des  finances  l’exemption  des  droits  d’importation  pour 
tous  les  dons  gratuits  en  nature  qui  lui  seraient  envoyds  de  l’etranger. 

II  n’est  point  superflu  de  mentionner  ici  qu’h  la  meme  epoque,  de  meme 
que  tout  le  personnel  medical  de  l'armee  et  tous  les  membres  de  Ifassistance 
volontaires  aux  malades,  la  Societe  prussienne  ainsi  que  tous  ses  agents  prirent 
pour  la  premiere  fais  le  signe  international  de  la  neutrality  determine  par 
l'article  7 de  la  Convention  de  Geneve,  la  croix  rouge  sur  fond  blanc.**) 

Soutenu  par  les  mesures  ci-dessus  mentionnees  du  gouvernement,  le  Co- 


*)  Le  nombre  de  ces  passes , dites  cartes  de  legitimation  . delivrees  en  1860, 
s'eleva  a 1800.  (Voir  l’ouvrage  de  M.  le  docteur  Guill.  Brinkmann:  Die  freiwillige 
Krankenpflege  im  Kriege.  Mit  besonderer  Beriicksichtigung  ihrer  Leistungen  im  Jahre 
1866.  Nach  amtlichen  Quellen  und  im  officiellen  Auftrage  bearbeitet.)  Mit  drei  Tafeln  Ab- 
bildungen.  Berlin,  1867.  8.  143  p ) 

**)  Voir  au  sujet  de  ce  qui  suit:  Rechenschafts-Bericht  des  Central-Comites  des 
Preussischen  Vereins  zur  Pflege  im  Felde  verwundeter  und  erkrankter  Krieger  pro  1866. 
Berlin,  im  November  1866.  8. 
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inite  central,  commenqa  sans  plus  de  delai  les  operations  prelirainaires  ne- 
cessaires  au  prochain  exercice  de  son  activite.  Au  commencement  de  juin 
fnt  lance  un  appel  au  public  par  lequel  ou  reclamait  de  promptes  contri- 
butions, atin  que  le  Comite  put,  au  debut  meme  des  operations  militaires, 
posseder  les  ressources  pecuniaires  necessaires  pour  exercer  une  action  effi- 
cace,  et  cet  appel  fut  couronne  du  succes  le  plus  inattendu.  Au  meme 
temps,  a la  suite  d’une  circulaire  du  Comite  central,  se  formerent  partout 
des  Sous-comites,  surtout  un  grand  nombre  de  Societes  de  femmes.  Celles-ci, 
atteignirent  bientot  le  nombre  de  150,  et,  coinme  en  1864,  temoignernt  du 
plus  vif  interet  h l’oeuvre  de  l’assistance  volontaire  par  les  souscriptions 
qu’elles  ouvrirent  et  par  leurs  services  personnels , en  meme  temps  qu  elles 
accepterent  tres  volontiers  la  direction  du  Comite  central. 

Atin  de  donner  une  direction  unique  a l’oeuvre,  le  Comite  central  se 
concerta  avec  le  commissaire  royal  pour  le  traitement  volontaire  des  blesses  mi- 
litaires  et  par  lui  avec  l’Ordre  de  St-Jean,  dont  il  etait  le  chancelier.  S.  A.  R. 
le  Grand-maitre  donna  en  effet,  comme  il  avait  fait  en  1864,  les  pouvoirs  les 
plus  etendus  au  dit  commissaire,  pour  s’occuper  au  nom  de  l’Ordre  des  soins  a 
donner  aux  malades  et  aux  blesses  militaires.  Le  gracieux  empressement  que  nnt 
le  comte  de  Stolberg  a conclure  cette  heureuse  entente,  tit  que  non  seule- 
ment  il  put  remplir  sur  le  theatre  de  la  guerre  les  fonctions,  de  plenipoten- 
tiaire  general  du  Comite  central,  mais  encore  que  ses  deldgues  et  ses  agents 
aupres  des  corps  d’armee  et  des  lazarets,  etant  tous  chevaliers  de  St.- Jean, 
purent  agir  en  cette  qualite  et  en  meme  temps  en  celle  de  delegues  du  Comite 
central.  Par  ces  intermddiaires  s’etablit  alors  entre  le  Comite  central  d’un  cote, 
et  1’ administration  militaire  et  les  divers  lazarets  de  l’autre,  un  accord  harmomeux 
d’ou  il  ne  pouvait  resulter  que  de  grands  avantages  pour  toutes  les  parties  m- 
teressees.  Ainsi  que  le  Gouvernement  royal  avait  cherche,  par  des  arretes  des 
ministres  de  la  guerre  et  de  l'interieur,  a imprimer  une  direction  unique  aux 
efforts  de  l’assistance  volontaire,  le  comte  Stolberg,  par  un  avis  publie  le 
14  juin,  invita  tous  les  Comitds  qui  se  formaient  en  grand  nombre  pour 
recueillir  des  dons  en  faveur  des  blesses  et  des  malades  de  l’armee , a en- 
voyer  ces  dons,  aussi  bien  l’argent  comptant  que  le  materiel  a l’usage  des 
lazarets,  aux  depots  de  la  Socidte  prussienne.  Le  Comite  central  de  Ber- 
lin avait,  dans  l’intervalle,  etabli  un  Depot  central  auquel  il  fallut  bientot 
adioindre  deux  depots  secondaires.  Quand  la  guerre  devmt  plus  lmminente 
et  que  l’armee  nationale  se  tint  prete  a la  lutte  sur  les  frontieres  de  1 ennemi, 
cpiand  les  premiers  combats  sanglants  et  les  premieres  batailles  eurent  etc 
livres , il  arriva  au  Depot  central , par  suite  des  nombreux  appels  faits  au 
public  par  le  Comite,  de  toutes  les  parties  de  la  Prusse  et  des  Etats  alle- 
mands  nos  allies,  et  par  les  soins  de  toutes  les  classes  de  la  Societe,  la  famille 
royale  donnant  l’exemple,  non  seulement  des  sommes  d’argent  tres-conside- 
rables  que  nous  mentionnerons  plus  loin,  mais  encore  une  quantite  si 
immense  de  dons  de  toute  nature  que  le  travail  de  les  recevoir  et  de  les 
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classes  ne  put  s’executer  qu’avec  les  plus  grandes  peines , et  cela  grace  tant 
au  concours  de  quelques  bons  patriotes  qui  etaient  jusqu’alors  restes 
etrangers  a la  Societe,  qu’a  l’organisation  de  la  distribution  et  du  travail 
sous  la  direction  d’un  Comite  exdcutif  forme  specialement  pour  le  depot. 
Afin  de  donner  line  idee  de  l’etendue  de  ce  travail,  il  suffira  de  dire  que, 
outre  le  grand  nombre  de  personnes  qui  donnaient  gratuitement  leurs  ser- 
vices, il  fallut  dans  les  moments  les  plus  critiques,  un  personnel  de  80  a 90 
employes  qui,  (en  dehors  d’un  nombre  egal  de  manoeuvres  employes 
au  jour  ou  a l'heure,)  travaillerentent  plusieurs  semaines  de  suite,  meme  pen- 
dant une  partie  de  la  nuit,  pour  recevoir  les  paquets  de  marchandises  qui 
arrivaient  chaque  jour  par  centaines  a la  fois , soit  de  la  ville,  soit  par  la 
poste  et  les  chemins  de  fer,  et  pour  les  ouvrir,  les  visiter,  modifier  les  objets 
qu’ils  contenaient  suivant  les  besoins,  les  reexpedier,  acheter  les  articles 
qui  manquaient,  ordonner  enfin  et  preparer  les  envois  d’objets  hors  du  pays. 
Malgre  1’importance  de  ce  personnel  retribud  ou  volontaire,  le  travail  im- 
mense n’aurait  pu  se  faire  aussi  vite  et  aussi  completement  qu’il  etait  ne- 
cessaire,  si  depuis  la  tin  de  juin  jusqu’a  la  fin  de  septembre,  environ  250 
femmes  et  je lines  files  appartenant  aux  families  les  plus  distinguees  de  la 
ville,  encouragees  par  l’exemple  de  l’auguste  patronne  de  la  Societe,  S.  M.  la 
reine  Augusta  dont  la  gracieuse  sympathie  et  le  soutien  efficace  n’ont  fait 
defaut  ni  la  ni  partout  ou  s'exercait  1’activite  du  Comite  central , et  tra- 
vaillant  sous  la  prevoyante  direction  de  la  cointesse  Louise  d’ltzen- 
plitz,  ne  se  fussent  soumises  avec  la  patience  et  l’abnegation  les  plus  grandes 
a la  tache  fatigante  de  la  visite  des  effets , de  leur  transformation , en  par- 
ticulier  de  la  preparation  des  bandages,  du  rdemballage  etc.  dans  les  diffe- 
rentes  salles  du  Depot  central. 

Outre  les  trois  depots  principaux,  il  y avait  a Berlin  encore  40  endroits 
ou  Ton  recueillait  et  3 ou  Ton  recevait  les  objets.  Dans  ces  derniers  endroits 
certains  dons  et  surtont  les  comestibles  etaient  immediatement  emballes  et 
expedies.  Une  transmission  directe  des  objets  aux  lieux  de  consommation, 
soit  dans  le  pays,  soit  a l’etranger,  se  faisait  de  la  meme  maniere  dans  les 
depots  secorulaires  etablis  dans  les  villes  de  province  dont  la  situation  etait 
favorable,  par  exemple  ii  Breslau,  Magdebourg,  Goerlitz  et  dans  d’autres  lieux. 
Les  depots  sur  le  theatre  de  la  lutte,  Etablis,  en  partie  au  commencement  de 
la  guerre,  en  partie  lors  de  l’arrivee  de  l’armee  victorieuse,  en  d’autres  loca- 
lites  et  pourvus  du  personnel  necessaire  d’administration  et  de  surveillance, 
ainsi  que  d’argent  comptant  pour  se  procurer  les  moyens  de  transport,  les 
ustensiles  et  les  auxiliaires  necessaires  etc.,  se  trouvaient  a la  fin  tres  nom- 
breux,  aussi  bien  en  Boheme  et  en  Moravie  que  dans  1’Allemagne  centrale; 
les  principaux  etaient  a Trautenau,  Turnau,  Koeniginhof,  Pardubitz,  Brfinn, 
Lundenbourg,  Langensalza,  Aschaffenbourg,  Wurzbourg,  Wertheim  et  Ue- 
tingen. 
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La  plupart  de  ces  depots  de  campagne  etaient  diriges  par  des  cheva- 
liers de  St.  Jean,  qui  seconderent  puissamment  le  Comite  central  dans  leur 
installation  et  leur  organisation  ainsi  que  dans  l’utile  application  des  se- 
cours  envoyes  par  le  Comite.  Les  chevaliers  de  St.  Jean  envoyes  dans  les 
lazarets  de  campagne  et  de  reserve  sur  les  territoires  occupes  par  les  belli- 
gerants  aussi  bien  que  les  chevaliers  attaches  aux  lazarets  dans  l’interieur 
du  pays , s’etaient  charges  sur  la  priere  du  Comite  central  de  remplir  les 
fonctions  de  delegues  de  ce  Comite  et  de  faire  venir  des  depots  ce  qui  etait 
necessaire  dans  chacun  des  liopitaux  militaires. 

A partir  du  28  juin,  le  lendemain  du  combat  de  Langensalza  et  par 
le  train  expres  expedie  sur  Gotha,  les  envois  de  matbriel  d’hbpital  et  de 
medicaments,  qui  jusqu’alors  s’etaient  faits  sur  une  petite  echelle,  commencerent 
a prendre  d’enormes  proportions.  Apres  les  batailles  sanglantes  qui  eurent 
lieu  en  Boheme,  des  trains  entiers  de  chemin  de  fer  furent  requis  pour  les 
envois  de  materiel,  et  dans  la  premiere  moitie  de  juillet,  cela  arriva  presque 
tous  les  jours.  Pour  donner  une  idee  exacte  de  bimportance  et  de  l’etendue 
des  6 trains  diriges  sur  tous  les  endroits  importants  de  la  Boheme  et  de  la 
Moravie  situes  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer , et  arrivant  jusqu  a Lunden- 
bourg  meme, — trains  de  18  a 26  voitures  qui  four nissaient  le  necessaire  pour 
organiser  et  approvisionner  les  hopitaux  en  Saxe,  en  Silesie,  en  Boheme, 
en  Moravie , dans  la  Silesie  autrichienne , et  contenaient  en  outre  un  envoi 
special  destine  a la  Societe  de  secours  de  Prague  et  dune  valeur  d’environ 
10,000  thalers,  — nous  dirons  qu’un  seul  de  ces  trains  contenait  de  1800  a 
2000  quintaux  de  materiel  d’hopital  representant  une  valeur  de  70  a 80,000 
thalers.  Vers  la  Thuringe  et  le  theatre  de  la  guerre  au  centre  de  l’Alle- 
magne,  on  envoya  60  trains  de  12  a 14  voitures.  Tous  ces  trains  etaient 
conduits  on  accompagnes,  soit  par  des  membres  du  Comite  central,  soit  par 
des  chevaliers  de  St.  Jean , soit  enfin  par  d’autres  personnes  de  toute  classe 
et  de  toute  position , qui  animees  d’un  clevouement  tout  patriotique,  avaient 
volontairement  et  gratuitement  offert  leurs  services.  Aux  stations  danivee 
des  trains,  ces  conducteurs  eurent  par  fois  une  tache  penible  a remplii. 
Comment  livrer  en  effet  aux  endroits  voulus  des  envois  precieux.  surtout 
dans  les  premiers  temps  oh  1’on  manquait  de  voitures  en  nombre  suffisant 
pour  les  transports  dans  les  pays,  et  que  les  depots  en  voie  de  formation 
n’etaient  pas  encore  pourvus  du  pare  de  transport  necessaire? 

Plusieurs  des  trains  mentionnes  contenaient  egalement  les  approvision- 
nements  les  plus  abondants  pour  les  stations  dites  de  rafraichissement  eta- 
blies  ou  en  voie  de  s’etablir  a Kohlfurt,  Bodenbach,  Pardubitz  , Briinn  et 
autres  lieux  et  pour  les  troupes  se  trouvant  sur  le  champ  de  bataille.  Les 
stations  susnommees,  (il  en  avait  ete  cree  aussi  dans  les  gares  des  chemins 
de  fer  de  Berlin),  permettaient  non  seulement  de  soigner  les  blesses,  malades 
et  convalescents  de  passage,  mais  encore  et  selon  qu  il  etait  ndeessaire , de 
les  loger  une  nuit  on  deux.  Plus  tard,  apres  1’apparition  du  cholera,  elles 
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fournirent  des  rafraichissements  egalement  aux  soldats  en  bonne  santd.  Les  ser- 
vices qu’elles  rendirent  furent  vraiment  extraordinaires.  C’est  ainsi  qu’a  Pardu- 
bitz,  du  milieu  de  juillet  au  milieu  de  septembre,  on  soigna  de  la  maniere  susdite 
de  600  a 800  hommes  par  jour  et  qu’on  en  logea  jusqu’a  300  par  nuit;  qu’a 
Bodenbach  on  regut  en  moins  de  4 semaines  plus  de  300  officiers,  environ 
5,500  malades  on  convalescents,  et  plus  de  5000  soldats  en  bonne  sante,  mais 
fatigues  et  affames ; qu’a  Kohlfurt  enfin,  on  fournit  des  rafraichissements  a 
31,700  militaires  de  passage  qui  avaient  besoin  de  nourritures  fortifiantes,  et 
tout  cela  h l’aide  de  provisions  qui  affluaient  en  abondance.  Pour  cette  branche 
assurement  non  la  moins  importante  de  l’assistance  volontaire  en  temps  de 
guerre,  le  Comite  central  avait  heureusement  trouve  lc  concours  d’un  certain 
nombre  de  patriotes  aussi  devouds  qu’actifs. 

Pour  mentionner  encore  un  des  services  rendus  par  le  Coniite  central 
pendant  la  guerre  et  immediatement  apres  celle-ci,  nous  dirons  qu’apres  l’ap- 
parition  du  cholera  qui  lit  tant  de  victimes  en  Boheme  et  en  Moravie,  outre 
les  soins  attentifs  donnes  aux  troupes  auxquelles  on  distribua  une  quantite 
enorme  de  preventifs  et  outre  les  mesures  prises  dans  les  hopitaux  de  cho- 
leriques,  on  envoya  de  Berlin,  afin  d’empecher,  autant  que  possible  la  diffu- 
sion de  la  contagion,  trois  medecins  charges  de  prendre  des  mesures  de  des- 
infection  dans  les  gares,  les  lazarets  et  autres  lieux  ou  de  grandes  masses  de 
troupes  etaient  reuuies  ou  devaient  l’etre.  Les  frais  occasionnes  en  quelques 
semaines  par  l’achat  des  matieres  desinfectantes  et  des  medicaments  contre 
le  cholera  s’eleverent  a plus  de  40,000  thalers. 

11  faut  enfin  mentionner  l’entretien  des  nombreux  lazarets  etablis  a 
Berlin  et  pourvus  du  materiel  le  plus  complet,  et  les  dons  en  argent  faits 
aux  convalescents  et  a ceux  qui  avaient  besoin  de  prendre  les  eaux.  Pour 
cette  derniere  classe  de  malades,  35,000  thalers  furent  depenses  dans  le  seul 
mois  de  septembre  1866. 

Voyons  maintenant  avec  quelles  ressources  il  a ete  possible  de  rendre 
ces  immenses  services.  Le  Comite  central  possedait,  comme  nous  l’avons 
dit,  au  commencement  de  la  guerre,  un  fonds  de  11,000  thalers  seulement; 
le  materiel  etait  absoluinent  nul.  Jusqu’au  15  octobre  1866,  grace  a la  ge- 
nerosite  des  patriotes  de  toutes  les  parties  du  monde,  il  ne  regut  pas  moins 
de  499,300  thalers,  de  sorte  qu’en  tenant  compte  du  fonds  primitif,  il  eut  a sa 
disposition  dans  les  quelques  mois  qui  suivirent  plus  d’un  demi  - million  de 
thalers  en  argent.  Bien  plus  importants  encore  furent  les  envois  en  nature 
qui  affluerent  de  toute  part,  puisque  leur  valeur,  d’apres  une  appreciation 
approximative,  depassa  un  million  et  demi  de  thalers.  Ces  ressources  ne 
furent  pas  employees  d’une  maniere  parcimonieuse,  mais  expedites  suivant  le 
besoin  avec  promptitude,  en  abondance  et  autant  que  possible  aux  moments 
et  aux  lieux  requis;  cela  ressort  de  ce  que,  sans  compter  la  distribution  de 
l’innombrable  quantite  de  secours  en  nature,  337,741  thalers  au  moins  furent 
tirds  de  la  caisse  et  depenses  en  acquisitions  de  toute  espece,  en  salaires 
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aux  ouvriers  employes  et  a divers  autres  frais,  et  que  50,938  thalers  furent 
distribues  a des  blessds  ou  a des  malades  Isolds  et  envoyes  aux  lazarets. 

Avant  de  parler  du  bien  opere  par  les  succursales  de  la  Societe  prus- 
sienne  dans  les  provinces,  nous  devons  encore  appeler  l’attention  du  lecteur 
sur  les  Societds  de  secours  organisees  a Berlin  en  dehors  du  Comitd  central 
et  qui  surent  aussi  se  rendre  utiles.  L’dtendue  de  la  ville  et  de  ses  ressour- 
ces,  son  importance  comme  capitale  de  la  monarchic,  les  nombreux  rapports 
qu’elle  avait  avec  l’armee,  et  le  nombre  considerable  de  blesses  et  de  ma- 
lades qui  pendant  le  cours  de  la  guerre  fut  ainenes  dans  ses  murs,  tout 
prouve  que  des  secours  nombreux  et  considerables  furent  organises  a Berlin 
meme  et  sy  concentrerent,  et  que  les  ressources  pdcuniaires  y arriverent  en 
abondance. 

Parmi  les  Socidtes  qui,  tout  en  poursuivant  le  meme  but  que  1 asso- 
ciation prussienne,  prdfererent  rester  independantes  et  garder  leur  liberte 
d’action,  nous  citerons  d’abord  la  Societe  Berlinoise  de  secours  aux  armies 
en  campagne*). 

Cette  Societe,  presidee  par  un  digue  veteran,  mort  depuis,  le  general 
d'infanterie  de  Brandt,  fut  fondee  au  milieu  de  juin  par  un  certain  nombre 
d’hommes  de  position  et  d'opinion  politique  fort  diverses,  pour  secourir  les 
troupes  en  campagne  et  surtout  les  blesses  et  les  malades.  Des  la  premiere 
semaine,  elle  avait  recueilli  71,500  thalers  en  grande  partie  a Berlin,  et  en 
meme  temps  une  grande  quantitd  de  secours  en  nature  qui  furent  rdunis  dans 
deux  depots  principaux.  Cette  Socidte  put  diriger  ses  efforts  et  exercer  son 
activite  surtout  dans  deux  sens:  d’un  cote,  pour  repondre  aux  voeux  du 
ministere  de  la  guerre,  elle  etablit  et  entretint  un  lazaret  pour  recevoir  un 
grand  nombre  de  blesses,  et  de  l’autre  elle  secourut  les  troupes  en  campagne 
et  en  particulier  les  blesses  dans  les  lazarets  et  puis,  a la  fin  de  la  guerre 
et  en  tenant  compte  de  leurs  families,  les  soldats  congedies  qui  se  trouvaient 
dans  le  besoin.  Pour  en  venir  au  lazaret  special  qu'elle  fonda,  il  etait  dans 
une  situation  particulierement  favorable,  et  avait  ete  etabli  a grands  frais  dans 
la  caserne  alors  vide  du  deuxi&me  rdgiment  de  lanciers  de  la  garde,  pres  de 
Moabit,  et  sous  la  direction  energique  de  M.  Scab  el  1,  conseiller  intime  et  chef  du 
corps  des  pompiers.  Dans  un  espace  de  temps  extrement  bref  on  acheva  dans 
cette  caserne  les  constructions  et  amenagements  necessaires,  de  sorte  qu  apres 
avoir  engage  le  nombreux  personnel  voulu,  la  Societe  eut  a sa  disposition 
a partir  de  la  mi-juillet  un  lazaret  admirablement  organise  pouvant  recevoir 
environ  400  blesses.  Pendant  l’existence  de  cet  etablissement  qui  ne  sub- 
sista  que  jusqu’h  la  fin  d’octobre,  on  y re$ut  en  tout  556  blessds  et  malades 
qui  furent  soigneusement  traites,  (le  nombre  des  journees  d’entretien  s eleva 
a 17,000),  et  pourvus  a leur  depart  d’une  petite  somme  d’argent.  La  courte 
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duree  de  la  guerre  fit  que  le  lazaret  ne  rendit  pas  des  services  proportioning 
aux  importantes  ressources  qui  y avaient  ete  appliquees,  et  qu’il  n’exerga 
pas  1 action  durable  a laquelle  la  Societe,  avec  ses  immenses  ressources, 
s’etait  completement  preparee.  — Par  suite  de  la  quantite  enorme  des  envois 
en  nature  qui  affluaient  de  toute  part  et  venaient  surtout.  des  Comites  locaux 
envois  dont  la  valeur  peut  etre  estimee  a 250,000  thalers,'  les  provi- 
sions purent  etre  envoyees  en  tres  grande  abondance,  soit  aux  troupes  en 
campagne,  soit  aux  ambulances  et  aux  lazarets  de  l’interieur  et  49  envois, 
dont  33  pour  les  lazarets,  furent  en  partie  accompagnes  par  les  commissaires 
de  la  Societe.  Independamment  des  secours  tres  considerables  en  argent  et 
en  nature  distiibues  aux  convalescents  besoigneux,  aux  families  des  soldats 
tues,  ou  laisses  dans  le  besoin  et  en  maints  autres  cas  divers,  la  Societe 
qui  avait  recueilli  en  tout  130,200  thalers  fut  en  etat  de  contribuer  avec 
l’excedant  de  40,000  thalers  qui  lui  restait  a la  flondation-Nationale- Victoria 
pour  les  invalides,  qui  venait  de  se  former  et  put  assurer  ainsi  des  secours 
durables  aux  hommes  que  la  guerre  avait  rendus  incapables  de  gagner  leur  vie. 

Plus  importantes  encore  etaient  les  ressources  dont  disposait  une  autre 
Societe  independante  de  Berlin,  la  Societe  du  Hoi  Guillaume*')  qui  s’etait 
formee  au  commencement  de  juin  sous  la  presidence  du  defunt  commandant 
de  la  ville,  le  general  de  cavalerie  d’Alvensl  eben.  Cette  Societe  se  pro- 
posal plusieurs  buts  differents : 1°,  secourir  les  families  privees  de  leur  sou- 
tien  par  le  depart  des  soldats  appeles  sous  les  drapeaux;  2°,  faire  parvenir 
des  rafraichissements,  des  comestibles  et  des  provisions  d’hopital  sur  le  theatre 
de  la  guerre ; 3 , faire  entrer  dans  des  maisons  particulieres  et  soigner  les 
blesses  et  les  malades  amenes  a Berlin,  quand  les  lazarets  etaient  trop  pleins;- 
4°,  soutenir  les  veuves  et  les  orphelins  des  soldats  tombes  sur  le  champ  de 
bataille.  Comme  il  devint  bientot  evident  que  les  deux  buts  indiques  sous 
les  numeros  2 et  3 etaient  atteints  d’une  fagon  tres  satisfaisante  par  les  autres 
Societes  de  Berlin,  celle  du  Roi  Guillaume,  pour  ne  pas  diviser  ses  forces 
en  visant  plusieurs  buts,  joignit  son  importante  provision  d’objets  de 
toute  sorte  k celle  du  Comite  central  de  la  Societe  prussienne  et  concentra 
ses  efforts  sur  un  point:  l’aide  a fournir  a plus  de  6,000  families  berlinoises 
dont  les  soutiens  etaient  dans  les  rangs  de  l’armee,  ainsi  qu’aux  veuves  et 
orphelins  des  soldats  morts  a la  guerre.  La  Societe,  avec  le  concours  des 
autorites  municipales  et  de  concert  avec  une  association  h laquelle  elle  preita 
un  appui  efficace  et  dont  nous  parlerons  plus  loin.  »La  Societe  berlinoise 
de  secours  aux  families  des  homines  de  la  reserve“  aida  les  dites  families 
a acquitter  leur  loyer,  continua  d’exercer  son  activite  d’une  maniere  utile 
meme  apres  la  demobilisation  de  l’armee  et  jusque  pendant  les  mois  d’hiver, 
et  s occupa  alors  specialement  d’ aider  les  reservistes  congedies  et  les  hommes 
de  la  landwehr  h reprendre  leurs  occupations  dans  la  vie  civile.  Elle  remplit 
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ainsi  une  tache  excessivement  bienfaisante  et  depensa  a cette  fin  et  a dauties 
semblables  non  meins  de  70,500  thalers.  La  plus  grande  partie  de  ses  res- 
sources  en  argent  avait  eu  pour  origine  une  loterie  autorisee  par  Ltat,  et  don 
le  produit  ajoute  aux  recettes  faites  d’autre  part  avait  forme  en  octobre 
1867  une  somme  de  plus  de  222,000  thalers.  La  Societe  possedait  encore 
au  commencement  de  l’annee  1868,  146,600  thalers;  elle  put  des  lors  con- 
tinuer de  distribuer  des  secours  aux  victimes  de  la,  guerre  et  le  fait  encore  k 

La  Societe'  berlinoise  de  dames  pour  la  creation  et  l entretien  de  laza- 
rets*) fondee  au  milieu  de  juin  sous  le  patronage  de  S.  M.  la  Heine, 
e ta.it  presidee  par  la  comtesse  de  Luttichau  assistde  de  6 homines 
qui  prenaient  part  a la  direction  des  affaires.  Le  but  de  cette  Societe,  a 
fondation  et  l’entretien  avec  des  ressources  propres  d’un  lazaret  special,  tut 
atteint  completement  par  l’etablissement  d’un  lazaret  a un  endroit  tres  bien 
approprie  de  la  rue  de  Koepenick.  Un  batiment  qui  existait  dans  cette  rue 
se  pretait  deja  tres  bien  a l’installation  d’un  lazaret,  Dans  le  grand  pare 
v attenant,  on  dressa  des  tentes  pour  les  malades,  on  dleva  une  baraque 
d’hopital,  et  meine  durant  l’hiver  suivant,  le  tout  se  trouva  repondre  admira 
blement  aux  exigences  d’un  hopital.  Pendant  toute  la  duree  de  son  existence, 
ce  lazaret  requt  219  malades  dont  l’entretien  representa  17,000  journees  de 
soin  et  qui  furent  traites  avec  sollicitude  par  les  dames  de  la  Societe.  es 
dernieres  etablirent  aussi  une  association  de  couture  qui  non  seuleinent  pour- 
vut  aux  besoins  du  lazaret  en  linge  et  en  bandages,  mais  encore  envoya  une 
orande  quantite  d’objets  sur  le  theatre  de  la  guene.  . . , 

Enfin  ces  dames  pourvurent  aussi  regulierement  au  service  des  malades 
installs  dans  la  caserne  des  chasseurs  de  la  garde  situee  pres  de  1 etabhsse- 
ment  de  la  Societd  et  convertie  aussi  en  lazaret.  II  y avait  souvent  dans 
cette  caserne  plus  de  400  blesses  k la  fois,  et  triomphant  de  beaucoup  des 
difficult^,  le  grand  devouement  de  ces  femmes  chantables  fit  un  bien  con- 

S 1 d.  6 1*  ett)  1 6 • • 

L'etendue  de  la  tache  imposee  par  le  soin  des  malades  a Berlin  seu- 
lement  et  pendant  l’dtd  de  1867,  pent  s’apprdcier  si  l’on  pense  que  dans 
cette  ville  et  a Charlottenbourg,  dans  les  11  hopitaux  militaires  daboid, 
dtablis  en  partie  dans  des  locaux  speciaux  et  destines  k servir  meine  en 
temps  de  paix,  en  partie  dans  les  casernes  qui  se  trouvaient  alors  vides, 
dans  les  23  lazarets  prives  ou  appartenant  k des  Societes;  ensuite  dans  les 
6 hopitaux  publics  civils  enfin;  en  somme  dans  40  hopitaux,  on  avait  pi epaie 
4 508  lits,  et  que  de  juillet  au  ler  octobre  on  y a admis  14,124  malades 
dont  4,872  blessds**)  qui  y ont  etd  traites,  et  un  nombre  considdiable 
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de  convalescents  qui  ont  ete  transports  ensuite  dans  des  maisons  particu- 
li^res.  Partout  l’assistance  volontaire  fut  prete  a offrir  son  concours.  Dans 
les  principaux  hopitaux  militaires  et  civils,  des  femmes  et  des  homines  ani- 
mes  d’un  patriotique  devouement  se  firent  un  devoir  -d’apporter  aux  blesses 
des  rafraichissements  et  de  leur  rendre  des  services  de  toute  sorte,  d’ecrire 
par  exemple  pour  eux  des  lettres  a leurs  families,  et  de  leur  servir  d’inter- 
pretes.  D’autres  organiserent  et  entretinrent  a leurs  frais  des  lazarets  prives 
ou  les  malades  furent  soignes  d’une  maniere  efficace.  Le  nombre  assez  con- 
siderable des  lazarets  prives  etablis,  soit  par  de  petites  associations,  celles 
des  districts  de  la  ville  par  exemple,  soit  par  des  particulars,  rendent  un  temoi- 
gnage  honorable  du  devouement  de  tous  les  habitants  de  Berlin.  II  arriva 
pourtant  bientot  que  la  bonne  volonte  et  l’esprit  de  sacrifice  ne  furent  pas 
toujours  accompagnes  de  la  prudence  et  des  connaissances  requises,  et  que 
la  necessite  se  fit  sentir  de  placer  tous  les  lazarets  de  la  ville  et  surtout  les 
nombreux  lazarets  prives,  en  ce  qui  concernait  les  conditions  hygieniques, 
sous  une  surveillance  generate  et  reguliere,  et  cela  pour  prevenir  l’apparition 
et  la  diffusion  des  maladies  contagieuses.  C’est  alors  que  fut  cree,  grace  a 
la  prevoyance  et  k l’initiative  de  S.  M.  la  Reine,  la  Commission  superieure 
des  lazarets , cette  institution  dont  Taction  bienfaisante  devait  bientot  se  faire 
sentir.  Formee  d’officiers  superieurs,  de  medecins  militaires  et  civils,  et  de 
fonctionnaires  administrates,  sous  la  presidence  du  gouverneur  de  Berlin,  le 
general  de  cavalerie,  cointe  de  Waldersee,  assuree  de  l’interet  incessant 
de  S.  M.  la  Reine,  cette  commission  se  chargea  d’inspecter  tous  les  lazarets 
et  leurs  arrangements.  Grace  aux  connaissances  pratiques  de  ses  membres, 
elle  fournit  partout  aide  et  conseil,  et  la  surtout  ou  il  y avait  des  defauts  a 
faire  disparaitre  et  des  abus  a corriger.  Ce  fut  grace  a son  energique  acti- 
vite  que  les  maladies  epidemiques  ne  se  repandirent  pas  dans  les  hopitaux 
de  Berlin , que  les  quelques  cas  qui  se  produisirent  resterent  isoles  et  sans 
effet,  que  quelques  lazarets  dans  une  situation  peu  favorable  furent  evacues,  et 
qu’on  ne  laissa  les  blesses  et  les  malades  que  dans  les  hopitaux  qui  rem- 
plissaient  toutes  les  conditions  hygieniques.  Les  nombreux  convalescents  ad- 
mis  dans  les  maisons  particulieres  eux-memes,  furent  sounds  par  la  com- 
mission a un  controle  regulier,  mesure  indispensable  pour  la  discipline  de 
l’armee. 

En  mentionnant  brievement  encore  les  Societes  de  Berlin  qui  s’occu- 
paient  de  secourir  les  families  des  soldats  appeles  sous  les  drapeaux  : celle 
deja  mentionnee  que  patronnait  S.  M.  la  reine  Elisabeth  et  qui  se  nom- 
mait  Societe  berlinoise  de  secours  aux  families  des  homines  de  la  reserve*), 
le  Comite  local  de  Berlin  cree  dans  le  meme  but**)  ensuite,  et  plusieurs  autres 
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associations  fondles  surtout  dans  certains  districts  de  la  ville  pour  des  cate- 
gories definies  de  families  besoigneuses,  nous  devons  ajouter  que  leur  action 
a ete  non  moins  bienfaisante  pour  de  nombreuses  families  que  celle  d’autres 
Societes  pour  les  blesses  et  les  malades.  L’aide  accordee  aux  families  pau- 
vres  et  excessivement  nombreuses  des  soldats  de  la  reserve  et  de  la  landwehr 
appeles  sous  les  armes,  outre  la  subvention  legale  qui  leur  etait  payee  par 
les  autorites  communales,  consistait  en  travail  remunerateur  obtenu  pour 
eux,  en  distributions  de  vivres , en  dons  d’argent  et  en  secours  destines  au 
paiement  du  loyer.  Des  deux  Societes  presidees,  1 une  par  Mmt  la  marechale 
comtesse  de  Wrangel  et  Mn,e  la  comtesse  de  Bismarck-Schoenhausen 
epouse  du  ministre  president,  l’autre  par  Fun  des  directeurs  du  musee  royal, 
M.  Leopold  baron  de  Ledebur,  la  premiere  depensa  aux  effetts  ci-dessus 
16,300  thalers  et  la  seconde  9,400  thalers.  L’action  et  Futilitd  de  pareilles  so- 
cidtes  dans  les  Etats  ou  l’obligation  generale  du  service  militaire  appelle  sous 
les  armes  en  temps  de  guerre  les  soutiens  de  nombreuses  families,  tout  en  frap- 
pant  moins  les  yeux,  ne  laissent  pas  d’etre  tres-grandes.  Les  soldats  se  trou- 
vent  en  effet,  sur  le  champ  de  bataille , delivres  d’inquietude  sur  le  sort  de 
ceux  qu’ils  ont  laisses  a la  maison;  mainte  famille  et  maint  menage  se  trou- 
vent  sauves  de  la  ruine.  L’Etat  et  la  commune  se  trouvent  ainsi  profiter  des 
services  de  ces  Socidtds  autant  que  de  ceux  des  Associations  de  secours 
aux  blessds  et  aux  malades. 

Les  quelques  traits  par  lesquels  nous  avons  essayd  de  caractdriser 
l’oeuvre  collective  de  Berlin,  montrent  de  la  faijon  la  plus  eloquente  de  quels 
grands  sacrifices  le  patriotisme  national  est  capable  des  qu  il  s agit  de 
soigner  ceux  qui  ont  assure  Fhonneur  et  1 independance  de  leur  patrie.  Toute- 
fois,  les  millions  en  argent  et  en  nature  qui  avaient  ete  recueillis  a Berlin 
dans  un  but  d’humanitd,  n’ont  pas  dte  employes  exclusivement  dans  Fintdret 
des  enfants  du  pays.  Les  blesses  des  armees  ennemies  etaient  notoirement 
plus  nombreux  que  ceux  de  l’armee  nationale;  et  cependant,  tous  ceux  qui 
se  trouvaient  dans  les  hopitaux  prussiens,  a 1 interieur  ou  a 1 exterieur,  dans 
les  lazarets  militaires  ou  dans  les  hopitaux  prives,  ont  ete  traitds  avec  autant 
de  charted  et  avec  des  soins  aussi  attentifs  que  les  propres  enfants  du  pays. 
A Berlin,  comme  partout,  le  peuple  prussien  a suivi  l’exemple  qui  lui  etait 
donne  du  haut  du  trone,  et  a prouve  son  devouement  et  son  humanite. 

Avant  de  nous  occuper  des  Comites  formes  dans  les  provinces  et  dont 
Faction  s’exer^a  principalement  dans  les  lazarets  de  reserve  qui  y avaient 
etd  etablis,  nous  ferons  remarquer  que  ceux-ci  formaient  une  chaine  qui 
d’Elbing  a l’Est  jusqu’a  Saarbruck  a l’Ouest  traversait  le  pays,  et  quA  la 
fin  de  juillet,  dans  120  localites  environ  et  dans  un  bien  plus  grand  nombre 
de  lazarets,  il  existait  environ  48,000  lits  (sans  compter  les  21,600  lits  des 
ambulances)  a la  disposition  des  malades.  A cote  de  ces  69,600  lits  pre- 
pares par  F administration  militaire,  Fassistance  volontaire  en  avait  disposd 
environ  8,900  autres , savoir:  1,000  dans  les  hopitaux  de  1 Ordre  de  Saint- 
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Jean,  2,500  dans  les  lazarets  des  Societds,  et  5,400  chez  les  particuliers. 
On  disposait  done  de  78,500  lits,  au  total,  et  on  reijut  en  tout  48,900  malades. 
Vers  la  fin  de  juillet  1866,  bpoque  ou  le  nombre  de  ceux-ci  atteignit  son 
plus  haut  point,  il  y eut  en  meme  temps  dans  les  lazarets  36,084  malades, 
dont  14,187  des  armees  ennemies.  Le  nombre  des  blesses  fut  de  21,304, 
dont  13,774  des  armees  ennemies.  11  resta  plus  de  10,000  lits  dispo- 

nibles.*) 

Passant  inaintenant  a ce  qui  concerne  les  differentes  provinces  de 
I'Etat,  nous  nous  occuperons  d’abord  de  la  SiUsie , la  province  la  plus  rap- 
prochde  du  theatre  principal  de  la  guerre,  la  plus  exposee  a voir  de  pres 
les  horreurs  des  batailles,  et  la  plus  a portee  d’intervenir  efficacement.  Dans 
les  districts  et  les  localites  les  plus  rapproches  de  la  frontiere  de  Boheme, 
il  y eut  une  veritable  invasion  de  voitures  destinees  au  transport  des  blesses, 
et  trop  souvent  il  arriva  qu'il  y avait  un  manque  absolu  de  tout  ce  qui 
etait  necessaire  pour  les  soulager  dans  leur  malheureux  etat.  Sans  la  cha- 
rite  et  la  compassion  des  habitans,  le  nombre  des  victimes  aurait  ete  beau- 
coup  plus  grand  qu’il  ne  fut.  Mais  aussitot  l’assistance  fut  organisee  sur 
une  vaste  echelle.  Des  homines  et  des  femmes  de  distinction  formerent  des 
Comites,  donnerent  ou  firent  donner  les  premiers  soins  aux  blesses  qui  de- 
vaient  etre  transposes  plus  loin,  et  se  chargerent  du  service  des  lazarets 
etablis  de  toute  part.  Le  Comite  provincial**),  sous  la  presidence  de  M.  de 
Moeller,  premier- president  de  la  cour  d’appel,  put,  avec  ses  32  Comites 
locaux  formes  en  meme  temps  et  avec  l’aide  du  depot  principal  etabli  a Bres- 
lau, faire  parvenir  des  secours  abondants  a tous  les  lazarets  dtablis  dans  le  pays 
et  sur  le  theatre  de  la  guerre.  B expedia  201  envois  pesant  plus  de  2,000 
quintaux;  11,800  thalers  furent  depenses  pour  acheter  des  provisions  de  lazaret 
et  des  cordiaux,  et  7,500  thalers  furent  employes  pour  dons  en  argent  sur 
les  38,700  thalers  qui  formerent  le  montant  de  ses  recettes.  — Une  autre 
esp&ce  de  secours  fort  utile  arriva  de  Breslau  et  eut  un  caractere  tout  per- 
sonnel: 60  etudiants  de  l’universite  de  cette  ville  formerent  le  Corps  volon- 
taire  des  etudiants***),  se  rendirent  le  7 juillet  sur  le  theatre  de  la  guerre 
en  Boheme,  et  la,  au  milieu  du  desordre  et  de  la  confusion  qui  regnaient 
partout,  rendirent  des  services  signales,  en  secourant  les  blesses  autant  qu’ils 
le  pouvaient,  et  plus  tard  en  se  rendant  utiles  dans  les  lazarets  et  les  de- 
pots, pour  les  transports  de  toute  espece,  et  dans  les  stations  de  rafraichis- 
sement.  Une  seconde  expedition  composee  de  40  etudiants  quitta  Breslau 


*)  Dr.  Wilhelm  Roth.  Amtliche  und  freiwillige  Krankenpflege.  Vortrag  ge- 
halten  in  der  militairarztlichen  Gesellschaft  zu  Berlin,  den  2.  Marz  1857.  8.  Berlin 
1867,  page  9.  — Dr.  F.  Loeffler,  ouvrage  deja  cite.  I.  p.  40. 

**)  Kriegerheil.  1868.  page  45. 

***)  id.  1867.  page  18. 
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vers  le  milieu  de  juillet,  mais  la  conclusion  des  preliminaires  de  paix  la 
rendit  inutile. 

La  parfaite  organisation  que  le  Comite  provincial  de  Magdebourg  ), 
preside  par  le  president  superieur  de  Witzleben,  avait  su  donner  a l’assi- 
stance  volontaire  dans  la  province  de  Saxe , aussi  bien  que  la  direction  ener- 
gique  de  sa  commission  executive  qui  avait  a sa  tete  M.  de  Joidan,  chef 
de  la  direction  des  impots  de  la  province, 'ses  ressources  abondantes  (70,200 
thalers  argent  comptant  et  les  dons  en  nature  qui  lui  furent  faits  pour  une 
valeur  d’environ  50,000  thalers),  le  concours  quelle  regut  de  37  Comites  locaux 
qui  depenserent  de  leur  c6te  plus  de  32,600  thalers,  lui  permirent  de  rendre 
les  services  les  plus  importants,  soit  par  les  envois  considerables  quelle  di- 
ri»ea  sur  le  theatre  de  la  guerre  en  Boheme  et  dans  1 Allemagne  centrale, 
soit,  dans  les  19  lazarets  de  reserve  et  les  26  lazarets  des  Societes  de  pro- 
vince qui  renfermaient  environ  4,800  lits. 

Le  Comite  provincial  put  encore  rendre  de  grands  services  en  four- 
nissant  des  rafraichissements  et  des  cordiaux  aux  nombreux  blesses  qui  tra- 

verserent  la  province  en  chemin  de  fer. 

Dans  le  quatre  provinces  orientales  de  l’Etat,  celles  de  Brandebourg , 
de  Porneranie,  de  Prusse  et  de  Posnanie*) **),  (en  Brandebourg  il  ne  s’etait 
pas  forme  de  Comite  provincial  par  suite  de  la  centralisation  de  1 assistance 
a Berlin),  les  Comites  se  vouerent  au  service  volontaire  des  malades,  fon- 
derent  et  entretinrent  des  lazarets,  et  s’occuperent  principalement  du  service 
des  hopitaux  de  reserve  que  le  gouvernement  avait  etablis  dans  ces  provinces 
et  oil  Ton  soignait  un  nombre  considerable  des  blesses  et  des  malades.  On 
installa  aussi  dans  les  stations  de  chemins  de  fer  des  rafraichissements  poui 
les  troupes  qui  passaient.  Quelques  Comites , coniine  celui  de  Stettin,  qui 
recueillit  en  argent  pres  de  19,000  thalers,  et  celui  de  Francfort-sur-VOder, 
firent  aussi  des  envois  directs  et  importants  sur  le  theatre  de  la  guene. 
Dans  les  provinces  de  Prusse  et  de  Porneranie,  a Dirscliau  et  a Coeslin,  se 
trouvaient,  en  grand  nombre,  des  prisonniers  de  guerre.  Des  secours  consi- 
derables en  argent  et  en  nature  furent  envoyes  dans  ces  villes  de  tous  ces 
cotes  par  les  Comites  provinciaux  et  nommement  par  le  Comite  central  de 
Berlin,  atm  d’assurer  la  sante  de  ces  prisonniers. 

Dans  la  province  de  Westphalie  il  ne  se  forma  pas  de  Comite  piovin- 
cial;  mais  plus  de  70  Comites  locaux  trouverent  un  centre  d’ action  dans 
les  Co  mites  de  district  etablis  a Munster,  Minden  et  Arnsberg,  auxquels  ils 
se  relierent.  L’emploi  des  ressources  considerables  qu’ils  recueillirent , no- 
tamment  des  15,000  thalers  en  argent  fournis  par  le  seul  cercle  de  Hagen, 
fut  generalement  fait  par  d’autres  Societes  qu’ils  soutinrent,  par  celle  de 


*)  id.  1867.  pages  14,  64. 

**)  En  ce  qui  concerne  les  details  relatifs  a cette  province  et  aux  suivantes, 
voyez  B r i n k in  ann  , ouvrage  cite,  page  45  et  suiv. 
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Berlin  entr’autres.  En  outre,  un  nombre  assez  considerable  de  blesses  furent 
soignes  dans  les  hopitaux  de  la  province. 

Dans  la  Province  rhenane,  on  se  formerent  en  meme  temps  que  la  So- 
ciete  prussienne  de  nombreux  Comites  locaux,  mais  ou  ne  fut  cied  aucun 
Comite  provincial , le  devouement  et  la  generosite  des  habitants  furent  tout— 
a-fait  extraordinaires.  Dans  certains  districts  et  dans  des  cercles  isoles , on 
recueillit  des  secours  tres-considerables  en  argent  et  en  nature.  Le  district 
de  Cologne,  par  exemple,  fournit  45,000  thalers  en  argent;  celui  d’Aix-la- 
Chapelle  25,000  thalers , celui  de  Coblenz  12,000  thalers,  celui  de  Dussel- 
dorf  9,900  thalers,  et  celui  de  Treves  4,500  thalers,  tandis  que  la  seule 
ville  de  Barmen  donna  33,000  thalers  et  qu’on  en  reunit  14,000  dans  le 
cercle  d’Essen.  La  sollicitude  de  cette  province  s’etendit  aux  deux  thea- 
tres de  la  guerre  (Boheme  et  Allemagne  centrale),  mais  elle  se  porta  sur- 
tout  sur  l’armee  du  Mein,  et  on  forma  a Cologne  pour  cette  derniere  armee, 
qui  n’en  avait  pas  de  complet,  un  train  d’ ambulance.  De  toutes  les  parties 
de  la  province  des  secours  abondants  furent  envoyds  sur  les  deux  theatres 
de  la  guerre.  Grace  aux  Comites,  les  blesses  et  les  malades  amenes  dans 
la  province  trouverent  partout  un  accueil  excellent  et  des  soins  empresses, 
soit  dans  les  gares  de  chemins  de  fer  et  les  debarcaderes  de  bateaux  a va— 
peur,  ou  des  rafraichissements  etaient  prepares,  soit  dans  les  nombreux  la- 
zarets des  Societes  et  dans  ceux  de  reserve.  Le  plus  grand  de  ces  lazarets 
etait  a Dusseldorf.*)  On  y soigna  2,018  malades  dont  415  blesses,  pendant 
un  temps  qui  representait  un  total  de  13,860  journees  d’entretien. 

Malheureusement  nous  ne  pouvons  donner  qu’une  courte  esquisse  des 
services  rendus  par  les  provinces;  mais  nous  n’hesitons  pas  a les  placer  sur 
la  meme  ligne  que  ceux  de  la  capitale,  et  cela  d’autant  plus  que  les  Societes 
de  cette  derniere  durent  aux  provinces  une  grande  partie  de  leurs  ressources 
materielles. 

D’apres  un  calcul  etabli  avec  beaucoup  de  peine  par  M.  Brink - 
m an  n**),  et  qui  est  plutot  au  dessous  qu’on  dessus  de  la  vdrite,  la  somme 
totale  des  ressources  destinees  k l’assistance  volontaire  des  malades  et  re- 
cueillis  dans  les  huit  provinces  dont  se  composait  alors  l’Etat  prussien  s'e'le- 
verait  a 4 millions  de  thalers  environ.  Dans  ce  chiffre  ne  seraient  compris 
ni  les  frais  occasionnes  par  les  nombreux  lazarets  priv^s,  ni  le  prix  des 
services  des  particuliers,  ni  la  valeur  de  beaucoup  d’autres  services  concer- 
nant  le  soulagement  des  soldats  blesses  ou  malades. 

Nous  voici  arrives  a l’examen  des  services  rendus  pendant  la  guerre 
par  les  differentes  Associations,  en  tete  desquelles  inarche  V Ordre  de 


*)  Kriegerheil,  1868,  page  13  et  suiv. 

**)  Brink  maim,  ouvrage  cite  page  168. 
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St- Jean*).  Nous  avons  deja  mentionne  les  etroites  relations  de  cet  Ordre 
avec  la  Societe  prussienne.  Suivant  les  instructions  donnees  par  son  Chan- 
celier  muni  des  pleins  pouvoirs  de  S.  A.  R.  le  Grand- maitre , cet  Ordre  a 
rempli  dans  le  pays  et  a l’armee  les  taches  les  plus  etendues  et  les  plus 
importantes.  Non  seulement  il  a deploye  son  activite  dans  ses  propres  ho- 
pitaux  disperses  dans  presque  toutes  les  provinces  de  l’Etat  et  designes  des 
le  commencement  des  hostilites  pour  recevoir  les  blesses  (ils  en  continrent 
et  en  soignerent  1150);  mais  dans  plusieurs  des  lazarets  de  reserve  etablis 
par  l’Etat,  plus  de  60  de  ses  chevaliers  se  sont  efforces  de  se  rendre  utiles. 
A l’armee,  les  chevaliers  de  St.-Jean  etaient  dans  des  positions  fort  dift'e- 
rentes ; les  uns  agissaient  comme  delegues  du  Chancelier  au  quartier  general 
de  chacune  des  4 armees;  d’autres  etaient  attaches  aux  ambulances  avec  le 
plus  grand  nombre  possible  de  voitures  et  de  moyens  de  transport.  Ils  accom- 
pagnaient  le  personnel  pour  prefer  un  utile  concours  dans  le  transport  si 
difficile  des  blesses  ou  dans  l’evacuation  des  differents  lazarets,  ou  dirigaient 
les  depots  que  la  Societe  prussienne  avait  etablis  sur  le  theatre  de  la  guerre. 
En  outre,  l’Ordre  s’etait  charge  de  fournir  le  personnel  des  infirmiers  et  des 
infirmieres  dans  les  lazarets  de  Test  et  de  l’ouest  et  dans  les  territoires 
occupes  par  l’armee , et  grace  a ses  relations  avec  4 maisons  de  diaconesses 
et  avec  l’etablissement  des  diacres  de  Duisbourg,  il  put  envoyer  a ses  frais 
dans  les  lazarets  110  diaconesses,  65  diacres,  86  infirmiers  et  41  infirmieres. 
Sur  le  grand  nombre  de  chevaliers  de  St.-Jean  prussiens  qui  avaient  offert 
leurs  services  pendant  la  guerre  , plus  de  180  furent  appeles  et  employes 
aux  divers  travaux  qui  se  presentaient.  La  somme  totale  produite  par  les 
quetes  faites  dans  le  cercle  de  l’Ordre  s’eleva  a 50,650  thalers,  et  fut  poui- 
la  plus  grande  partie  employee.  Dans  le  chapitre  des  depenses  on  trouve 
compris  plus  de  6000  thalers  donnes  a des  officiers  et  a des  employes  de 
l’armee  pour  leur  permettre  de  prendre  les  eaux,  puis  les  frais  d’achat  de 
terrains  destines  aux  sepultures,  pres  de  Chlum  et  d’Uettingen.  Un  certain 
nombre  de  chevaliers  de  St.-Jean  etablirent  des  lazarets  prives  sur  leurs 
proprietes  et  y soignerent  les  blesses  et  les  malades.  Ainsi  fit  le  comte 
Everard  de  Stolberg  pour  300  militaires  de  tout  grade.  — Les  se- 
cours  signales  des  branches  de  V Ordre  dans  le  royaume  de  Saxe  et  dans 
le  Grand-duche  de  Hesse  surtout,  bien  que  venant  de  pays  ennemis,  furent 
tres-utiles  aux  blesses  des  deux  camps  et  repondirent  parfaitement  aux  desirs 
exprimes  par  S.  A.  R.  le  Grand-maitre  dans  la  circulaire  par  lui  adressee 
aux  chevaliers  commandeurs,  avant  l’ouverture  des  hostilites,  circulaire  qui  in- 
vitait  ceux-ci  a remplir  fidelement  les  devoirs  de  leur  Ordre  en  soignant 
selon  l’etendue  de  leurs  forces  les  malades  et  les  blesses. 


*i  Wochenblatt  des  Johanuiter-Ordeus.  1867.  page  1.  — B.  de  Wei-dee,  Erleb- 
nisse  eiues  Johanniter-Ritters  auf  dem  Kriegsschauplatze  in  Bohmen.  in-8° . Halle,  1867 
Anhang  page  145 
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Les  chevaliers  sildsiens*)  de  lOrdre  de  St.- Jean  de  Matte , ainsi  que  ceux 
du  Rhin  et  de  la  Westphalie,  prirent  aussi  une  part  active  aux  secours.  Les 
premiers,  sous  la  direction  du  due  Victor  deRatibor,  fonderent  un  lazaret 
dans  le  couvent  des  freres  de  la  Misericorde,  a,  Breslau,  tandis  que  de  nom- 
breux  membres  de  l’Ordre  soignaient  les  blesses  sur  leurs  propres  domaines. 
Huit  chevaliers,  auxquels  s’etaient  adjoints  6 volontaires,  firent  de  la  meme 
inaniere  que  les  chevaliers  de  St.-Jean  du  culte  evangelique  et  avec  eux, 
le  service  des  lazarets,  et  travaillerent  au  transport  des  blesses,  en  partie 
avec  les  moyens  de  transport  que  leur  procurait  leur  Ordre  et  en  partie  avec 
les  leurs.  Ils  prirent  surtout  a coeur  de  proteger  le  tres  - nombreux  per- 
sonnel des  infirmiers  et  des  infirmieres  catholiques.  Enfin  quelques-uns  des 
chevaliers  suivirent  l’arinee , y porterent  des  cordiaux , et  se  chargerent  du 
service  dans  l’hopital  des  choleriques  a Briinn.  — Les  chevaliers  de  St.-Jean 
de  Malte  appartenant  aux  chapitres  rhenans  et  westphaliens  **)  trouverent 
l’occasion  d’exercer  leur  utile  activite  en  Thuringe,  en  Saxe,  en  Bolieme  et 
dans  les  lazarets  de  l’armee  du  Mein.  Sept  d’entr’eux,  delegues  sur  divers 
points  comrae  pendant  la  campagne  du  Danemark,  se  consacrerent  de  prefe- 
rence au  personnel  des  infirmiers  catholiques  du  Rhin  et  de  la  Westphalie 
et  aux  ecclesiastiques  qui  etaient  venus  volontairement  exercer  leur  ministere 
spirituel,  et  travaillerent  aussi  a etablir  une  organisation  reguliere  dans  les 
nombreux  lazarets  desservis  par  des  soeurs  et  des  freres  de  la  charite. 

Le  personnel  des  infirmiers  appartenant  aux  diverses  associations  reli- 
gieuses souvent  mentionnees,  et  surtoyt  le  personnel  feminin  qui  en  formait  la 
grande  majorite,  ont  prouve  par  les  services  inappreciables  qu’il  ont  rendus  pen- 
dant la  guerre  de  1866,  qu’il  sont  desormais  indispensables  pour  le  traitement 
des  malades.  Ils  sont  devenus  un  element  dont,  il  faudra  a I'avenir  toujours 
tenir  soigneusement  compte,  si  l’on  veut  assurer  le  succes  des  secours.  Toute- 
fois , le  chiffre  des  infirmieres  du  culte  evangelique  fut  de  beaucoup  depasse 
par  celui  des  religieuses  catholiques.  Tandis  que  le  nombre  des  diaconesses 
appartenant  aux  maisons  prussiennes  et  qui  furent  occupees  pendant  la  guerre 
dans  les  ambulances  et  les  lazarets  de  reserve  ne  s’elevait  qu’a  154,  (110, 
comme  nous  l’avons  deja  dit,  s’etaient  mises  a la  disposition  de  l’Ordre  de 
St.-Jean),  et  que  125  de  leurs  soeurs,  appartenant  aux  etablissements  de  la 
Saxe,  de  la  Hesse,  du  Hanovre  et  de  l’AHemagne  du  Sud  remplissaient  les 
mehnes  fonctions  dans  ces  pays  et  dans  les  lazarets  de  leur  nation,  il  n’y 
avait  pas  sur  divers  points  moins  de  731  religieuses  catholiques***')  apparte- 
nant a la  Prusse  seule  et  qui,  venant  des  provinces  de  Silesie,  de  West- 


*)  Bericht  fiber  die  Thatigkeit  des  Vereins  Schlesischer  Malteser-Ritter  in  dern 
Kriege  von  1866.  Breslau,  in-8. 

**)  Berichte  der  St.  Johanniter-Malteser-Ordens-Commissare  fiber  die  Thatigkeit 
auf  dem  Kriegsschauplatze  1866.  Dusseldorf,  1867,  en-8. 

***)  Brink mann,  ouvrage  cite,  page  90. 
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phalie,  du  Rhin  et  de  Prusse,  et  la  plupart  sortant  des  maisons  - meres, 
montrerent  le  plus  beau  devouement  dans  les  hopitaux.  La  province  de 
Silesie  fut  celle  qui  se  distingua  le  plus  par  le  nombre  de  personnes  qu'elle 
fournit  pour  soigner  les  malades*);  elle  n’envoya  pas,  dans  ce  but,  moins 
de  456  personnes  (53  freres  et  403  soeurs),  appartenant  a 6 ordres  reli- 
gieux  catholiques.  Sur  ce  nombre,  162  s’occuperent  sur  le  theatre  de  la 
guerre  et  294  dans  l’interieur  du  pays,  en  particulier  dans  les  50  lazarets 
de  la  province  meme  (ou  furent  soignes  10,721  soldats),  ce  qui  donna  un 
total  de  93,507  journees  de  service.  — Les  freres  de  la  Misericorde  appar- 
tenaient  pour  le  plus  grand  nombre  a la  province  de  Silesie,  pour  la  mino- 
rite,  a la  province  du  Rhin.  II  faut  ajouter  du  reste  que  les  ordres  catho- 
liques du  Hanovre  et  de  l’AUemagne  centrale  et  meridionale  fournirent  aussi 
un  contingent  considerable  d’infirmiers  lesquels  exercerent  leur  action  bien- 
faisante  dans  les  lazarets  de  la  Thuringe  et  des  bords  du  Main. 

L'e'tablissement  des  diacres  de  Duisbourg**)  fournit  dans  la  campagne 
de  1866  le  nombre  considerable  de  65  infirmiers  volontaires  qui  eurent 
l'occasion  de  rendre  de  grands  services  a leurs  freres  souffrants,  la  plupart 
d’entr’eux  en  Boheme,  les  autres  a l’armee  du  Mein,  aussi  bien  sur  le  champ 
de  bataille  et  sous  la  direction  des  chevaliers  de  St. -Jean  que  dans  les 
lazarets  et  les  depots  et  a l'occasion  du  transport  des  blesses. 

Une  autre  Societe  vouee  au  soin  personnel  des  malades,  la  Diaconie 
evangelique  pour  Farmee***)  se  crea  a l’appel  de  M.  Wichern,  docteur 
en  theologie.  Elle  fut  composee,  pour  une  faible  partie,  de  16  freres  de  la  mai- 
son:  JRauhes  Haus,  (plusieurs  d’entreux  etaient  appeles  sous  les  drapeaux  ou 
s’attendaient  a l’etre),  et,  en  majorite,  d’autres  personnes  de  toutes  les  posi- 
tions, en  somme  de  110  membres.  57  d’entr’eux  servirent  sur  le  theatre  de 
la  guerre  en  Autriche  , 38  dans  l’Allemagne  centrale  et  15  dans  divers  la- 
zarets. Leur  situation  anterieure  etait  tres-diverse  : 36  etaient  ecclesiastiques  ou 
aspiraient  a le  devenir,  les  autres  se  divisaient  en  23  etudiants,  1 avocat,  3 pro- 
fesseurs,  10  marchands  et  arcliitectes,  et  37  ouvriers.  Leur  depart  s'opera 
par  groupes  sous  la  conduite  d’ecclesiastiques.  Le  corps  entier  compose, 
comme  on  le  voit,  d’elements  tres-heterogenes , mais  choisis  avec  soin,  et  en 
partie  deja  instruits  a soigner  les  malades,  rendit  les  services  les  plus  im- 
portants  dans  les  lazarets  et  la  surtout  ou  l’apparition  du  cholera  exigeait  les 
soins  les  plus  devoues.  Ce  genre  d’assistance  privee,  a la  condition  que  les 
personnes  qui  s’y  livrent  soient  bien  choisies  et  bien  dirigees , promet  les 
meilleurs  resultats  pour  l’avenir.  En  Baviere,  des  services  tout  aussi  distingues 
furent  rendus  par  les  membres  de  la  Diaconie  evangelique  pour  l’armeef) 


*)  Markisches  Kirchenblatt.  1867.  n°  16.  page  126. 

**)  Kriegerheil.  1867.  page  15. 

***i  Brink  man  n,  ouvrage  cite,  page  197. 
t)  Kriegerheil.  1868.  page  79. 
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formee  a Erlangen,  membres  qui  furent  envoyes  sur  le  theatre  de  la  guerre, 
aux  bords  du  Mein. 

II  nous  reste  maintenant  a mentionner  les  Aumoniers  militaires  vo- 
lontaires *)  des  deux  confessions  qui,  en  1866  comme  en  1864,  obtinrent 
les  meilleurs  resultats  de  leur  action  sur  les  troupes.  En  commen^ant  par 
le  culte  evangelique**) , nous  dirons  qu’outre  les  46  aumoniers  reguliers , il 
y avait  aupres  des  10  corps  d’armee  qui  se  trouvaient  sur  le  theatre  de  la 
guerre  en  Autriche  et  dans  rAllemagne  centrale  17  ministres  volontaires. 
Quant  aux  chapelains  volontaires  de  lazaret,  21  remplirent  leur  ininistere 
dans  le  premier,  16  dans  le  second  des  deux  pays  susnommds;  14  autres 
ecclesiastiques  quitterent  aussi  leur  residence  pour  remplir  les  memes 
fonctions,  la  plupart  dans  l’interieur  du  pays.  10  enfin,  mais  ceux-ci  seule- 
ment  en  passant,  allerent  exercer  leur  ministere  sur  le  theatre  de  la  guerre 
en  Autriche.  Un  C'omite  forme  a Elberfeld  ***)  s’occupa  activement  de  pro- 
curer a l’armee  des  secours  spirituels  volontaires  et  depensa  a cette  fin  plus 
de  1700  thalers.  — Du  coU  des  catholiques , il  y eut  7 aumoniers  volon- 
taires aupres  des  troupes  et  29  dans  les  lazarets.  A tous  les  eccldsiastiques 
qui  se  trouvaient  aupres  des  troupes  en  campagne  et  qui  s’entretenaient  en 
partie  a leurs  propres  frais,  en  partie  avec  des  contributions  volontaires, 
un  ordre  du  cabinet  accorda  non  seulement  le  transport  gratuit  a l’armee, 
mais  encore  un  clieval,  un  soldat  du  train  pour  les  servir,  1’ordinaire  pour 
eux,  la  nourriture  pour  leur  cheval  et  le  logement.  Les  aumoniers  des  la- 
zarets aussi  bien  que  les  diaconesses  et  les  soeurs  de  la  Misericorde  soignant 
les  malades,  avaient  aussi  le  logement  et  l'entretien  gratuits. 

Nous  mentionnerons  enfin  les  efforts  qui  furent  faits  pour  offrir  un 
secours  moral  aux  blesses  qui  se  trouvaient  dans  les  lazarets,  en  leur  fournissent 
des  livres  interessants  ou  edifiants.  Sous  ce  rapport,  il  faut  citer  les  biblio- 
theques  de  lazaret  f)  formees  et  envoyees  par  les  libraires  A.  Enslin  et 
W.  Hertz  de  Berlin,  les  envois  importants  faits  par  le  libraire  0 tto  Jank  e 
de  Berlin,  aussi  bien  que  les  distributions  considerables  de  livres  edifiants 
et  autres  dues  a l'initiative  et  aux  efforts  de  M.  de  Co  el  In  pasteur  de 
Breslau,  f f ) 

Avant  la  tin  de  la  guerre  de  1866,  l’heritier  du  trone  et  son  auguste 
epouse,  comme  ils  1'avaient  deja  fait  en  1864,  creerent  pour  les  invalides 
et  les  survivants  des  victimes  de  la  guerre  la  Fondation  nationale  Victoria 
pour  les  invalides.  f f f).  Le  succes  de  cette  institution  depassa  toute  attente ; 

*)  Kriegerheil.  1868.  page  79. 

**)  B.  Rogge,  Die  evangelischen  Geistlichen  imFeldzuge  von  1866.  Nach  eigenen 
Erlebnissen  und  amtlichen  Berichten  bearbeitet.  Berlin,  1867.  in-8'’,  page  207. 

***)  Kriegerheil.  1867.  page  5. 

f)  id.  1867.  page  27. 

ft)  id.  1866.  page  112. 

ttt)  id-  1867.  pages  14,  47,  79;  1868.  pages  6,  45;  1869.  page  15. 
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dans  les  deux  premieres  annees  de  son  existence,  elle  eut  a sa  disposition 
one  somme  de  plus  de  1,370,000,  thalers,  et  elle  compte  plus  de  I83filiales 
ou  associations  secondaires,  coniine  on  le  voit  dans  le  rapport  complet  qua 

recemment  public  son  coniite  executif. 

Ces  chiffres  et  ceux  que  nous  avons  cit^s  plus  liaut  sont  assez  elo- 
quents  pour  rendre  tout  commentaire  superflu.  Les  grandes  oeuvres  du 
peuple  prussien  pendant  la  guerre  de  1866  n’ont  du  reste  pas  besoin  de  nos 
louanges:  elles  se  glorifient  toutes  seules,  et  les  peoples  Grangers  ne  leur 
oUt  pas  refuse  leur  admiration.  II  serait  injuste  de  ne  pas  mentionner  en- 
core a cette  occasion,  ne  fut-ce  que  brievement,  les  secours  considerables 
que  durant  la  guerre  de  1866  la  Prusse  re<jut  de  allies  et  voisins  de 
V Allemagne  du  Nord.  Qu’il  nous  suffise,  pour  les  details,  de  renvoyer  le 

lecteur  au  journal  de  la  Societe,  „Kriegerheil.u  , 

Au  premier  rang  viennent  sans  contredit  les  trois  villes  lianseatiques, 
Hambourg *),  Breme **)  et  Lubeck,  les  deux  premieres  etHambourg  avec  quan- 
ta de  sociites.  Ces  deux  villes  possedant  en  abondance  de  nombreuses 
ressources  en  argent  et  en  nature,  les  envoyerent  liberalement  dans  toutes 
les  directions.  Lubeck***)  prit  bien  part  a la  meme  oeuvre,  mais  dans  des 
proportions  moindres.  Les  grand-duches  de  Mecklembourg-Schwerinf ) et 
A'OldenbourgW)  ne  resterent  pas  en  arriere  de  leurs  voisins  en  fait  de 
generosite  pour  les  blesses  et  les  invalides , bien  qu’ils  eussent  a s occuper 
de  leurs  propres  troupes  en  campagne.  Les  deux  duches  $ Anhalt^)  et  de 
Brunswick* f),  traverses  par  de  nombreux  convois  de  blesses,  pnrent  ega- 
lement  une  part  active  au  traitement  volontaire  des  malades;  lls  s'occu- 
perent  avec  un  grand  devouement  de  procurer  des  rafraichissements  et  des 
cordiaux  a ceux  qui  se  trouvaient  au  milieux  d’eux,  se  chargerent  d en  soignei 
un  certain  nombre  jusqu’a  guerison  complete,  et  consacrerent  a cette  taclie 
des  ressources  importantes.  — Les  Etats  de  la  Thuringe,  places  a proxi- 
mite  des  lieux  qui  etaient  le  theatre  de  la  lutte  (Langensalza,  Dermbach, 
Zella,  Rossdorf,  Kissingen),  se  distinguerent  aussi  par  les  soins  chantables 
qu’ils  donnerent  aux  blesses,  soit  en  en  recevant  quelques-uns  a Alten- 
bourg** f),  Gotha*** f),  Cobourgf*)  et  Meiningen,  soit  en  fournissant  d abon- 
dantes  ressources  aux  hopitaux  voisins,  par  exemple  a ceux  des  villes  nom- 


*)  Kriegerhe.il  1867.  page  6 ; 1869.  page  39. 

**)  id.  1867.  pages  26,  32. 

***)  id.  1867.  page  7. 
t)  id.  1867.  pages  5,  16. 
tf)  id.  1866.  page  102;  1867.  page  70. 
tff)  id.  1868.  page  107 ; 1869.  page  9. 

*+)  id.  1867.  page  71. 

**t)  id.  1867.  page  98. 

***+)  id-  1867.  page  16. 
f)  id.  1869.  page  30. 
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m^es  plus  haut  et  de  Weimar*).  Les  principautes  de  Reuss  **)  ne  resterent 
pas  en  arriere  de  ce  mouvement. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  de  dire  que  dans  les  provinces  incorporees 
maintenant  a la  Prusse  par  suite  de  la  campagne  de  1866,  mais  nos  enne- 
mies  alors , on  fit  de  grands  efforts  pour  le  soulagement  des  blesses  et  des 
malades  militaries.  C’est  ainsi  que,  les  duchds  de  Schleswig-***)  et  de 
Holstein  f)  rendirent  des  services  considerables  a l’armee  prussienne.  II 
en  fut  de  meme  dans  dans  le  Hanovref  f)  ou  pourtant,  comme  cela  se  con<joit 
facilement,  on  se  consacra  presque  exclusivement  au  soin  des  soldats  apparte  - 
nant  a l’ex-armde  royale.  Les  villes  plus  on  moins  considerables  de  l’an- 
cien  electorat  de  Hesse  fff)  firent  aussi,  dans  la  mesure  de  leurs  forces, 
pour  soigner  les  blesses,  dans  rAllemagne  centrale  ce  que  l’urgence  des 
circonstances  permettait.  II  en  fut  de  mbine  dans  le  duchd  de  Nassau* f)  et 
a Hombourg*-\f).  Mais  la  ville  qui  se  distingua  le  plus  est  incontestable- 
ment  Francfort-sur-le-Main*-\-\-\) , qui,  en  agissant  de  la  maniere  la  plus 
pratique  et  en  organisant  un  corps  sanitaire  de  volontaires , sut  s’acquitter 
admirablement  de  la  tache  qui  lui  etait  echue. 

II  est  a peine  necessaire  de  rappeler  qu’apres  l’occupation  du  royaume 
de  Saxe , de  la  Francome  superieure,  moyenne  et  inferieure,  et  du  grand- 
duche  de  Hesse  par  les  troupes  victorieuses  de  la  Prusse,  il  s’etablit  des 
communications  incessantes  entre  les  Societes  prussiennes  et  celles  de  ces 
pays , et  qu’elles  rivaliserent  de  zele  et  d’empressement  pour  soigner  les 
blessds  des  deux  camps. 

Nous  terminons  ici  cette  description  du  genereux  devouement  qui  fut 
temoigne  alors  aux  victimes  de  la  guerre,  et  qui  fut  tel  que  l’Europe  n’en 
avait  pas  encore  vu  de  semblable.  Ceux  qui  ont  pris  part  a cette  oeuvre 
de  l’assistance  volontaire,  peuvent  bien  penser  a cette  epoque  avec  la  con- 
solante  conviction  qu’ils  ont  rempli  leur  devoir  dans  la  mesure  de  leurs 
forces  et  de  leurs  lumieres;  mais  ils  doivent  aussi  avouer  avec  modestie, 
que  beaucoup  de  choses  auraient  pu  etre  mieux  faites  qui,  s’il  plait  a Dieu, 
le  seront  mieux  a l’avenir. 


*)  Kriegerheil.  1867.  page  71. 

**)  id.  1868.  page  25. 

***)  id.  1869.  page  7. 
t)  id.  1867.  pages  5,  24;  1868.  page  104. 
ff)  id.  1868.  pages  66,  67;  1869.  page  17. 
ftf)  id.  1868.  page  67. 

*f)  id.  1868.  page  25;  1869.  page  17. 

*ft)  id.  1869.  page  17. 

*ftt)  id-  1867.  page  24;  1868.  page  88. 
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A Travaus  de  la  Societe  prussienne  en  temps  de  pais  depuis  la  guerre  de  18A6. 

Sa  situation  actuelle. 

Parmi  les  consequences  importantes  qu’eut  la  guerre  de  1866,  celle 
qui  eut  le  plus  d’influence  sur  les  institutions  sanitaires  de  l’armee  et  l’assi- 
stance  volontaires  pour  les  malades  en  Prusse  fut  la  suivante.  Le  mimstere 
de  la  guerre,  auquel  les  defectuosites  devenues  evidentes  de  1 organisation  de 
l’assistance  officielle  n’avaient  pas  echappe,  reprit  les  reformes  qui  avaient 
et6  commences  dans  le  corps  medical  et  dans  l’administration  des  hopitaux  et 
des  ambulance  militaires  et  que  la  guerre  avait  interrompues.  Les  reprdsen- 
tants  les  plus  distingues  de  la  science  dans  l’ordre  civil,  pour  la  plupart  pro- 
fesseurs  de  chirurgie  dans  les  differentes  universites  du  pays  avaient  ete 
appeles  pendant  la  guerre  a seconder  les  medecins  militaires  de  leur  aide, 
de  leurs  conseils  et  de  leur  experience.  Ils  prirent  part  au  printemps  de  1867  a 
la  Conference  du  service  de  sante  de  I'armee*)  tenue  a Berlin  du  18  mars 
au  5 mai  et  rencontrerent  la  les  reprdsentants  officiels  du  corps  medical 
militaire  et  quelques  homines  qui  s’etaient  voues  au  service  des  blesses,  et  se 
trouverent  tous  en  etat  d’echanger  des  experiences  faites  et  des  connaissances 
acquises  par  eux  pendant  la  guerre.  Dans  cette  conference  furent  discutbs  s<5- 
rieusement  et  passes  en  revue  aussi  les  services  qu’avait  rendus  l’assistance  vo- 
lontaire  aux  soldats  blesses  et  malades.  Nous  devons  cette  extension  des  deli- 
berations a la  sollicitude  maternelle  et  a l’initiative  de  Sa  Majeste  la  Reine. 

A la  tin  de  la  guerre,  il  restait  encore  beaucoup  a faire  au  Comite 
central  de  la  Societes  prussienne,  comme  a tous  les  Comites  qui  ne  setaient 
pas  dissous  immediatement.  Fournir  des  secours  de  toute  sorte  aux  conva- 
lescents a leur  sortie  des  liopitaux,  plus  tard  faire  fabriquer  pour  quelques- 
uns  des  membres  artificiels,  procurer  a d’autres  une  guerison  plus  complete 
en  les  envoyant  aux  eaux  ou  aux  bains,  donner  son  aide  aux  liopitaux  et 
aux  (kablissemeiife  de  bains  ou  l’on  soignait  les  blesses  et  les  convalescents 
militaires,  telle  fut  la  taclie  k laquelle  la  Societe  dut  consacrer  longtemps  en- 
core son  temps  et  ses  ressources.  C’est  ainsi  que,  dans  les  deux  annees  qui 
s’^coulerent  du  1 fevrier  1866  au  1 fevrier  1868,  on  depensa  en  argent  comptant 
donne  aux  blesses  et  aux  malades  a la  sortie  des  hopitaux  3962  thalers;  en 
secours  pour  prendre  les  bains  ou  faire  d’autres  cures,  accordds  a des  offi- 
cers, soldats,  medecins , employes  militaires,  infirmieres , et  fourms  soit  di- 
rectement,  soit  par  l’entremise  du  Connnissaire  royal  prepose  a 1 assistance 
volontaire,  soit  entin  par  l’entremise  du  ministere  ^le  la  guerre,  et  en  sommes 
donnees  aux  etablissements  de  bains  pour  le  meme  but,  51,160  thalers,  — 
sans  compter  une  quantite  tres-considerable  de  secours  en  nature  et  de  toute 
espece,  tires  des  depots  et  fournis  aux  hopitaux  mentionnes. 


*)  Dr.  F.  Loeffler,  ouvrage  cite.  ler  partie,  preface. 
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La  Societe  prussienne  requt  un  appui  important,  et  vit  en  quelque 
sorte  son  activite  etendue  par  la  fondation*),  qui  eut  lieu  le  jour  nfieme  oil 
Ton  celebra  la  paix  (le  11  novembre  1866),  de  la  Societe  patriotique  de 
Dames , societe  a laquelle  S.  M.  la  Reine  accorda  son  patronage,  et  qui  fut 
creee  par  les  Dames  qui,  durant  la  guerre,  avaient  prete  un  concours  fidele 
au  Comite  central.  Cette  Societe  qui,  a partir  de  ce  moment,  est  restee  in- 
dissolublement  unie  au  Comite,  poursuit  ainsi  que  les  Societes  secondaires 
qui  s’y  sont  rattachees  et  qui  ont  ete  etablies  sur  les  memes  bases  un  double 
but.  En  temps  de  guerre,  elle  assiste  et  favorise  sous  la  direction  supd- 
rieure  de  la  Societe  prussienne  toutes  les  mesures  necessaires  pour  le  soin 
des  blesses  et  des  malades  en  campagne  et,  en  temps  de  paix,  elle  veille  a 
1’administration  du  depot  de  la  Societe  prussienne  et  secourt  les  miseres 
extraordinaires.  Une  des  premieres  taches  qui  lui  incomberent  fut  de  passer 
completement  en  revue  le  grand  nornbre  d’objets  precieux  qui  se  trouvaient 
au  depot  du  Comite  central,  par  suite  de  la  courte  duree  de  la  guerre,  de 
faire  present  aux  etablissements  ou  aux  societes  charitables  des  objets  qui  ne 
pouvaient  plus  servir  ou  qui  risquaient  de  se  gater  ou  bien  de  les  vendre 
aux  encheres,  et  de  prendre  ensuite  l’administration  permanente  du  depot**). 
Cette  tache  accoinplie,  la  Societe  patriotique  de  Dames  trouva  l'occasion  de 
deployer  une  grande  et  bienfaisante  activite  pendant  la  disette  de  la  Prusse 
Orientale  et  fut  puissamment  secondee  en  cela  par  le  Comite  central. 

Arrivant  enfin  a parler  de  la  situation  presente  de  la  Societe  prussienne  et 
des  oeuvres  auxquelles  se  voue  son  Comite  central***),  nous  mentionnerons 
brievement  l’un  de  ses  actes  en  temps  de  paix , le  price  accorde  par  elle  a 
l’ouvrage  deja  mentionne,  et  la  part  qu’elle  prit  tant  a l’Exposition  internatio- 
nale  des  Societes  de  secours  organisee  a Paris  en  1867 , qu’a  la  Conference 
des  Societes  de  secours  allemandes  tenue  h Wurzbourg,  le  22  aout,  et  a la 
Conference  international e de  Paris  du  26  au  31  aout  de  la  meme  annee. 
Actuellement  la  Societe  travail  le  a faire  disparaitre  les  obstacles  que  le  manque 
d’une  bonne  organisation  creee  d’avance  opposa  en  1866  au  succes  complet 
de  ses  efforts. 

Dorenavant  il  ne  s’agit  plus  que  d’une  chose,  savoir,  en  mainte- 
nant  les  Comites  locaux  qui  existent  encore  dans  toutes  les  parties  du  pays, 
et  en  rappelant  a la  vie  ceux  dont  1’activite  a ete  suspeudue , d’etablir  et 
d’entretenir  une  organisation  solide  des  Comites  dans  les  provinces,  les 
districts,  les  cercles  et  les  differentes  localites,  et  par  la  de  les  tenir  toujours 
prets  a remplir  leur  tache.  En  outre,  afin  d’eveiller  et  d’entretenir  l’interet 

*)  Kriegerheil.  1867.  pages  31,  41,  47,  64;  1868.  pages  6,  55,  115. 

**)  La  valeur  des  objets  empaquetes  au  depot  dans  505  caisses  peut  se  deduire  du 
fait  qu’ils  sont  assures  contre  Fincendie  pour  25,000  thalers. 

***)  Protokolle  der  General-Versammlungen  des  Preussisehen  Vereins  zur  Pflege  im 
Felde  verwundeter  und  erkrankter  Krieger  vom  10.  December  1867,  14.  December  1868, 
12.  Juni  1869.  Berlin  1867.  1869. 
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gdndral  en  sa  faveur  et  afin  d’accroitre  son  importance  et  son  efficacitd 
dans  la' supposition  dune  longue  paix,  la  Societe  devra  accepter,  la  guerre 
terminee,  certaines  taches  concernant  le  traitement  des  malades  et,  dans  cet 
ordre  d’iddes,  elle  croit  devoir  s’efforcer  particulierement  de  creer  et  d’instruire 
un  corps  d 'infirmieres  volontaires.  Les  chiffres  cites  plus  haut  le  prouvent: 
les  congregations  catholiques  et  les  etablissements  de  diaeonesses  en  Prusse 
ne  pourraient  fournir  en  cas  de  guerre  que  900  infirmieres  . et  un  peu  plus 
de  50  infirmiers  qui,  meme  reunis  au  personnel  que  pourraient  envoyer  les 
Societes  alliees , ne  suffiraient  pas  aux  besoins  probables  en  pared  cas.  Le 
Comite  central,  afin  d’atteindre  ce  but,  a done  promis  un  secours  rdgulier  k la 
„ Societe  berlinoise  pour  la  creation  et  Ventretien  delazarets“ , qui  a ete  nouvelle- 
ment  fondee  par  S.  M.  la  Reine  et  se  propose  de  former  des  infirmieres.  II  a 
deja  contribue  a la  pourvoir  des  ressources  pecuniaires  necessaires.  II  a aussi 
saisi  cette  occasion  d’exhorter  les  diverses  Societds  locales  a s’occuper,  soit 
seules,  soit  de  concert  avec  les  filiales  de  la  Societe  patriotique  de  Dames,  de 
former  a leurs  propres  frais  des  infirmieres  qui  seraient  employees  a soigner 
les  pauvres  et  les  malades  de  leur  contree.  Les  rapports  amicaux  que 
les  filiales  des  deux  Societes  doivent  entretenir  sur  le  voeu  du  Comite  cen- 
tral, pourront  aider  la  Societd  a remplir  plusieurs  des  taches  qu’elle  s’est 
imposee.  On  pourrait  par  exemple,  sans  qu’il  en  coutat  beaucoup  aux  So- 
cietes, faire  tous  les  preparatifs  necessaires  en  vue  du  service  des  140  la- 
zarets de  reserve  dont  1’ administration  militaire  federate  a deja  designe  la 
place  et  decide  1’ erection  pour  le  cas  de  guerre  et  qui,  destines  k recevoir 
30,000  lits , seraient  administres  par  les  Societes  ainsi  que  le  voeu  en  a 
souvent  ete  exprimd  par  les  autorites.  II  serait  bon  aussi  de  recommander 
aux  Comites  provinciaux  et  locaux  la  construction  d’hopitaux-baraques,  relies 
ou  non  aux  lazarets  de  reserve. 

Afin  de  faciliter  1’ execution  de  ces  mesures  et  d autres  semblables,  ll 
a ete  ajoute  aux  statuts  de  la  Societe  un  article  qui  a ete  accepte  par 
1’ Assemble  generale  du  14  decembre  1868  et  approuve  par  le  Gouverne- 
ment  le  24  janvier  1869.  En  vertu  de  cet  article,  les  Comitds  susmen- 
tionnes,  agissant  seuls  ou  de  concert  avec  d’ autres  Societds,  peuvent  sans 
cesser  de  faire  leurs  preparatifs  pour  le  cas  de  guerre,  apres  s’etre  entendus 
avec  le  Comite  central,  et  en  tenant  compte  de  la  situation  particuliere  et 
des  besoins  de  leurs  districts , consacrer  leurs  ressources  a d autres  taches 
et  oeuvres  charitables  que  cedes  auxquels  ils  se  sont  adonne  prnmtivement. 
II  leur  est  loisible  notamment:  de  donner  des  soins  aux  invalides  de  leur 
district  ou  des  districts  voisins;  de  former  des  infirmieres  et  de  les  em- 
ployer aupres  des  malades  de  la  localite;  d’organiser  des  lazarets  de  re- 
serve; de  preter  secours  et  assistance  dans  les  calamites  publiques,  etc.  etc. 
II  a etd  adoptd,  en  ce  qui  concerne  ces  diverses  occupations,  un  Statut  nor- 
mal qui  sera  fort  utile  aux  Comites. 

Nous  pouvons  ajouter,  pour  completer  les  renseignements  que  nous 
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avons  donnes  sur  la  situation  de  la  Society  dans  les  onze  provinces  de  la 
monarchic  (Prusse,  Pomdranie,  Brandebourg,  Saxe,  Posnanie,  Sildsie,  West- 
phalie,  Province  Rhenane,  Schleswig-Holstein,  Hanovre  et  Hesse -Nassau), 
que  la  Westphalie , la  Province  Rhenane  et  le  Brandebourg  seuls  manquent 
de  Comites  provinciaux  et  que  le  nombre  des  Comites  de  district,  de  cercle, 
et  de  commune  augmente  chaque  jour.  Le  Comite  central  compte  actuelle- 
ment  cinquante  - six  membres.  Son  bureau  est  compose  d’un  president, 
M.  le  conseiller  intime  actuel  de  Sydow  (depuis  1867);  de  deux  vice- 
prdsidents,  M.  le  conseiller  intime  de  Wolff  et  de  M.  le  lieutenant-general, 
commandant  de  la  ville  de  Berlin,  comte  de  B is  marck-Bohle  n;  de  deux 
secretaires,  M.  le  conseiller  intime  Dr.  Metz  el  et  M.  le  directeur  de  che- 
min  de  fer,  conseiller  de  regenceHass,  et  d’un  tresorier,  M.  le  conseiller  in- 
time de  commerce  B 1 eichr  oeder.  Dans  le  nombre  des  membres  du  Comite 
central  sont  compris  les  trois  commissaires  royaux. 

Nous  ne  pouvons  donner  de  renseignements  exacts  sur  la  situation 
financiere  de  la  Societd  qu’en  ce  qui  concerne  le  Comite  central.  L augmen- 
tation croissante  des  ressources,  surtout  en  1866,  resulte  du  tableau  suivant 
qui  donne  le  bilan  de  cette  situation. 


Bilan. 

du 
17  fevr. 

au 
1 fevr. 

thlr*  ' 

1864 

1865 

sg.|pf. 

du 

1 fevrier  1865 
au 

1 fevrier  1866 
thlr.  |sg.,pf- 

du 

1 fevrier  1866 
au 

1 fevrier  1867 

thlr.  | sg.  pf. 

du 

1 fevrier  1867 
au 

1 janvier  1868 

thlr.  j sg.]  pf. 

du 

1 janvier  1868 
au 

1 janvier  1869 

thlr.  | sg.  | pf. 

Recedes 

18,925 

1 

2611 

5,038 

2 

9 

1 

642,780  18 

10 

20,334 

25 

5 

12,053 

14 

10 

(comptenant  le  reliquat 

de  l’annee  precedente) 

Depenses 

11,249 

11 

1 

975 

17 

8 

637,208 

8 

6 

16,411 

29 

10 

6,360 

23 

3 

( en  especes 

261 

5 

10 

1,811 

7 11 

5,572 

8 

6 

3,922 

25 

7 

5.692 

21 

7 

Actif  1 

1 en  eftets  . 

5,500 

- 

— 

10,629 

10 

5 

110,700 

— 

— 

110,700 

— 

— 

110,700 

— 

La  Societe  s’est  developpee  aussi  au-dela  des  limites  de  la  monarchic 
prussienne  et  d une  maniere  trds  - satisfaisante.  Parmi  les  Societes  qui  se 
sont  etroitement  liees  avec  la  prussienne,  on  trouve  d’abord  plusieurs  qui 
existaient  deja,  dans  la  Confederation  de  l’Allemagne  du  Nord,  notamment  celles 
des  grand-  duches  d’Oldenbourg  et  de  Mecklembourg - Schwerin  et  celle  de 
Hambourg , puis  celles  nouvellement  fondees  ou  reorganises  de  Breme , de 
Lubeck,  et  des  duches  d' Anhalt,  de  Saxe  - Weimar , de  Saxe - Altenbourg 
et  de  Brunswick.  Les  Comitds  centraux  des  autres  Ltats  allemands, 
c’est-a-dire  de  la  Saxe  et  du  grand-duche  de  Hesse , et  ceux  des  pays  unis 
k la  Prusse  par  des  traites  militaires,  savoir  de  la  Baviere,  du  Wurtemberg 
et  du  grand-duche  de  Bade , ont  signe  le  20  avril  1869,  ainsi  qu’on  le  sait, 
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avec  le  Comite  central  prussien,  et  dans  une  assemblee  convoqude  par  ce- 
lui-ci  immediatement  avant  la  Conference  internationale,  une  Convention  con- 
cernant  V organisation  generals  des  Societes  allemandes  et  la  cieation  d un 
Comite  central  dans  lequel  celles-ci  seraient  toutes  representees.  II  y a tout 
lieu  d’esperer  que  cette  Convention  entrera  bientdt  en  vigueur.  ^ Puisse  V assi- 
stance volontaire  se  trouver  en  Allemagne , dans  un  court  delai , aussi  bien 
preparee  que  Varmee  a toutes  les  eventualiteS'! 


Observation. 

Alin  de  completer  les  indications  donnees  dans  le  memoire  precedent, 
nous  les  ferons  suivre  de  brefs  exposes  sur  cliacune  des  Societes  et  Asso- 
ciations de  secours  volontaire,  existant  dans  la  monarchic  prussienne,  en 
ayant  toujours  soin  de  renvoyer  aux  pages  du  memoire  ou  il  en  a ete  fait 
mention. 


2. 

Les  Societes  prussiennes. 

A. 

La  Societe  prussienne  de  secours  aux  soldats  blesses  et 

malades. 

(Voir  ci-dessus  pages  386—390.  392.  397—403.  409—411.  410  422.) 

Le  memoire  precedant  de  M.  le  professeur  Dr.  Gurlt,  membre  de 
notre  Comite  central , a expose  avec  tant  d exactitude  et  de  details  circon- 
stancies,  la  fondation , le  but , VactiviU  passee  et  Vital  actuel  de  la  Societd 
prussienne  de  secours  pour  les  militaires  blesses  et  malades,  que  le  Comite 
central  lui-meme  n’a  plus  que  quelques  mots  a ajouter  pour  repondre  com- 
pletement  aux  prescriptions  du  programme  de  la  Conference  internationale. 

On  voit  dans  le  §.  1.  des  statuts  du  3 avril  1866,  qui  ont  obtenu  le 
7 mai  1866  la  sanction  de  S.  M.  le  Roi,  que  le  but  de  la  Societe  prussienne 
est  de  seconder  en  cas  de  guerre  les  autorites  sanitaires  de  l’armee  au  moyen 
de  toutes  les  forces  et  de  toutes  les  ressources  dont  elle  dispose,  afin  de 
concourir  par  les  soins  necessaires  au  retablissement  des  soldats  blessds  et 


*)  Kriegerheil.  1869.  page  41. 
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malades.  Pour  sy  preparer , la  Societe  doit  dapres  ce  meme  §.  1.  des 
statuts , travailler  en  temps  de  paix  a perfectiormer  et  augmenter  le  per- 
sonnel et  le  materiel  necessaires  pour  recevoir,  soigner  et  guerir  les  blesses 
et  les  malades. 

Le  Comite  central  a neanmoins  constate  par  l’experience  que  pour  entre- 
tenir  ou  eveiller  une  sympathie  toujours  nouvelle  en  faveur  dune  Societe  de 
secours,  une  oeuvre  generate  entreprise  seulement  en  vue  dune  guerre  incer- 
taine,  et  que  tous  souhaitent  etre  aussi  eloignee  que  possible,  ne  saurait 
suffire  d’une  maniere  durable.  Son  attention  s’est  done  portee  de  bonne 
heure,  et  toujours  plus  serieusement,  sur  la  necessit 6 d’une  activite  permanente 
en  temps  de  paix  pour  ses  Comites  sectionnaires,  et  le  §.  4 du  programme 
signale  les  points  de  vue  dapres  lesquels  il  s’est  dirige  et  se  dirige 
encore. 

Un  article  additionnel  du  14  decembre  1868,  aux  §§.  1 et  11  des 
statuts,  approuve  par  le  gouvernement  du  Roi  en  date  du  24  janvier  1869, 
dit  positivement  que:  d’accord  avec  le  Comite  central  et  encouragee  par  lui, 
Vactivite  de  paix  des  Soci^tes  sectionnaires  peut  s’appliquer,  outre  les  prepara- 
tifs  en  vue  de  la  guerre,  et  d’apres  les  circonstances  et  les  besoins  particu- 
liers  de  leurs  spheres  respectives,  & d'autres  oeuvres  de  bienfaisance  en  rap- 
port avec  le  soin  des  malades. 

Un  stated  normal  pour  les  Comites  sectionnaires , fort  simple  et  qui  a 
ete  publie  le  27  fevrier  de  cette  annee,  contient  au  §.  2 la  disposition 
suivante : 

„ Outre  les  devoirs  de  la  Societe  principale  pendant  la  guerre  et 
en  temps  de  paix,  la  Societe  sectionnaire  de  . . . . devra,  quant  & 
l’emploi  du  fonds  special  dont,  il  lui  est  laisse  la  libre  disposition, 
s’occuper  en  premier  lieu  des  questions  suivantes u 

Cette  prescription  est  completee  par  l’explication  que  void: 

„I1  faut  precis er  ici  plus  en  detail  les  taches  particulieres  aux- 
quelles  le  Comite  sectionnaire  a en  premier  lieu  l’intention  de  se 
vouer,  selon  les  circonstances  et  les  besoins  de  la  sphere  d’action, 
telles  que:  pourvoir  aux  besoins  des  invalides  de  la  circonscription 
du  Comite,  ou  a ceux  de  leurs  families;  s’occuper  de  l’instruction 
des  infirmieres  et  de  leur  emploi  pour  le  traitement  des  malades  k 
domicile;  se  charger  des  preparatifs  necessaires  h la  direction  des 
lazarets  de  reserve;  cooperer  au  soulagement  de  miseres  exception- 
nelles,  etc. 

De  cette  maniere  on  laisse  aux  Comites  sectionnaires  une  grande  libertd 
dans  le  choix  de  leurs  occupations  en  temps  de  paix , mais  on  attend  avec 
confiance  de  leurs  efforts  une  activite  efiicace. 

Deja  une  lettre  que  S.  M.  le  Roi,  auguste  protecteur  de  la  Societe, 
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avait  daigne  adresser  le  15.  juillet  1867  au  Comite  central  exprimait  le  voeu 
qu’on  put  reussir  bientot  k mener  a bonne  fin  la  formation  de  Comitds  pro- 
vinciaux,  sectionnaires  et  locaux  et  qu'on  assurat  ainsi  a la  Societe  la  ga- 
rantie  d'une  activite  en  temps  de  paix  et  en  cas  d'une  guerre  future , qui 
repondit  a son  but.  Dans  une  lettre  ulterieure,  datee  du  2.  juin  1869,  postd- 
rieure  par  consequent  a la  Conference  internationale,  et  relative  aux  resolu- 
tions qui  ont  ete  prises  par  elle,  le  Roi  a exprime  „lattente  certaine 
de  voir  le  reseau  des  Societes  de  secours  setendre  dans  toutes  les  par- 
ties de  la  monarchic , et  les  ComiUs  sectionnaires , s' employer  avec  succes  a 
V accomplissement  de  leur  mission.  La  Societe  a des  Comites  provinciaux 
a Konigsberg , a Stettin , h Posen , a Breslau , a Magdebourg , a Kiel , k 
Hanovre,  et  a Cassel,  et  le  nombre  de  ses  Comites  regionaux,  sectionnaires 
et  locaux  s’accroit  cliaque  jour. 

Les  Comites  sectionnaires  remettent  annuellement  un  tiers  de  leurs  re- 
cettes  provenant  des  contributions  de  leurs  membres,  a la  caisse  du  Comitd 
central,  a laquelle  incombe,  a cote  de  ses  autres  depenses,  1 obligation  de 
fournir  des  subsides  aux  soldats  blesses  dans  les  dernibres  guerres , ou  souf- 
frants  des  lors,  afin  qu’ils  puissent  faire  des  cures  de  bains  ou  d autres 
cures  couteuses. 

Tous  les  Comites  sectionnaires  sont  tenus  de  donner  connaissance  au 
Comite  central,  a la  fin  de  l’annee,  de  l’dtat  de  leur  personnel,  de  leurs  re- 
cettes  et  depenses,  de  leur  situation  financiere,  ainsi  que  des  oeuvres  qu  ils 
ont  entreprises  ou  projetees  et  cela  dans  un  bulletin  annuel  rddige  sur  un 
plan  qui  est  le  meme  pour  tous. 

Le  reglement  sanitaire  pour  les  armees  en  campagne,  sanctionne  le 
29.  avril  1869  par  S.  M.  le  Roi,  indique  la  nature  et  les  limites  de  l’aide 
volontaire  pendant  la  guerre,  et  par  consequent  de  son  activite  preparatoire 
pendant  la  paix. 

Un  appui  bienveillant,  sous  la  protection  toujours  sympathique  de  Leurs 
Majestds  le  Roi  et  la  Reine,  est  assure  a la  Societe  de  la  part  des  autoritds 
militaires  et  civiles. 

Par  suite  d’arrangements  speciaux,  le  Comite  central  est  entrd  dans  les  rela- 
tions les  plus  intimes  avec  les  Societes  de  Anhalt,  Breme,  Brunswick,  Hambourg, 
Lfibeck,  Mecklenbourg,  Saxe-Weimar  et  Saxe-Altenbourg,  et  une  Convention 
du  20.  avril  1869  assure  sa  communaute  d’action  avec  les  Socidtes  de  la 
Baviere,  de  la  Saxe  royale,  du  Wurtemberg,  de  Bade  et  de  la  Hesse. 

Le  Comitd  central  de  la  Societe  prussienne  se  compose  d’un  president, 

. de  deux  vice-presidents,  de  deux  secretaires,  d’un  tresorier,  et  de  49  autres 
membres,  parmi  lesquels  trois  Commissaires  royaux  delegues  aupies  de  la 
Societe,  liuit  medecins,  les  deux  premiers  ecclesiastiques  de  l’armee  et 
d’autres  homines  que  leur  position  officielle  et  leur  experience  de  1 oeuvre 
des  Socidtes  rend  propres  & y contribuer  efficacement. 


La  Societe  patriotique  de  Dames. 
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Le  Bureau  et  la  Caisse  de  la  Societd  sont  situes  Linkstrasse  N°  4*), 
et  son  depot  Lindenstrasse  N°  82  a Berlin. 

Berlin,  le  15.  juin  1869. 

Le  Comitd  central  de  la  Societe  prussienne  de  secours  aux  soldats  blessds 

et  malades. 


B. 

La  Societe  patriotique  de  Dames. 

(Voir  ce  ci-dessus,  page  419). 

Cette  Socidtd  a dte  fondee  en  novembre  1866,  lors  de  la  celebration 
des  fetes,  apres  la  victorire  et  la  conclusion  de  la  paix,  par  son  auguste  pro- 
tectrice,  S.  M.  la  Reine.  Son  but  ^tait  de  nmintenir  pour  l’avenir  les  liens 
de  charite  qui  avaient  uni  les  norabreuses  dames  et  demoiselles  dans  une 
activite  aussi  zelee  que  benie  dans  ses  resultats  en  faveur  de  l'oeuvre  du 
Comite  central  prussien  de  secours  pour  les  militaires  blesses,  pendant  l’ete 
de  1866. 

Ses  statuts  du  1.  mai  1867,  approuves  par  sa  royale  protectrice,  lui 
assignent  pour  tache  en  temps  de  guerre:  de  favoriser  et  de  seconder,  sous 
la  direction  superieure  du  Comite  central  susdit,  toutes  les  mesures  a 
prendre  pour  V amelioration  du  sort  des  blesses  et  des  malades  pendant 
la  campagne.  II  doit  aussi  s’employer  activement,  a cotd  de  ses  devoirs  re- 
lates aux  depots  du  Comite  central,  en  temps  de  paix  au  soulagement  des 
cas  de  misere  exceptionnels  survenant  4 la  suite  d’epidemies , de  disettes, 
d’inondations,  d’accidents  graves  sur  les  chemins  de  fer,  ou  de  toute  autre 
maniere. 

Mais  comme  cette  grande  oeuvre  elle-meme  ne  paraissait  pas  suffisante, 
sinon  pour  la  Socidte  centrale,  du  moins  pour  les  Comites  sectionnaires,  afin 
de  tenir  constamment  en  eveil  la  sympathie  et  l’activite  publiques,  on  a bien- 
tot  pense  h,  diriger  l’attention  des  Comites  sectionnaires  sur  les  miseres  ha- 
bituelles  k soulager  dans  leurs  alentours  immediats , et  leur  tache  a et^ 
^tendue  & ce  dernier  objet  par  une  revision  des  statuts,  deja  elabor^e  lors 
de  la  Conference  internationale  mais  qui  n’a  ete  accomplie  que  plus  tard, 
c’est-a-dire  le  24  mai  1869:  „Ils  devront  travailler  activement  au  perfec- 
tionnement  des  soins  d donner  aux  malades , (par  l’instruction  d’infirmieres, 
par  la  creation  de  nouveaux  hopitaux  et  1’ amelioration  de  ceux  qui  existent 
deja,  par  une  cooperation  aux  preparatifs  necessaires  en  vue  des  lazarets  de 
reserve  pour  les  cas  de  guerre),  fournir  de  I'ouvrage  en  cas  de  besoins , 


) A l’avenir  (depuis  le  1 avril  1870)  Schiffbauerdamm  N°  40. 
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aider  a Vetablissement  de  maisons  d'orphelins  et  d'enfants  corrompus  ou 
negliges,  s'interesser  activement  en  un  mot  d toutes  les  oeuvres  et  entreprises 
ay  ant  pour  but  le  soulagement  des  grandes  miser  es.^  . ( 

La  Societe  se  compose  actuellement,  outre  la  Societe  mere  a Berlin,  de 
275  Societes  sectionnaires , dont  cinq  dans  l’Allemagne  du  nord  non-prus- 
sienne  (a  Hambourg,  Brunswick,  Mayence,  Bernbourg  et  Cothen),  les.  autres 
dans  les  differentes  parties  du  royaume,  la  plupart  formees  a la  suite  des 
mallieurs  qui  ont  frappe  une  partie  de  la  Prusse  orientale  et  dont  nous  parle- 
rons  plus  tard , dans  les  districts  gouvernementaux  de  Kbnigsberg  et  de 
Gumbinnen.  Ses  membres  sont  au  nombre  da-peu-pres  22,000  et  ll  s’en 
recrute  constamment  de  nouveaux. 

Sa  premiere  tache,  bien  difficile,  lui  debut,  aprbs  divers  cas  d assistance 
isoles,  a la  fin  de  1867,  lors  de  la  disette  qui  ddsola  une  grande  partie  de 
la  Prusse  orientale.  II  se  forma  aussitot  des  Comites  de  district  a Konigs- 
berg  et  k Gumbinnen,  puis  sous  leur  direction,  des  Comites  sectionnaires  dans 
presque  tous  les  chefs -lieux  de  cercle,  et  des  Comitds  locaux  dans  tons  les 
autres  endroits  ou  le  besoin  l’exigeait;  cent  quarante-neuf  Comites  section- 
naires continuent  d’exister  dans  la  Prusse  orientale. 

La  Societe -mere,  par  des  appels  speciaux  et  par  ses  Comites  section- 
naires, donna  a la  bienfaisance  publique  un  dlan  remarquable.  Sa  Majeste  la 
Reine  organisa,  au  palais  royal  de  Berlin,  un  grand  Bazar  qui  rapporta 
70,447  thalers.  La  Societe  mere  recueillit  en  dons  dans  le  courant  de  18b8 
la  somme  de  420,878  thalers,  et  des  secours  affluerent  aux  Societes  section- 
naires de  beaucoup  d’autres  endroits,  si  bien  que  la  misere  qui  regnait  alors, 
put  etre  reellement  adoucie.  On  put  distribuer,  pour  apaiser  les  souffrances 
de  ces  pouvres  affames,  environ  4 millions  de  portions  de  nournture  solide. 
II  fut  en  outre  fourni  du  travail  a beaucoup  d'indigents , avec  la  cooperation 
genereuse  du  Comite  de  secours  pour  la  Prusse  orientale,  fonde  par  S.  A.  R. 
fe  Prince  royal.  Beaucoup  de  necessiteux,  qui  souffraient  du  froid,  furent 
pourvus  de  combustibles  et  de  vetements ; beaucoup  de  malades  regurent  des 
soins  et  furent  assistes  par  des  garde-malades.  Les  vetements,  linge  et  ob- 
jets  de  literie  envoyes  dans  la  Prusse  orientale  par  l’entremise  de  la  Societe 
mere,  formerent  a eux  seuls  un  total  de  586  quintaux. 

L’admission  des  membres  n’est  limitde  ni  par  leur  position  sociale  m 
par  leur  confession  religieuse;  ils  appartiennent  par  consequent  h toutes  les 
classes  de  la  population  et  k tous  les  cultes.  Beaucoup  d'hommes  pretent 
leur  concours  comme  secretaires,  comme  tresoriers,  on  comme  membres  des 

burG9iUX«  , 

Le  bilan  des  comptes  du  Comite  central  pour  1868  indiquait  en  regard 
des  recettes  sus-mentionnees,  une  ddpense  gdnerale  de  322,226  thalers  et  un 
reliquat  de  fonds  de  86,662  thalers,  que  les  tristes  suites  de  la  penune  qui 
a continue  en  quelques  districts  dans  la  Prusse  orientale  out  dejk 
depuis  lors  fortement  entame.  Les  comptes  de  caisse  des  Comitds  section- 
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naires  de  la  Prusse  orientale  offraient  (y  compris  naturellement  les  envois 
en  argent  du  Co  mite  central)  k cote  d’une  recetts  de  421,077  thalers,  une 
depense  de  388,326  thalers. 

Les  proces-verbaux  des  assemblies  generates  de  la  Sociiti  centrale  du 
26  avril  1868  et  du  4 avril  1869  contiennent  les  comptes  rendus  speciaux. 

Le  bureau  de  la  Societe-mere  se  compose  actuellement  de  la  Presidente 
(Comtesse  Charlotte  d’ltzenplitz),  de  la  vice- presidente  (Mrne  Nol- 
dechen,  nee  Friedheim),  de  Mesdames  A.  Krause,  de  Loewenfeld, 
de  Pa  tow  et  de  Puttlitz,  d’un  tresorier  (M.  le  conseiller  privi  de  com- 
merce Krause),  d’un  secretaire  (M.  le  conseiller  prive  actuel  deSydow), 
et  de  M.  M.  le  docteur  Esse,  conseiller  de  rigence  prive,  le  docteur  Kraetzig, 
directeur  au  ministere  des  cultes  et  de  l’instruction  publique,  le  prince  Bo- 
gus 1 a \v  Radzi  will  et  le  lieutenant  general  baron  de  T rose  like. 


c. 

La  Societe  des  Dames  hospitalieres  a Berliu. 

(Voir  ce  qui  precede  pages  406  et  420.) 

De  meme  que  la  Societe  patriotique  de  Dames  a surgi  du  sein  de  cette 
nombreuse  reunion  de  Dames  et  de  Demoiselles  qui  ont  rendu  en  1866  de 
si  eminents  services  au  depot  central  de  la  Societe  prussienne  pour  les  blesses, 
la  Societe  des  Dames  hospitalieres  de  Berlin,  egalement  placee  sous  la  pro- 
tection de  S.  M.  la  Heine , est  aussi  redevable  de  sa  formation  aux  efforts 
accomplis  dans  le  courant  de  la  meme  annee  en  vue  d’adoucir  les  souffrances 
causees  par  la  guerre. 

Elle  prit  naissance  pendant  la  guerre,  lorsque  S.  M.  la  Heine  eut 
provoque  la  nomination  de  la  Commission  immediate  des  hopitaux  et  eut 
par  la  donne  l’impulsion  a l’etablissement  d’hopitaux  particuliers. 

La  Societe  des  Dames  hospitalieres  fonda  aussitot  un  lazaret  pourvu 
de  tous  ses  accessoires,  sur  un  terrain  loue  a cet  effet.  Elle  construisit  dans 
le  jardin  qui  en  depend  un  lazaret  forme  de  baraques,  ainsi  que  diverses 
tentes  d' ambulance  et  y donna  ses  soins  a de  nombreux  blesses. 

Apres  la  guerre,  et  a l’invitation  de  son  auguste  protectrice,  la  Societe 
se  constitua  d’une  maniere  permanente,  et  ses  statuts  du  17  mars  1868,  lui 
assignent  un  double  but: 

a.  pendant  la  guerre:  seconder  1‘administration  militaire  dans  les 
soins  aux  soldats  blesses  et  malades,  par  l’organisation  de  secours 
volontaires ; et 

b.  pendant  la  paix:  se  preparer  a l’activite  qui  lui  incombera  en 
cas  de  guerre,  en  formant  des  infirmieres  volontaires  ou  salariees, 
en  s’interessant  aux  hopitaux  en  general  et  en  particulier,  en 
recueillant  des  experiences  et  des  informations  sur  les  perfectionne- 
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ments  qu’il  est  possible  d’introduire  dans  l’organisation  et  l’admi- 
nistration  des  lazarets,  en  tenant  pretes  et  en  reserve  les  ressources 
pecuniaires  ndcessaires,  ou  de  toute  autre  maniere. 

Elle  entretient.  egalement  les  meilleurs  rapports  avec  la  Societe  prus- 
sienne  de  secours  aux  soldats  malades  et  blesses. 

Elle  a inaugure  sa  nouvelle  phase  d’activite  en  s’occupant  de  former  des 
Dames  et  des  Demoiselles  k la  vocation  d’intirmieres  dans  l’ecole  de  garde- 
malades  du  grand  hopital  de  la  Charite. 

Cinq  Dames  de  la  Societe,  dont  trois  sont  membres  du  Comite,  ont 

suivi  ce  cours  theorique  et  pratique. 

Elle  resolut  peu  de  temps  apres  de  faire  construire  un  lazaret  en  bara- 
ques  qui  lui  appartint  en  propre,  sur  un  terrain  du  pare  de  la  Maison  royale 
des  Invalides,  gratuitement.  concede  a cet  effet  par  le  ministere  de  la  guerre  ; 
e’est  ce  lazaret" qui  a ete  visite  le  24  avril  de  cette  annee  par  les  membres 
de  la  Conference  internationale. 

Cet  ddifice,  qui  est  pres  d’etre  acheve , consiste  en  un  bfitiment  de 
construction  simple  et  massive,  dans  lequel  il  y a des  chambres  de  malades 
et  avec  lequel  communiquent,  par  des  galeries  couvertes  pouvant  servir  en 
ete  de  tentes  de  lazaret,  deux  vastes  lazarets  en  baraques. 

Pour  toutes  creations  la  Societe  se  conlorme  a ce  que  les  expeiiences 
les  plus  certaines,  et  les  plus  recentes  ont  demontrd  etre  le  plus  convenable 
pour  la  guerison  des  malades. 

Aussitot  apres  l’amenagement  de  c.es  locaux,  il  sera  pris  les  mesuies 
necessaires  pour  que  les  malades  y soient  soignes  le  mieux  possible  et  que 
la  meilleure  instruction  y soit  donnde  aux  infirmieres. 

Le  rapport  annuel  de  cette  nouvelle  Socidte  presente  au  mois  d avril 
de  cette  annee,  accuse  une  recette  de  8,918  thalers,  23  silbergroschen,  et 
une  depense  de  7,245  thalers,  19  groschen.  Il  donne  la  liste  de  144  Dames 
et  Demoiselles  devennes  membres  de  la  Societe. 

Le  Comite,  preside  par  Mme  la  baronne  d e Kneseb  e ck , se  compose 
en  outre  de  deux  vice-presidentes,  de  neuf  autres  Dames  et  de  cinq  Mes- 
sieurs, parmi  lesquels  le  directeur  de  l’hopital  de  la  Charite,  M.  le  Conseiller 
de  regence  prive  Dr.  Esse,  comme  directeur  technique  de  la  Societe. 

D. 

La  fondation  nationale  de  Victoria  pour  les  Invalides.  ) 

(Voyez  plus  haut,  p.  415.) 

C’est  aussi  a la  sollicitude  pour  les  victimes  de  la  guerre  que  cette 
Societe  doit  son  existence. 

*)  La  fondation  du  Prince  Royal  meutionnee  plus  haut  a la  page  396  ne  figure 
pas  dans  la  liste  que  nous  donnons  ici  des  Societes  et  Associations  prussiennes  qui  se 
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C’est  un  appel  de  S.  A.  R.  le  prince  royal  qui  lui  a donnfi  naissance, 
appel  qui  etait  conqu  en  ces  termes: 

,,De  nombreuses  socidtds  se  sont  formees  pour  assister  l’armfie 
en  campagne,  pour  fournir  des  soins  aux  blessds,  pour  soulager 
la  misere  des  families  privees  de  leurs  soutiens.  Si  notre  popu- 
lation tout  entiere  s’est  montree  pleine  de  ddvouement  et  prete 
a faire  joyeusement  les  sacrifices  exiges  par  cette  grande  lutte 
pour  la  gloire  de  la  Prusse  et  la  transformation  de  l’Allemagne, 
elle  est  dgalement  pdnetree  du  meme  zele  patriotique  pour  panser  et 
guerir,  dans  la  mesure  de  ses  forces,  les  membreuses  blessures 
causees  par  la  guerre. “ 

„Mais  ces  maux  se  prolongent  bien  au  delfi  du  moment  pre- 
sent, et  il  est  urgent  de  songer  des  maintenant  A Tavenir.  La 
sollicitude  de  l’Etat  n’est  pas  a meme  d’accomplir  cette  tache  a 
elle  seule ; c’est  done  le  devoir  de  la  nation  d’intervenir  gene- 
reusement  et  spontanement  pour  assurer  l’avenir  des  braves  fils 
de  la  patrie  qui  ont  verse  leur  sang  pour  elle  et  que  leurs  bles- 
sures ont  rendus  invalides,  pour  faire  un  sort  convenable  aux  fa- 
milies de  ceux  qui  ont  succomb&“ 

„J’ai  l’intention,  avec  l’approbation  de  S.  M.  le  Roi,  de  me 
mettre  a la  tete  d’une  fondation  nationale  pour  les  invalides,  qui 
devra  travailler  dans  ce  sens.  Je  desire  adresser  sans  ddlai  un 
appel  a des  hommes  jouissant  de  la  confiance  gendrale , afin  de 
les  reunir  pour  former  a Berlin  un  Comite  central  auquel  l’ela- 
boration  des  statuts,  les  deliberations  sur  les  mesures  ultdrieures 
a prendre,  les  rapports  necessaires  avec  les  autorites  et  la  di- 


partagent  les  differentes  taches  de  l’aide  volontaire,  parce  qu’elle  n’a  pas  re<ju  le  caractere 
d’une  Societe,  mais  celui  d’une  institution  administree  par  le  ministere  de  la  guerre 
sous  le  protectorat  de  S.  A.  R.  le  Prince  Royal. 

Soumise  a des  statuts  approuves  le  21  novembre  1864  par  S.  A.  R.  le  Prince 
Royal,  et  le  1 decembre  1864  par  S.  M.  le  Roi.  elle  est  destinee  a.  pourvoir  au  sort 
des  soldats  revenus  de  la  campagne  de  1864,  tout  a fait  ou  a pen  pres  incapables  de 
gagner  leur  vie  et  a celui  des  families  de  ceux  qui  ont  succombe  dans  cette  meme  guerre, 
soit  en  leur  accordant  des  secours  en  argent,  soit  en  leur  procurant  des  emplois  au  ser- 
vice du  gouvernement  ou  des  particuliers. 

Elle  a accompli  sa  tache  sur  une  vaste  ecbelle. 

Elle  possedait,  a la  fin  de  1864,  en  deduisant  la  somme  de  9,582  th.  27  sgr.  3 pf. 
affectee  a des  assistances  deja  accordees,  une  somme  en  titles 

portant  interet,  se  montant  a 211,000  „ — „ — „ 

et  en  especes 67,213  „ 20  „ 9 „ 

Plus,  une  allocation  de  la  part  des  citoyens  de  la  ville 
d’Elberfeld  qui  lui  a ete  confiee  dans  le  meme  but  par  S.  M. 

le  Roi,  en  titres  portant  interet 14,400  „ — „ — „ 

et  en  especes 241  „ — „ — „ 

Total  292,855  th.  29  sgr.  3 pf. 
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rection  definitive  de  restitution  seront  devolues.  Mais  des  a pre- 
sent des  Comites  pourront  etre  fondes  simultanement  avec  ce 
Comitd  central  dans  toutes  les  parties  du  royaume,  afin  de  tra- 
vailler  activement  au  developpement  et  a la  reussite  de  cette 
entreprise  nationale.  Elle  ne  pourra  reussir  cette  oeuvre,  qu’avec 
le  concours  des  forces  reunies  de  la  nation  tout  entiere.  Qu  aucun 
citoyen  ne  manque  a l’appel,  que  chacun  contribue  a ce  que  ces 
braves  qui  ont  sacrifie  leurs  plus  belles  annees  k l’honneur  et  k 
la  gloire  de  la  patrie,  a ce  que  les  families  privees  de  leurs  sou- 
tiens  et  de  leurs  protecteurs  puissent,  avec  nous  tous,  contempler 
avec  orgueil  et  satisfaction,  a travel’s  les  soufi'rances  et  les  sacri- 
fices de  la  guerre,  les  hauts  faits  de  notre  armee!“ 

Un  Comite  central  forme  le  23  aout  1868  sous  la  presidence  du  ge- 
neral d’infanterie  de  Brandt  s’adressa  le  10  septembre  1868  a la  bienfai- 
sance  de  ses  compatriotes  et  rencontra  partout  un  concours  compresse. 

Les  statuts  de  la  Societe,  signes  le  10  septembre  1866  par  le  Comite 
central,  approuves  le  11  octobre  1866  par  S.  A.  R.  le  prince  royal,  et  le 
24  decembre  1866  par  S.  M.  le  Roi,  qui  accorda  les  droits  de  corporation 
a la  Societe,  provoquerent  dans  toutes  les  provinces  prussiennes  et  en  d’autres 
parties  de  la  Confederation  de  l’AHmagne  du  Nord  la  formation  de  Comites 
sectionnaires  dont  ils  definissent  ainsi  le  but  et  la  mission  . 

Secourir  et  assister : 

les  militaires  de  l’armee  active,  de  la  landwelrr  et  de  la  ma- 


rine, devenus  tout-a-fait  ou  partiellement  invalides  pendant  la 
campagne  de  1866,  par  suite  de  blessures  ou  de  maladies,  a 
quelque  grade  ou  fonction  qu  ils  appartiennent ; 

les  families  de  ceux  qui  ont  succombe  pendant  la  guerre , ou 
qui  sont  devenus  tout-a-fait  ou  partiellement  invalides ; puis 
les  medecins  et  autre's  fonctionnaires  qui,  dans  l’exercice  de  leur 
vocation,  soit  pendant  le  combat,  soit  dans  les  ambulances,  sont.  de- 
venus totalement  ou  partiellement  invalides,  ainsi  que  leurs  families. 
A la  tete  de  la  Societe  se  trouve  un  Comite  central  compose  de  pei- 
sonnes  qui  y ont  ete  appelees  par  le  protecteur,  ou  dlues  par  les  autres 
membres,  et  qui  est  preside  par  le  protecteur  ou  par  son  vice-president. 
(Par  suite  du  deces  du  general  de  Brandt,  le  vice-president  est  actuelle- 

ment  le  general  d’infanterie  de  Peucker.) 

La  direction  des  affaires  courantes  est  remise  a uue  Commission  ad- 
ministrative composee  d’un  president  (actuellement  le  lieutenant-gdndral  baron 
de  Prittwitz  et  Gaffron),  deux  vice-presidents,  quatre  secretaires  et 

neuf  assesseurs.  . , 

Cette  Commission  est  chargee  d’organiser  les  Comites  sectionnaires, 

et  cette  organisation  peut,  suivant  les  circonstances  et  les  besoms  locaux,  se 

faire  par  provinces,  districts  ou  localites. 
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Chaque  Comite  sectionnaire  remet  annuellement  au  moins  le  tiers  de 
ses  contributions  reguli&res  au  Comite  central. 

Le  nombre  de  ces  Comitds  sectionnaires  s’elevait  deja  en  aout  1868 
au  chiffre  de  191,  dont  161  dans  les  anciennes  provinces,  28  dans  celles  recem- 
ment  annexees,  et  2 (a  Gotha  et  a Gera)  dans  les  pays  non-prussiens  de 
la  Confederation  de  l’Allemagne  du  Nord. 

Le  compte-  rendu  lu  dans  la  seance  publique  du  Comite  central  le 
7 octobre  1868,  expose  corame  suit  les  rdsultats  de  l’administration  jusqu’a 
cette  epoque: 

A.  Foiiils  central. 


I.  Recettes. 


1.  Contributions  en  argent  . . . . 

2.  Remis  par  la  Societe  des  chemins 

de  fer  fi  Elberfeld 

3.  Produit  des  bazars  institues  par 

S.  A.  S.  la  Princesse  royale  . . 

4.  Interets 

5.  Recettes  diverses 

De  ces 

il  faut  cependant  deduire: 

a)  La  part  du  produit  des  bazars  sus-men- 
tionnes  destinee  par  S.  A.  R.  la  Princesse 
royale  aux  Comites 

sectionnaires  32,225  thalers  3 sgr.  10  pf. 

b)  les  alloca- 
tions quiavaient 
ete  faites  par  le 
Comite  central 
aux  Comites 

sectionnaires  . 6,450  „ — „ — 


547,996  thalers  20  sgr.  1 pf. 

350,000  „ — „ — „ 

86,409  „ 13  „ 5 „ 

40,272  „ 7 „ 5 „ 

401  „ 22  „ 6 „ 

1,025,080  thalers  3 sgr.  5 pf. 


38,675  „ 3 „ 10  „ 

Total  des  recettes  ....  986,404  thalers  10  sgr.  7 pf. 


II.  Defenses. 

1.  Assistances: 

Aux  invalides 

eux-memes  . 65,142  thalers  1 sgr.  6 pf. 
a des  families 

survivantes  . 34,952  „ 2 „ 6 „ 

Total  100,094  thalers  4 sgr.  — pf. 

2.  Frais  d’ad- 
ministration  et 
depenses  ana- 
logues de  diffe- 


rentes  natures  5,518 


10 


9 


Total  des  depenses  .... 
Montant  du  Fonds  central 


105,612 


14 


9 


880,792  thalers  14  sgr.  10  pf. 
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B.  Comites  sectionnaires. 

Parmi  les  Comites  sectionnaires,  152  ont  remis  & temps  au  Comitd 
central  les  resutats  de  leurs  comptes.  Ces  rdsultats  sont: 


. I.  Recettes. 

1.  Contributions  en  argent  et  autres 
remises  y compris  les  intdrets  etc. 

2.  Part  des  152  Comites  dans  le  pro- 

duit  des  bazars,  y compris  les  allo- 
cations proveuant  du  fonds  central 
— voir  plus  haut  A.  I.  — . • •_ 

II  faut  ddduire  de  ces 

le  tiers  des  contributions  rdgulieres  qu  ils 
penjoivent  et  que  d’apres  les  statuts  ils 
doivent  remettre  au  fonds  central;  ce  tiers 
est  employe  d’une  manidre  conforme  au  but 
de  l’institution,  il  est  deja  compris  dans  les 
recettes  inscrites  a A.  I.  1.  et  monte  a 


292,834  thalers  12  sgr.  11  pf. 


25,879 


20 


16,470 


21 


11 


318,714  thalers  3 sgr.  10  pf. 


10 


302,243  thalers  12  sgr.  — pf. 


II.  Depenses. 

1.  Assistances: 
aux  invalides 

eux-memes  . 42,966  thalers  25  sgr.  pf. 
a des  families 

survivantes  . 29,069  „ 24  „ 11  » 

Total  72,036  thalers  19  sgr.  11  pf. 

2.  Frais  d’ad- 
ministration  et 

autres  . . . 5,266  „ H » 1 » 

Total  des  depenses  . . . 77,303  „ 1 ” ” 

Avoir  des  Comites  ....  224,940  thalers  11  sgr.  pf. 

Ce  qui  donne  comme  rdsultat  financier  de  l’institution  tout  entiere, 
fonds  central  et  fonds  des  Comites  pris  ensemble: 


en  recettes : 1,288,648  thalers  11  sgr.  7 pf. 

II  est  distribud  en  assistances: 

) aux  invalides  108,108  th.  26  sgr.  6 p . 

172,130  th.  23  sgi.  11  pf.  j aux  farajnes  survivantes  64,021  „ 27  „ 5 „ 

L’avoir  est  de  1,105,732  thalers  25  sgr.  10  pf. 
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II  faut  ajouter  a cet  avoir,  outre  les  contributions  reguli&res  et  les 
interets  perqus,  les  ressources  financieres  possedees  par  les  Coalites  section- 
naires  dont  les  comptes-rendus  sont  en  retard  et  qui  peuvent  s’elever  a en- 
viron 60.000  thalers. 

Le  Fonds  central  a regu  jusqua  la  fin  d'avril  1869: 


Contributions  etc 1,003,302  thalers  6 sgr.  6 pf. 

Interets  etc 81,904  „ 1 „ 6 „ 


Total  1,085,206  thalers  8 sgr.  — pf. 
II  y a eu  en  tout  en  assistances  payees 
jusqu’a  ce  moment : 

1.  a des  offi- 
ciers,  medecins 

et  employes  . . 54,181  thalers  19  sgr. 

2.  4 des  famil- 
ies d’officiers, 
de  medecins  et 
d’employ^s, 

blesses  ou  tuds  8,871  „ — „ 

- __  — 63,052  thalers  19  sgr.  — pf. 

3.  a des  sous- 
officiers  et  sol- 

d'ats 41,357  thalers  1 sgr.  1 pf. 

4.  a des  famil- 

ies survivantes 
de  sous  - offi- 
cers etsoldats  46,468  „ 20  „ 

j—  87^g25  ^ 21  ^ 1 ^ 

Allocations  aux  Comites  sectionnaires  . . 39,075  „ 3 „ 10  „ 

Total  189,953  thalers  13  sgr.  11  pf. 

Au  moyen  de  ces  ressources  l’action  benie  de  cette  institution  est 

assuree  pour  une  longue  suite  d’annees  par  la  nation  elle-meme,  qui  conti- 
nuera  sans  doute,  et  notamment  par  la  formation  de  Comites  sectionnaires 
la  ou  il  n’y  eu  a point  encore,  de  temoigner  sa  reconnaissance  envers  ceux 
qui  out  sacrifie  pour  la  patrie  ce  qu’ils  avaient  de  plus  precieux. 

E. 

La  Societe  du  Roi  Guillaume. 

(Voyez  plus  haut  page  405 ) 

La  Societe  du  Roi  Guillaume  (presidee  par  l’intendant  general  des 
theatres  royaux,  M.  de  Hfilsen,  qui  a pour  vice-president  le  marechal  de 
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cour  de  Sa  Majeste  le  Roi,  comte  de  Perponcher)  s’est  formee  au  com- 
mencement de  juin  186G  et  a adresse  au  public  le  11  du  meme  mois  un 
appel,  dans  lequel  elle  exposait  ainsi  sa  mission: 

1)  assister  les  families  des  soldats  appeles  sous  les  armes; 

2)  expedier  sur  le  theatre  de  la  guerre  des  rafraichissements , des 
vivres  et  des  objets  necessaires  aux  lazai  ets , 

3)  en  cas  d’encombrement  des  lazarets,  loger  chez  des  particuliers 
les  blesses  et  les  malades  transports  a Berlin  et  les  y faire 

' soigner; 

4)  assister  les  veuves  et  les  orphelins  des  soldats  tues. 

Afin  d’ assurer  le  succes  de  ses  efforts,  la  Societe  nomma  parmi  ses 

membres  les  commissions  suivantes: 

lj  une  cliargde  de  recueillir  les  ressourcec  pdcuniaires,  le  mateiiel 
pour  les  lazarets  et  les  autres  dons  en  nature; 

2)  une  pour  le  logement  et  le  soin  des  blesses; 

3)  une  autre  enfin  pour  examiner  la  situation  des  families  dblaissdes 
par  le  depart  des  homines  appeles  sous  les  drapeaux,  et  pour 
voir  ce  qu’il  y arait  a faire  pour  leur  soulagement. 

II  fut  organise  en  meme  temps  un  bureau  central  pour  recevoir  tous 
les  jours  les  dons  en  argent  et  les  demandes  d’assistance ; plus,^  un  depot 
pour  la  conservation  des  objets  en  nature  envoyes  deja  dbs  l’origine  en 

grande  abondance  a la  Societd.  f , 

Pour  se  procurer  des  ressources  on  eut  recours  a des  appels  reiteres 
au  public,  a des  collectes,  a des  troncs  places  aux  endroits  les  plus  fre- 
quents de  la  ville  contre  des  maisons  et  dans  la  plupart  des  batiments 
publics ; on  donna  en  outre  de  grands  concerts  toutes  les  semaines , des  re- 
presentations dans  presque  tous  les  theatres  de  la  residence  et  d autres  fetes 
a benefice.  On  fit  enfin  tous  les  preparatifs  necessaires  pour  monter  une 

loterie  de  200,000  billets  a 2 thalers  chacun. 

La  Societe,  qui  fut  bientot  en  mesure  de  faire  des  distributions  sur^une 
vaste  echelle , grace  aux  dons  abondants  qu’elle  recueillit  de  tous  les  cotes, 
prit  a la  suite  des  evenements  un  caractere  plus  special  et  se  vit  amenee 
a suivre  des  voies  particulieres.  En  effet,  lorsque  les  autres  Societes  de 
secours  de  Berlin  entrees  en  activite  en  meme  temps  que  celle-ci  (telles 
que  le  Comite  central  de  la  Societd  prussienne  pour  les  soins  a donner  aux 
soldats  blesses  et  malades,  et  la  Societe  de  secours  de  Berlin  pour  l’armee 
en  campagne)  consacraient  plus  particulierement  leurs  ressources  et  les  forces 
considerables  dont  elles  disposaient  aux  oeuvres  indiquees  ci-dessus  (nu- 
meros  2 et  3),  il  n’existait  aucun  motif  pour  la  Societe  du  Roi  Guillaume 
de  disperser  ses  forces  a la  poursuite  de  plusieurs  buts  differents;  elle  se 
hata  done  de  remettre  au  Comite  central  ses  nombreuses  provisions  en  na- 
ture; comme  en  outre  il  avait  ete  fondd  a Berlin  un  si  grand  nombre  de 
lazarets  que  quelques-uns  n’eurent  pas  meme  de  blesses  k recevoir,  la  So- 
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ciete  n’eut  sous  ce  rapport  non  plus  aucune  occasion  de  deployer  son  acti- 

vite;  tout  au  plus  put-elle  fournir  quelques  secours  la  oil  il  manquait  de 

ressources.  II  fut  par  la  possible  a la  Soeiete  de  concentrer  ses  forces  sur 
les  bids  indiques  aux  art.  1.  et  4.  de  Vappel,  et  elle  s’en  acquitta  avec 
d’autant  plus  de  succes  que,  parmi  les  nombreuses  Societes  de  Berlin,  il  y 
en  avait  peu  qui  s’occupassent  de  secourir  les  families,  au  nombre  de  plus 
de  6000,  des  soldats  en  campagne,  ainsi  que  les  veuves  et  les  orphelins  des 
soldats  tues.  Il  a ete  reparti  en  six  semaines  15,976  thalers  parmi  les 
femmes  des  soldats  de  la  reserve  et  de  la  landwehr.  — A cote  de  cela,  il 
y eut  un  tres-grand  nombre  de  blesses  sortis  des  lazarets,  qui  regurent  une 
subvention  pecuniaire;  il  fut  aussi  donne  des  rafraichissements  aux  blesses 
arrivant  par  les  trains  de  chemins  de  fer,  ou  bien  on  leur  accordait  des 
secours  en  argent;  des  lazarets  situes  a Berlin  furent  pourvus  des  provisions 
dont  ils  avaient  besoin;  on  procura  k des  lazarets  en  dehors  de  la  capitale 
du  materiel  de  toute  espece;  on  envoya  aussi  des  secours  en  argent  en  d’autres 
parties  de  la  monarchie  et  de  l’Allemagne,  par  exemple  300  thalers  k des 
femmes  de  soldats  de  la  landwehr,  qui  etaient  restees  a Mayence.  De  plus, 

coinme  les  femmes  de  soldats  de  la  landwehr  demeurees  chez  elles  se  trou- 

vaient  au  sujet  de  leur  loyer  dans  un  besoin  croissant,  par  suite  de  l’insuffi- 
sance  des  secours  qui  leur  etaient  accordes,  la  plus  grande  partie  des  ressources 
dont  la  Soeiete  disposait  encore,  fut  employee  a payer  ces  loyers , et  Ton 
prevint  ainsi  la  detresse  qui  serait  arrivee  si  les  marls,  a leur  retour  de  la 
campagne,  au  lieu  de  rentrer  paisiblement  au  foyer  domestique  et  de  se  re- 
mettre  a leurs  travaux,  avaient  ete  troubles  par  la  perspective  de  se  voir 
mis  a la  porte  de  chez  eux. 

Il  a ete  depense  jusqu’au  1 octobre  1866,  32,000  thalers  pour  faire 
face  a 4827  demandes  d’assistance  pour  locations.  Ces  assistances  ont  eu  un 
rdsultat  bienfaisant  sous  deux  rapports,  car  elles  delivraient  d’un  cruel  souci 
les  homines  partis  pour  la  guerre  en  meme  temps  qu’elles  tiraient  plus  d’un 
proprietaire  peu  aise  de  l’embarras  ou  il  se  serait  trouve  s’il  n’avait  pu  re- 
tirer  ses  loyers. 

Posterieurement  a la  demobilisation  de  l’armee , qui  eut  lieu  peu  de 
temps  apres,  on  prit  encore  en  consideration  quelques  centaines  de  demandes 
de  secours  pour  le  meme  objet,  en  y affectant  une  somme  de  3000  thalers; 
et  pendant  les  mois  d’hiver  qui  suivirent , la  Soeiete  consacra  toutes  les 
ressources  a soulager  des  soldats  de  la  landwehr  dans  le  besoin , ou  a les 
mettre  a meme  de  se  nourrir , tantot  en  leur  distribuant  des  secours  en  ar- 
gent, variant  de  15  a 100  thalers,  tantot  en  les  aidant  a reprendre  leur 
travail,  soit  en  leur  procurant  de  nouveaux  outils , soit  en  les  mettant  a 
meme  de  retirer  ceux  qui  avaient  etd  mis  en  gage  , soit  enfin  en  leur  four- 
nissant  des  cautions  pour  solliciter  des  einplois.  On  continua  en  meme  temps 
de  tendre  une  main  secourable  aux  veuves  et  aux  orphelins  de  ceux  qui 
avaient  succombe  pendant  la  guerre. 
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Apres  que  la  Society  eut,  pendant  l’hiver  de  1866  a 1867,  fourni  des 
secours  a des  soldats  de  la  landwehr,  ainsi  que  nous  venons  de  l’indiquer, 
et  qu’elle  eut  egalement  donne  a l’oeuvre  de  la  Societe  patriotique  de  Dames 
et  au  Comite  pour  les  femmes  en  couche  des  secours  en  argent  destines  a 
assister  les  femmes  de  soldats,  on  suspendit  ces  assistances.  On  s’y  ddcida 
avec  d’autant  moins  de  scrupule  que  la  saison  plus  chaude  qui  approchait, 
dtait  plus  favorable  au  travail  des  manoeuvres,  et  qua  ce  moment  la  les 
recettes  provenant  des  contributions  recueillies  par  la  Ire  partie  de  la  loterie, 
et  formant  un  capital  dont  le  chiffre  sera  donne  plus  loin,  dtaient  en  ma- 
jeure  partie  dpuisees. 

Les  recettes  de  la  Societe  jusqu’au  tirage  de  la  IIe  et  de  la  IIP  serie 
de  la  loterie  qui  eut  lieu  le  26  et  le  27  mai  1867  se  composaient  de: 
Contributions  volontaires  et  troncs  pour  les 


thalers 

6 

sgr.  1 1 pf. 

Produit  de  concerts,  de  representations  thea- 
trales  et  rapport  de  l’exposition  artistique  . 

9,697 

r> 

23 

„ 7 „ 

De  la  premiere  serie  de  50,000  lots  de  la  lo- 
terie organisde  par  la  Societe 

52,586 

29 

» 2 „ 

98,666 

thalers 

29 

sgr.  8 pf. 

Dont  il  faut  deduire  un  depot  destine  a couvrir 
les  frais  imprevus  relatifs  aux  IIe  et  IIP  se- 
ries  de  la  loterie 

25,00u 

V>  » 

restaient 

73,666 

thalers 

29 

sgr.  8 pf. 

Defenses  jusqu’a  l’epoque  indiquee  ci-dessus: 
Assistances  pecuniaires  aux  families  de  soldats 
appeles  sous  les  drapeaux 

15,976 

55 

5 

» n 

Assistances  aux  memes  pour  loyers  .... 

32,000 

55 

— 

n n 

Donnd  a des  blesses  dans  les  gares  et  apres 
leur  sortie  des  lazarets 

3,481 

55 

28 

Pour  l’acquisition  des  objets  necessaires  aux 
lazarets,  par  consequent  pour  l’amelioration 
des  soins  a donner  aux  blesses  .... 

3,234 

55 

27 

„ 7 „ 

Cadeaux  de  noel 

1,145 

55 

26 

v 3 „ 

Assistances  aux  families  des  soldats  tues  : 

618 

55 

16 

!5  9 11 

Allocations  au  Comite  patriotique  de  Dames  et 
a 1’ Association  de  secours  pour  les  accoucliees 

1,300 

55 

— 

Assistances  a des  soldats  revenant  de  la  guerre 
(y  compris  3,000  thalers  pour  assistances 
en  loyers)  

9,482 

55 

6 

n n 

Frais  de  troncs  pour  les  collectes , insertions 

3,262 

55 

9 

n n 

Total 

70,501  thalers 

28 

sgr.  9 „ 
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Le  boni  de  3,165  thalers  11  pf.  qui  en  rdsulte,  aussi  bien  que  les  in- 
terests des  25,000  thalers  mentionnds  ci-dessus,  furent  employes  pendant  l’ete 
de  1867  a faciliter  a des  militaires  de  tout  grade  les  cures  de  bams  qui 
leur  etaient  ordonnees  par  les  medecins,  ainsi  qu’a  fournir  aux  etablissements 
militaires  de  bains  curatifs  & Landeck  et  a Warmbrunn  une  allocation  de 
800  et  de  500  thalers  en  faveur  des  blessds  de  1866  qui  y etaient  en 
traitement,. 

Le  tirage  de  la  IIe  et  de  la  III6  sdries  de  la  loterie  produisit,  apres 
la  fixation  finale,  qui  ne  fut  possible  que  trois  mois  plus  tard,  un  excedant: 
A la  IIe  sdrie  de 

100,000  lots,  soit 82,156  thalers  6 sgr.  9 pf. 

A la  IIP  serie,  de  50,000  lots  ....  35,348  „ 8 „ — „ 


En  y ajoutant  ce  qui  a etd  requ  jusqu’au 
1 janvier  1868  en  contributions  en  argent 

(388  thalers  25  sgr.  3 pf.,  et  les  interets  5,981  „ 19  „ 9 


Total 

123,487  thalers 

4 

sgr.  6 pf. 

11  fut  encore  distribud  jusqu’au  1 jan- 
vier 1868: 

Aux  etablissements  militaires  de  bains  cu- 

ratifs  de  Landeck  et  de  Warmbrunn 

1,300  „ 

— 

» 

A des  blesses  et  a des  veuves  .... 

667  „ 

10 

« >5 

Pour  cures  de  bains  et  autres  oeuvres  de 

la  Societd , 

3,064  „ 

24 

n 2 „ 

Total 

5,032  thalers 

4 

sgr.  2 pf. 

Recapitulation. 

Recettes  jusqu’en  mai  1867  

98,666  „ 

29 

n 8 „ 

Des  lors  jusqu’en  janvier  1868  .... 

123,487  „ 

4 

„ 6 „ 

Total 

222,154  thalers 

4 

sgr.  2 pf. 

Depenses  jusqu’en  mai  1867  

70,501  „ 

28 

„ 9 „ 

Des  lors  jusqu’en  janvier  1868  .... 

5,032  ,, 

4 

51  2 „ 

Total 

75,534  thalers 

2 

sgr.  11  pf. 

Le  solde  considerable  reste  en  caisse  le  1 janvier  1868,  de  146,620  thalers 
1 sgr.  3 pf. , fut  pour  la  Societe  un  encouragement  a etendre  son  activite 
encore  plus  au  loin  et  elle  s’est  propose,  comme  tache  ulterieure,  de  venir 
en  aide  a ceux  qui,  atteints  dans  leur  sante  par  les  fatigues  de  la  cam- 
pagne,  ne  sont  pas  en  etat  de  fournir  le  certificat  legal  de  leur  invalidity  et 
ne  peuvent  obtenir  de  pension  ni  de  l’Etat  ni  ailleurs;  elle  desire  egale- 
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ment  assurer  le  sort  des  families  de  soldats  de  la  laudwehr  morts  a la  suite 
des  souffrances  eprouvees  pendant  la  guerre  et  notamment  apres  la  demo- 
bilisation de  l’armee.  Pour  accomplir  cette  taclie,  la  Societe,  au  moyen  des 
interets  de  son  capital,  placd  en  litres,  paie  depuis  le  commencement  de  1868 
des  assistances  courantes  s’elevant  ensemble  fi  environ  500  thalers  pai  mois 
a des  soldats  de  la  landwehr  ou  a des  veuves  et  a des  orphelins. 

F. 

Fondation  dite:  Reconnaissance  nationale  (National- Dank) 

pom*  les  veterans. 

Cette  institution,  placee  sous  le  protectorat  de  S.  M.  le  Boi  et  sous 
le  vice-protectorat  de  S.  A.  B.  le  Prince  royal , a dte  fondee  en  1851.  Son 
but  est:  d’assister  par  des  subventions  periodiques  ou  par  des  allocations 
faites  en  une  seule  fois,  ceux  des  veterans , depuis  le  sergent-major  jusquau 
simple  soldat,  qui  ne  touchent  pas  de  pension  d’invalides  et  qui,  etant  avancds 
en  age  et  devenus  incapables  de  travailler  par  suite  d accidents,  sont  tombds 
dans  la  rnisere. 

Les  statuts  du  23  novembre  1865,  sanctioning  le  26  mai  1866  par 
S.  M.  le  Roi  provisoirement  jusqu’fi  la  fin  de  1872,  portent  que,  a besoins 
et  a merites  egaux , c’est  l'anciennete  du  service  qui  fait  loi  poui  les  assi- 
stances; c’est  pourquoi  elles  sont,  pour  le  moment,  accordees  avant  tout  aux 
nombreux  veterans  des  guerres  de  Vindependance , de  1813  a 1815,  qui 
existent  encore. 

Cette  fondation  dont  la  direction , sous  la  presidence  du  lieutenant- 
general  M.  de  Maliszewsky,  est  a Berlin,  a des  commissariats  de  district 
dans  les  29  districts  gouvernementaux  des  anciennes  provinces,  et  des  com- 
missariats sectionnaires  dans  la  plupart  des  arrondissements  (Kreise).  De 
nombreuses  Societes  de  Dames,  et  des  fondations  speciales  ayant  le  meme 
but,  sont  en  outre  en  relations  avec  elle,  notamment  32  fondations  particu- 
lieres  pour  divers  regiments. 

Ses  recettes  s’dlevaient  en  1867  k 101,900  thalers  22  sgr.  4 pf,  et  ses 

defenses  a 94,768  thalers  22  sgr.  2 pf. 

Son  avoir  etait,  au  commencement  de  1868  de:  271,731  thalers 

1 sgr.  5 pf. 
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3. 

Les  Orclres  de  chevalerie  prussiens. 

A. 

Le  bailliage  de  Brandebourg  de  1’Ordrc  des  chevaliers  de 
St.-Jean  de  Jerusalem. 

(Voyez  plus  haut  pages  392  et  412.) 

Le  bailliage  de  Brandebourg  de  l’Ordre  des  chevaliers  de  St.-Jean, 
qui  subsistait  depuis  1351  sous  la  direction  de  ses  propres  Grands-maitres, 
mais  qui  fut  snpprime  le  23  janvier  1811  par  la  force  des  choses  et  des 
temps,  a dte  reconstitud  le  15octobre  1852  par  le  roi  Frederic-Guillaume  IV, 
sous  la  condition  de  fonder  et  d’entretenir  des  „etablissements  pour  ma- 
lades“  au  moyen  des  ressources  de  l’Ordre. 

Les  statuts  de  l’Ordre,  du  24  juin  1853,  ont  obtenu,  le  8 aout  1853, 
la  sanction  royale. 

Peut  devenir  chevalier  de  cet  Ordre  tout  personnage  noble  de  la  con- 
fession evangelique,  ayant  30  ans  accomplis,  qui  se  soumet  aux  statuts 
de  l’Ordre  et  occupe  une  position  sociale  en  rapport  avec  la  dignite  de 
l’Ordre. 

A la  tete  de  ce  bailliage  se  trouve  en  qualite  de  grand-maitre,  S.  A.  R. 
le  prince  Charles  de  Prusse.  Son  chancelier  est  le  comte  Everard  de 
Stolber g-Wernigerode,  conseiller  intime  actuel.  Le  lieutenant-gendral 
comte  de  Bismarck -B  ohlen  est  le  secretaire  de  l'Ordre. 

A la  tete  de  chacune  des  9 branches  provinciales  de  la  Prusse  et  des 
4 branches  en  d’autres  pays  allemands  se  trouve  un  Commandeur. 

„Le  service  et  le  soin  des  malades“  sont  le  but  de  l’Ordre,  et  les  che- 
valiers de  droit  jurent  „de  favoriser  activement,  d’encourager  et  de  propager 
dans  l’Ordre  l’esprit  chretien  dans  les  soins  donnds  aux  malades.“ 

Le  §.  37  des  statuts  dit:  „ L’Ordre  erigera,  autant  que  ses  ressources 
le  lui  permettront,  des  hopitaux  et  des  etablissements  conformes  a son  but 
dans  toute  l’etendue  du  pays,  et  prend  sous  sa  direction  d’autres  hopitaux 
et  etablissements  de  pareille  nature  que  l’on  confie  a sa  protection  et  qui  se 
soumettent  aux  regies  de  l’Ordre. “ 

Le  §.  39  statue:  „Le  soin  des  malades  dans  les  etablissements  depen- 
dant de  l’Ordre,  devra  dans  la  regie  etre  confie  non  a des  infirmiers  sa- 
laries, mais  a des  infirmiers  et  des  infirmieres  qui  se  seront  voues  a ce  ser- 
vice librement  comme  a une  oeuvre  de  chariteA 

A la  fin  de  1868  l’Ordre  possedait:  27  hopitaux  et  infirmeries  (23 
dans  de  petites  villes  des  differentes  provinces  de  la  monarchie  prussienne, 
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un  aDresde,  un  a Ludwigslust,  un  a Plochingen  dans  le  Wurtemberg  et  un  a 
Beirut  en  Syrie),  pourvus  de  934  lits  pour  des  malades  et  des  infirmes.  II  y 
a ete  accueilli  et  soigne  en  1868  5,409  malades  ou  infirmes,  auxquels  on  a 
accorde  un  total  de  205,144  journees  d’entretien.  La  direction  de  chaque 
maison  est  confiee  a un  ou  a plusieurs  chevaliers  de  l’Ordre.  Les  infirmieres 
sont  des  diaconesses.  L’Ordre  possede  en  outre  a Jerusalem  un  hospice, 
dans  lequel  on  accueille  des  voyageurs  de  tout  rang.  II  fournit  egalement 
en  Allemagne  ses  secours  et  son  appui  5 plusieurs  autres  etablissements 
destines  aux  personnes  souffrantes.  Quelques  chevaliers  de  1 Ordre  ont  aussi 
fonde  des  etablissements  particuliers  qu’ils  entretiennent  ou  assistent  a leurs 
propres  frais. 

Pendant  la  disette  qui  desola,  une  partie  de  la  Prusse  orientale  en  1867 
et  1868,  l’Ordre  s’efforqa  surtout  de  combattre  lepidemie  du  typhus.  II 
etendit  son  oeuvre  des  hopitaux  a Preussisch-  Holland,  a Gerdauen  et  ft 
Bartenstein;  il  fonda  et  entretint,  pendant  toute  la  duree  de  l’epidemie,  des 
etablissements  particuliers  pour  les  malades,  aide  k ce  sujet  par  la  Societd 
patriotique  de  Dames  et  par  la  Societe  de  secours  pour  la  Prusse  orientale, 
a Rhein,  a Liebstadt,  a Stallupoenen,  a Soldau,  a Mehlkehmen,  k Pillupoe- 
nen,  Tapiau  et  a Schwalgendorf  pres  de  Saalfeld;  il  fournit  en  outre  des 
secours  a un  grand  nombre  d'autres  etablissements  de  malades  et  a des 
communes  envahies  par  l’epidemie.  6 chevaliers  de  droit  et  17  chevaliers 
honoraires  s’y  employment  activement,  et  1’ Ordre  y envoya  5 medecins,  14 
diaconesses  et  5 freres  du  Itauhes-Saus  a Hambourg  et  de  la  fondation  St.-Jean 
a Berlin.  Trois  diaconesses,  parmi  lesquelles  la  superieure  de  la  Maison- 
mere  des  diaconesses  de  Bethanie  a Berlin,  la  comtesse  Anne  de  Stol- 
berg-Wernigerode,  y furent  victimes  de  leur  devouement  aupres  des 
malades  atteints  du  typhus. 

Il  est  parle  plus  en  detail  dans  le  me'moire  de  M.  le  professeur  Dr. 
Gurlt  des  services  rendus  par  l’Ordre  pendant  les  campagnes  de  1864  et 
de  1866. 

B. 

Association  sil^sienne  des  chevaliers  de  l’Ordre  de  St.-Jean 

de  Malte. 

(Voyez  plus  haut  p.  393  et  p.  413.) 

En  1866,  a l’occasion  de  la  guerre  contre  l’Autriche,  un  certain  nombre 
de  chevaliers  silesiens  de  l’Ordre  de  St.-Jean  de  Malte  se  reunirent  sous  la 
direction  du  Due  Victor  de  Ratibor  pour  former  ,,1’Association  des  che- 
valiers silesiens  de  l’Ordre  de  Malte, “ afin  de  se  consacrer  au  soin  des  sol- 
dats  blesses  et  malades,  et  ils  accomplirent  leur  oeuvre  au  moyen  de  con- 


Les  Ordres  de  chevalerie  prussiens. 


441 


tributions  pecuniaires,  de  fournitures  des  vivres  etc.,  de  l’erection  de  lazarets, 
et  par  la  presence  personnels  de  plusieurs  chevaliers  sur  le  champ  de  ba- 
taille.  Immediatement  apres  la  guerre,  les  chevaliers  ainsi  reunis  elaborerent 
des  statuts , dont  la  sanction  accordant  a la  Societe  les  droits  d’une  cor- 
poration fit  l’objet  d’une  ordonnance  royale  du  22  fevrier  18G7.  ■ 

Le  but  de  cette  corporation  est  le  soin  des  malades  en  temps  de  paix, 
et  surtout  en  temps  de  guerre.  L’entree  de  la  Societe  est  ouverte  a tout 
chevalier  de  devotion,  domicilie  dans  les  Etats  prussiens,  des  qu’il  a obtenu 
du  Souverain  la  permission  de  porter  la  croix  de  Malte  qui  lui  a ete  con- 
feree. L’Association  a son  siege  a Breslau. 

Les  assemblies  generates,  qui  doivent  avoir  lieu  au  moins  une  fois  par 
annie,  se  tiennent  a Breslau  et  sont  convoquees  par  le  president  du  Comiti. 

En  cas  de  guerre,  la  Soc.ieti  s’empressera  de  mettre  en  oeuvre  toutes 
ses  forces  pour  repondre  a son  but,  qui  est  „de  soigner  les  militaires  blesses 
et  malades  “ 

Le  Comite  est  auto  rise , dans  ce  cas,  a prendre  immediatement  et  de 
son  chef  toutes  les  mesures  necessaires,  et  a puiser  meme  dans  le  fonds  de 
reserve. 

L’activite  de  la  Societe  ne  remontant  qu’a  l’epoque  qui  a suivi  la  re- 
connaissance de  ses  droits  comme  corporation,  c’est-a-dire  a l’annee  1867, 
elle  n’a  du  encore  que  travailler  au  developpement.  de  son  organisation  in- 
terieure,  sauf  quelques  secours  a des  hopitaux  deja  existants,  et  son  concours 
au  soulagement  des  malades  et  des  pauvres  pendant  la  disette  dans  la 
Prusse  orientale.  Un  commissaire  y a ete  envoye,  muni  de  sommes  relative- 
ment  assez  considerables,  si  l’on  reflechit  au  petit  nombre  des  membres  de 
la  Societe. 

Par  suite  de  decisions  prises  dans  sa  derniere  assemblee  generate, 
l’Association  est  en  mesure  d’etablir  des  hopitaux  et  d’agir  par  la  aussi  au 
temps  de  paix  conformement  a son  but. 

Le  president  de  1’ Association  est  le  Due  Victor  de  Ratibor. 

C. 

Association  westplialieime-rlienane  des  chevaliers  de  1’Ordre  de 

St.-Jean  de  Malte. 

(Voyez  plus  haut  p.  394  et  p.  413.) 

L'Association  des  chevaliers  de  devotion  de  l’Ordre  de  St.-Jean  de 
Malte,  dont  le  president  du  Conseil  superieur,  le  comte  Francois  de  Hoens- 
broech,  reside  au  chateau  de  Haag  pres  de  Geldern,  compte  actuellement 
plus  de  60  membres. 

Quelques  autres  nobles  prussiens  qui  ne  sont  pas  chevaliers  de  Saint- 
Jean  de  Malte,  se  sont  mis,  pour  le  cas  d’une  guerre,  a la  disposition  de  l’Asso- 
ciation  ce  qui  en  a considerablement  augmente  les  moyens  d’action. 
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Le  memoire  de  M.  le  professeur  Dr.  Gurlt  mentionne  ci-dessus,  parle 
en  detail  de  l’activite  de  cette  Association  lors  des  campagnes  de  1864  et 
1866.  D’autres  ecrits,  tels  que  les  rapports  des  commissaires  de  l’Asso- 
ciation,  du  comte  de  Schmi  sing-Ker ssenbrock,  des  barons  de  G-eyr- 
Schweppenbourg,  de  Dalwigk,  de  Ketteler,  du  comte  Bernard 
de  Stolberg,  et  des  barons  de  Ileerem  an  n-Zuy  d wick  et  deDroste- 
Hiilshoff , fournissent.  quelques  renseignements  de  plus  sur  ce  sujet. 

Afin  de  mettre  a profit  les  experiences  faites  dans  les  deux  dernieres 
guerres  relativement  a la  direction  et  a l’organisation  du  personnel  medical 
et  ecclesiastique,  et  d’ assurer  k l’Association  pour  l’avenir,  une  plus  grande 
unite  d’action  en  cas  de  guerre,  il  s’est  forme  un  Comite  central  de  V Asso- 
ciation pour  cette  eventualite. 

Ce  comite  est  preside  par  le  comte  Rodolphe  de  Schaesberg- 
Kriekenbeck.  II  a pour  vice-president  le  baron  Frederic  de  Schor- 
lemer-Overbagen.  Quatre  chevaliers  de  l’Ordre,  et  au  besoin  six,  en 
font  partie  comme  membres  ou  remplagants. 

Le  Comite  central  suit  les  directions  du  commissaire  royal  pour  le 
soin  des  malades  pendant  la  campagne  et  se  met  en-  rapport  avec  1 eveque 
de  l’armee  en  ce  qui  regarde  le  service  du  personnel  ecclesiastique  pour  le 
salut  des  ames  soit  a l’armee,  soit  dans  les  lazarets  et  sui  le  champ  de 
bataille ; il  cherche  a se  conformer  aux  directions  qu’il  en  reijoit  afin  que 
partout  ou  des  soeurs  de  la  charite  et  des  freres  de  la  misericorde  sont 
appeles  sur  le  champ  de  bataille,  dans  les  lazarets  et  dans  les  hopitaux,  il 

se  trouve  aussi  des  eccldsiastiques.  _ ( 

Il  se  constitue  en  permanence  en  temps  de  guerre  et  fixe  son  siege 
la  ou  se  trouve  le  theatre  des  operations;  suivant  les  circonstances  et  lors- 
qu’il  en  est  besoin,  il  suit  les  armees  combattantes. 

Il  appelle  sur  le  theatre  de  la  guerre  autant  de  chevaliers  de  l’Ordre 
de  St.-Jean  de  Malte  qu’il  le  faut  pour  escorter  les  soeurs  de  la  charite  et 
les  freres  de  la  misericorde , ainsi  que  les  ecclesiastiques  seculiers  et  regu- 
lars, pour  les  proteger,  les  placer  et  les  soutenir;  ces  chevaliers  prennent 
de  plus  une  part  personnelle  et  active  au  soin  des  malades  dans  l’espnt  de 
l’Ordre,  autant  que  cela  leur  est  possible. 

Il  s’informe  enfin,  autant  que  le  permettent  ses  rapports  avec  les  com- 
mandants generaux  des  armees  et  avec  le  commissaire  royal  pour  le  soin 
volontaire  des  malades  en  campagne,  des  endroits  oil  le  personnel  hospitaller 
est  le  plus  necessaire  et  ou  Ton  construit  des  lazarets  militaires  fixes  ou 
provisoires,  et  il  y expedie  aussi  promptement  que  possible  le  personnel 

hospitalier  et  ecclesiastique  dont  il  dispose. 

En  temps  de  paicc,  le  Comite  central  nomine  une  Commission  per- 
manente  afin  de  faire  des  preparatifs  d’organisation  et  d’activite  pour  le  cas 
de  guerre,  conformement  aux  decisions  de  l’Assemblee  generale  annuelle , et 
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pour  se  procurer  d’avance  en  temps  de  paix,  les  ressources  dont  il  a besoin 
et  tout  ce  qui  lui  est  necessaire. 

En  suite  d’une  entente  qui  a eu  lieu  a ce  sujet  entre  l’Association  et 
les  eveques  des  provinces  occidentales  de  la  monarchic , ceux-ci  ont  confie, 
pour  le  cas  d’une  guerre , le  personnel  liospitalier  et  eccldsiastique  dont  ils 
disposent  a la  direction  de  1’ Association , et  naturellement,  en  ce  qui  con- 
cerne  les  ecclesiastiques , sous  reserve  d’une  entente  particuliere  entre  les 
eveques  diocesains  et  l’dveque  de  l’armee.  — Le  chiffre  du  personnel  hospi- 
talier  des  quatre  dioceses  occidentaux  qui  par  consequent  est  mis  h la  dispo- 
sition de  l’Association  s’eleve  jusqu’a  prdsent  a environ  400  personnes;  mais 
il  est  susceptible  d’etre  encore  considdrablement  augmente  en  temps  de  guerre. 

L’Association  a mis  le  ministere  de  la  guerre  au  courant  de  cette  orga- 
nisation ; elle  est  egalement  entree  avec  le  Comite  central  de  la  Societe 
prussienne  de  secours  pour  les  soldats  blesses  et  malades  en  temps  de  guerre, 
dans  les  rapports  que  comporte  la  communaute  du  but  qu'ils  poursuivent. 


XIX. 

EMPIRE  DE  RUSSIE. 

Societe  russe  pour  le  so  in  des  militaires  blesses 
et  malades  pendant  la  guerre. 

1. 

Discours  prononce  par  M.  le  lieutenant-general  de  Baum- 
garten dans  la  seance  du  23  avril  de  la  Conference. 

Comrne  delegue  du  Comite  central  russe , je  suis  charge  de  presenter 
a la  Conference  un  expose  de  l’organisation  et  du  developpement  de  la  So- 
cidte  de  secours  aux  militaires  malades  et  blessds  en  Russie,  en  y joignant 
aussi  le  reglement  de  la  dite  Societe. 

Je  me  permettrai  de  reclamer  1’ attention  de  la  Conference,  principale- 
ment  pour  le  developpement  rapide  de  la  Societe  de  secours  en  Russie. 

Le  Comite  central  de  St.-Petersbourg  n’a  ete  fonde  qu’au  commence- 
ment de  1867  et  dans  l’espace  de  3 au  4 mois  des  Comites  locaux  etaient 
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deja  formes  font  tout  l’Empire,  sans  excepter  la  Siberee,  l’Asie  centrale  et 

le  Caucase.  ( t , . 

Ce  developpement  rapide  montre  suffisamment  que  la  Societe  russe  etait 

toute  preparee  a l’oeuvre  de  cliarite  qui  venait  d ere  entreprise. 

Effectivement.,  des  la  guerre  de  Crimee,  lorsqu  on  n avait  encore  aucune 
idee  du  developpement  que  devait  prendre  plus  tard  1 assistance  piivee  poui 
les  blesses;  lorsque  Miss  Nightingale  apportait  avec  la  plus  giande  abne- 
gation a ses  compatriotes  blesses  sous  Sewastopol  les  premiers  secouis  de 
r assistance  particuliere , a cette  epoque,  dis-je,  dans  ce  meme  Sewastopol, 
sous  le  feu  du  plus  terrible  bombardement,  nos  blesses  et  nos  malades  rece- 
vaient  les  soins  les  plus  assidus  que  Ton  puisse  procurer  aux  blesses  pen- 
dant la  guerre.  _ , 

Le  premier  exemple  de  cette  oeuvre  de  charite  tut  donne  pai  la  Giande- 

Duchesse  Helene  Pavlovna  qui  envoya  a Sewastopol  le  docteur  Piro- 
goff  avec  7 autres  medecins  et  125  soeurs  de  cliarite  de  la  Communaute 
de  V Exaltation  de  la  Ste.-Croix,  et  les  munit  de  ressources  tres  considerables 

de  toute  nature.  , 

Le  docteur  Pirogoff  et  la  superieure  de  la  communaute,  epouse  du 
general  Stachowitsch,  devaient  mettre  la  Grande -Uucliesse  au  courant 
de  tout  ce  dont  avaient  besoin  les  blesses.  Dans  ce  but  les  soeurs  de  cha- 
rite distributes  dans  les  liopitaux,  et  qui  suivaient  egalement  les  transports 
des  blesses,  — furent  chargees  de  tenir  un  journal  et  d’informer  leur  su- 
perieure de  tous  les  besoins  des  liopitaux.  Toute  cette  correspondance  vient 
de  paraitre,  ainsi  qu’une  brochure  du  docteur  Piro g of f sur  l’activitd  de- 
ployee  par  nos  soeurs  de  cliarite  dans  la  guerre  de  Crimee  et  Ion  y trouve 
des  notions  tres  precieuses  sur  tout  ce  qui  a ete  fait  pour  nos  blesses  pen- 
dant cette  guerre.  La  communaute  de  l’Exaltation  de  la  Ste.-Croix  fut  fon- 
dee  par  la  Grande- Duchesse  dans  le  but  de  preparer  des  soeurs  de  cliarite 
pour  soigner  les  blesses  et  cette  congregation  utile  a ete  jusqua  present 
entretenue  par  la  Grande -Duchesse  qui  y consacre  annuellement  plus  de 

160,000  francs.  , , 

En  meme  temps  que  les  soeurs  de  la  communaute  de  1 Exaltation  de 

la  Ste.-Croix,  ont  ete envoydes  en  Crimee  par  lTmperatrice  Marie  Alexan- 
drovna,  les  soeurs  de  la  Communaute  des  veuves  charitables  au  nombre 
de  200.  ’diose  importante,  elles  etaient  accompagnees  de  delegues  parnn 
lesquels  se  trouvaient  les  comtes  Wiligoursky,  Pahlen,  Sacken  et 
autres  personnes.  Le  premier  succomba  victime  de  son  abnegation.  — Le 
Grand-Due  Constantin  envoya  aussi  son  delegue  a lui,  M.  Mansourolf, 
charge  specialement  de  veiller  aux  blesses  de  la  maiine.  f 

L’exemple  donne  par  l’auguste  famille  imperiale  touclia  profondement 
tout  le  peuple  russe  et  de  toutes  les  parties  de  notre  vaste  empire  des  dons 
considerables  en  materiel  et  en  argent  affluerent  dans  nos  liopitaux. . ^ 

Comme  il  n’existait  pas  encore  de  Societe  bien  organisee  qui  eut  pu 
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servir  d’intermediaire , ces  dons  btaient  pour  la  plupart  adressbs  aux  dele- 
gues  de  la  famille  imperiale  qui  se  trouvaient  en  Crimee  et  leur  distribution 
dans  les  hopitaux  parmi  les  blesses  etait  confibe  aux  soeurs  de  cliarite. 

Pour  preciser  le  developpement  actuel  de  notre  Societe  de  secours  aux 
blesses,  j’ai  l’honneur  de  presenter  une  carte,  sur  laquelle  sont  indiques  tous 
les  Comites  existants,  notamment  41  Comites  locaux,  43  Comites  de  section 
et  26  Comites  de  Dames. 

Au  1 janvier  1869  la  Societe  comptait  8000  membres.  Ses  revenus 
annuels  se  montent  a 369,000  francs. 

Les  sonimes  versees  dans  les  caisses  des  Comitbs  locaux  forment  actuelle- 
ment  un  total  de  789,000  francs. 

Le  Comite  central  de  St.-Petersbourg,  sur  la  proposition  de  son  presi- 
dent, M.  le  ministre  Zelenoi,  dans  le  but  de  populariser  les  secours  aux 
blesses,  a fait  paraitre  un  ouvrage:  Sur  les  soins  a donner  aux  blesses  et 
aux  malades  pendant  la  guerre , dont  I’auteur  est  M.  T.  Zatler  et  dont  le 
prix  est  tres-bas,  afin  que  cliacun  puisse  se  le  procurer.  Si  la  vignette  qui 
figure  sur  la  converture  est  empruntee  a l’ouvrage  „ Unter  dem  rothen  Kreuz“ 
le  contenu  en  est  cependant  tout  a fait  original  et  renferme  des  notices 
historiques  tres-curieuses  sur  l’etat  anterieur  de  notre  service  sanitaire. 

Pour  ce  qui  regarde  toutes  les  autres  donnees  exigbes  par  le  programme 
on  les  trouvera  dans  l’expose  que  j’ai  1’honneur  de  presenter  et  je  n’abu- 
terai  pas  ici  pour  les  developper,  du  temps  precieux,  qui  est  laisse  a la  Con- 
ference appelee  a resoudre  tant  de  questions  importances  concernant  notre 
grande  oeuvre. 

de  Baumgarten. 


2. 

Expose  du  Comite  central  russe  sur  l’organisation  et  1’etat 
actuel  de  la  Societe  russe  de  secours  aux  militaires  blesses  et 

malades. 

1.  L’epoque  et  les  circonstances  dans  lesquelles  la  Societe  a ete  fondee. 

La  Societe  russe  de  secours  aux  militaires  malades  et  blesses  a ete 
fondee  au  commencement  de  1867.  La  necessite  d’une  assistance  reguliere- 
ment  organisee  a offrir  aux  militaires  malades  et  blesses  en  temps  de  guerre 
a particulierement  bte  ressentie  en  Russie  lors  de  la  campagne  de  Crimee, 
en  1854  et  1855.  Durant  ces  deux  annees,  les  secours  en  argent,  medica- 
ments et  autres  objets  necessaires  furent  envoyes  en  grande  quantite  de  tous 
les  points  de  l’Empire  sur  le  theatre  de  la  guerre,  mais,  faute  d'une  admini- 
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stration  reguliere  organisee  d’avance,  ces  secours  n arriverent  point  en  temps 
utile  a leur  destination  et  se  distribuerent  sans  regularity.  L’expdrience  de 
la  guerre  de  Crimee  et  principalement  lcs  succes  qui  ont  signale  l’activite 
de  la  bienfaisance  privee  pendant  la  guerre  civile  aux  Etats-Unis,  comme 
pendant  la  campagne  de  1866  entre  la  Prusse  et  lAustriche,  ont  contribue 
a la  creation  en  Russie  d’une  Societe  pour  le  secours  des  militaires  malades 
et  blesses.  Le  developpement  qu’elle  a pris  depuis,  est  du  a l’auguste  solli— 
citude  de  S.  M.  l’Imperatrice , qui  a daignd  la  prendre  sous  sa  protection 
directe.  La  Societe  inaugura  son  activite  par  la  reunion  en  assemblee  gene- 
rale  a St.  Petersbourg,  le  18.  mai  1867,  de  ses  premiers  fondateurs,  parmi 
lesquels  furent  choisis  les  membres  destines  d composer  le  Comite  central  de 
St.  Petersbourg. 

2.  Resume  des  statuts. 

D’apres  les  statuts  de  la  Societe  son  but  principal  est  de  seconder,  en 
temps  de  guerre,  1’ administration  militaire  dans  les  soins  qu’elle  donne  aux 
militaires  blesses  et  malades.  La  Societe  est  tenue  de  veiller  a 1 accroisse- 
ment  de  ses  ressources  pecuniaires  et  xnaterielles.  Elle  doit:  engager  en 
temps  de  guerre  des  ecclesiastiques  des  differents  cultes,  afin  de  prodiguer 
aux  malades  les  secours  de  la  consolation  religieuse;  organiser  le  service 
sanitaire  des  freres  et  des  soeurs  de  charite;  preparer  tout  ce  qui  fait  partie 
du  materiel  des  hopitaux,  comme  en  general  tout  ce  qui  peut  contribuer  a 
loger,  traiter  et  soulager  les  militaires  souffrants. 

Entrent  dans  la  composition  de  la  Societe:  les  fondateurs , qui  versent 
a son  profit  une  somme  annuelle  d’au  moins  10  roubles  (35  Francs)  ou  celle 
de  200  roubles  (700  Francs)  une  fois  payde;  les  membres  efectifs,  qui  payent 
annuellement  au  moins  3 roubles  (10  francs),  ou  50  roubles  (170  francs) 
au  moins  en  une  fois,  enfin  les  membres-cooperateurs,  faisant  des  dons  moins 

considerables.  r 

L’administration  de  la  Society  reste  confiee:  a)  a un  Comite  central  se 
trouvant  a St.  - Petersbourg  et  comptant  25  membres  elus  pour  deux  ans; 
b)  des  Comites  locaux  a organiser  dans  les  capital es  et  les  villes  chefs- 
lieux  de  gouvernement,  et  enfin  c)  a des  Sous-comites  ou  Sections  a etablir 
dans  les  villes  de  district. 

Independamment  des  ces  Comites  et  afin  de  mieux  remplxr  le  but,  que 
Pon  se  propose,  il  est  fonde,  a cote  des  directions  locales , des  Comites  de 
dames,  dont  la  tache  principale  consiste  a faciliter  aux  Comites  locaux  1 edu- 
cation des  soeurs  de  charite  et  la  preparation  des  divers  objets  indispensables 
aux  malades  et  aux  blesses. 

Au  mois  de  fevrier  de  chaque  annee  les  Comites  locaux  convoquent,  une 
assemblee  generale,  afin  de  lui  communiquer  le  compte-rendu  de  l’etat  pecu- 
niaire  et  materiel  du  Comite  de  chaque  localite  et  pour  presenter  ensuite 
leur  compte-rendu  au  Comite  central.  Celui-ci  redige  de  son  cote  un  compte- 
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rendu  general  de  l’activite  de  la  Societe  dans  tout  l’empire  et  le  prdsente  a 
l’examen  de  l’assemblee  generale  qui  se  reunit  a St.  Petersbourg  au  mois 
d’avril  de  chaque  annee. 

Des  que  Earmee  est  raise  sur  le  pied  de  guerre,  le  Comite  central  est 
tenu  de  convoquer  une  assemblee  generale  extraordinaire  pour  regler  le 
systeine  d’action  de  la  Societe  sur  le  theatre  de  la  lutte;  il  informe  ensuite 
les  Comites  locaux  des  objets  dont  il  faut  s’approvisionner  et  des  points  vers 
lesquels  il  faut  les  concentrer,  en  indiquant  egalement  les  lieux  vers  lesquels 
le  service  sanitaire  doit  etre  dirige.  L’Assemblde  generale  extraordinaire  pre- 
cede ensuite  au  choix  des  deleguds , qui  sont  diriges  au  quartier  general  de 
Earmee  en  campagne.  Les  dispositions  que  ceux-ci  ont  a prendre  se  reglent 
sur  les  instructions  du  Comite  central  et  sur  le  concert  a etablir  avec  les 
autorites  militaires.  Tout  le  personnel  designe  par  la  Societe  leur  reste 
soumis. 

3.  Objet  et  limites  des  taches  poursuivies  jusqu’a  ce  jour  et  projets  pour  l’avenir. 

L’activite  de  la  Socidte  a eu  pour  but  principal  de  creer  sur  les  diffd- 
rents  points  de  Eempire  des  organes  locaux,  d’augmenter  le  nombre  de  ses 
membres  et  d’accroitre  ses  ressources  pecuniaires.  Le  Comite  central  avait 
surtout  pris  a tache  de  repandre  en  Russie  et  dans  les  masses  de  sa  popu- 
lation des  notions  sur  le  but  et  le  cercle  d’action  des  Societes  de  secours. 

Toutefois,  et  a mesure  que  le  nombre  des  Comites  locaux  s’est  aug- 
ments, le  Comite  central  a juge  utile  de  consigner  dans  un  programme  spe- 
cial le  cercle  d’action  de  la  Societe  en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre. 
Cette  mesure  etait  d’autant  plus  necessaire,  que  pour  assurer  le  developpe- 
ment  regulier  de  tous  les  organes  de  la  Societe  disseminds  sur  nn  immense 
espace,  il  importait  d’imprimer  de  l’unite  a leur  action.  Les  Comites  locaux 
devaient  en  outre  rencontrer  a leur  debut  des  difficultes  rendues  serieuses  par 
les  devoirs  multiples  que  le  reglement  assigne  a la  Societe.  En  conse- 
quence de  ses  considerations,  le  Comite  central  a dressd,  en  se  reglant  sur 
les  moyens  dont  l’administration  militaire  dispose  en  faveur  de  Earmee  en 
temps  de  guerre,  „un  projet  de  programme  reglant  les  points  d’activite  re- 
serves k la  Societd  en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre. “ Ce  pro- 
gramme indique  de  quelle  faqon  la  Societe  peut  et  doit  se  rendre  utile  a 
E administration  militaire , le  nombre  et  le  genre  des  objets  qui  doivent  etre 
prepares  et  les  devoirs  de  la  Societe  relativement  a la  formation  du  per- 
sonnel appele  a donner  des  soins  aux  malades.  Le  programme  regie  en  outre 
l’action  de  la  Societe  tant  apres  la  declaration  de  guerre,  que  sur  le  thdatre 
meme  de  la  lutte,  et  sert  ainsi  de  complement  aux  statuts  qui  se  rapportent 
k ce  sujet.  Le  projet  trace  dans  le  sens  indique  a ete  communique  l’annde 
derniere  a tous  les  Comites  locaux  et  publie  par  toutes  les  feuilles  des  deux 
capitales,  afin  de  proceder,  apres  avoir  rduni  et  concilie  toutes  les  opinions, 
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a la  redaction  definitive  d’un  programme  destine  a servir  de  guide  a 1 acti- 
vite  ulterieure  de  la  Societe. 

4.  Designation  des  associations  et  corporations  existant  dans  le  pays,  et  soulageant 

la  Societe  dans  sou  action. 

Parmi  les  etablissements  de  bienfaisance  existant  en  Russie  il  en  est 
dont  Taction  a beaucoup  d’analogie  avec  celle  de  la  Societe  de  secouis  aux 
militaires  malades  et  blessds.  Ce  sont  les  associations  feminines  de  chante 
fondees  a St.  Petersbourg  et  a Moscou  par  les  membres  de  la  maison  Im- 
pdriale.  Parmi  elles,  la  Communaute's  des  veuves  chantables , fondle  dans 
les  deux  capitales  par  feu  l’lmperatrice  Marie  Fedorowna,  et  celle  des 
soeurs  de  charite  ddsignee  sous  le  nom  de  Comrnunautes  de  l Exaltation  de 
la  Ste.  Croix , organisde  en  1854  par  les  soins  de  S.  A.  I.  la  Giande- 
Duchesse  Helene  Pavlovna,  occupent  la  premiere  place.  Ces  deux  in- 
stitutions et  principalement  la  derniere  ont  deja  rendu  des  services  signales 
lors  de  la  campagne  de  Crimee,  en  expediant  un  grand  nombre  de  leurs 
soeurs  sur  le  theatre  de  la  guerre. 

Quelle  que  puisse  etre  Futility  future  de  ces  bienfaisantes  institutions, 
la  Societe  reconnait  leur  insuffisance,  surtout  en  tenant  compte  du  pei- 
sonnel  hospitalier  nombreux,  qui  est  necessaire  pendant  la  guerre.  Pour 
arriver  a des  resultats  tant  soit  peu  satisfaisants  sous  ce  rapport,  il  importe 
a la  Societe  de  donner  a ce  genre  de  bienfaisance  publique  un  developpe- 
ment  plus  large.  Les  Comites  de  dames  de  la  Societe  ont  pour  leur  part 
deja  porte  sur  ce  point  une  attention  sQ'ieuse.  C’est  a Moscou  que  s orga- 
nisa  en  1867,  par  les  soins  d’un  Comite  de  dames  etabli  dans  cette  ville,  la 
premiere  communaute  de  soeurs  de  charite  composee  de  religieuses  des  cou- 
vents  de  Moscou,  faisant  un  service  regulier  dans  les  hopitaux  de  cette  ca- 
pitale,  afin  de  s’exercer  aux  soins  a donner  aux  malades.  Get  exemple, 
autant  que  l’empressement  des  autorites  ecclesiastiques  a favoriser  la  mul- 
tiplication de  semblables  associations,  autorisent  la  Societe  a esperer  que  les 
premiers  essais  faits  dans  cette  voie  auront  d’heureuses  consequences. 

Parmi  les  institutions  gouvernementales  qui  ont  pour  but  de  soulageiMe 
sort  des  militaires  malades  et  blesses,  il  faut  encore  faire  mention  du  Co- 
mite des  invalides , existant  a St.  Petersbourg.  Le  but  de  son  institution 
est  de  distribuer  des  pensions  et  des  secours  aux  militaires  blesses  de  tous 
ran^s  de  preparer  un  refuge  aux  invalides  et  d assurer  le  sort  de  leuis 
veuves  et  de  leurs  orphelins.  Comme  le  Comite  dispose  de  moyens  pecu- 
niaires  considerables  puises  a des  sources  fixees  par  la  loi,  sa  mission  ne  se 
contiond  pas  avec  celle  de  la  Socidte  de  secours  aux  blesses. 

5.  Organisation  de  la  Societe.  Nombre  et  Organisation  de  ses  Comites. 

La  Societe  russe  s’etend,  h pen  pres,  sur  tout  l’Empire,  et  le  reseau  de 
ses  administrations  locales  compreud  menie  les  points  les  plus  eloignes  e 
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la  Russie  d’Asie.  31  des  41  principaux  centres  administratifs  ou  Comites 
locaux  actuellement  existants,  sont  situes  dans  la  Russie  d’Europe,  5 en 
Siberie,  4 au  Caucase  et  un  a Taschkent.  *) 

Ces  Comites  se  composent  de  8 a 16  membres,  qui  sont  elus  parmi  les 
fondateurs  appartenant  & la  localite;  ils  comptent  dans  leur  sein:’  un  presi- 
dent, un  vice-president,  un  caissier  et  son  adjoint  et  un  secretaire. 

Quelques  uns  de  ces  Comites  ont.  reussi  a former,  dans  les  limites  de 
leur  localite,  des  Sections  de  district,  qui  sont  actuellement  au  nombre  de  43. 

Inddpendamment  des  Comites  locaux  et  de  leurs  sections,  il  existe  dans 
diverses  localites  de  l’empire  26  Comites  des  dames , dont  5 se  trouvent  k 
St.  Petersbourg,  4 a Moscou,  14  dans  les  villes  chefs-lieux  de  gouvernement 
de  la  Russie  d’Europe,  2 au  Caucase  et  1 a Irkoutsk,  capitale  de  la  Siberie 
orientale. 

Sont  ainsi  compris  dans  l’organisation  de  la  Societe:  un  Comite  central, 
41  Comites  locaux,  43  Sections  de  district  et  26  Comites  de  dames. 

6.  Nombre  des  membres;  montant  de  leur  cotisation  annuelle;  situation  financiere 

de  la  Societe. 

Au  1 janvier  1869  la  Societe  comptait  8000  membres,  dont  3500  fon- 
dateurs versant  dans  la  caisse  10  roubles  (35  francs)  par  an  et  au-dessus,  et 
4500  membres  effectifs  payant  3 roubles  (10  francs)  par  an.  Les  revenus 
annuels  de  la  Societe  se  montent  fi  369,000  francs. 

Les  sommes  versdes  dans  les  caisses  des  Comites  locaux  formaient  au 
1 janvier  1869  un  total  de  789,000  francs. 

Les  ressources  reunies  par  les  soins  des  Comites  locaux  n’etant  depen- 
sees  en  temps  de  paix  que  pour  les  besoins  courants  necessaires,  le  montant 
en  est  porte  sur  les  livres  de  coinpte  de  ces  Comites,  qui  les  deposent  dans 
les  caisses  des  institutions  locales  de  credit.  En  temps  de  guerre  c’est  le 
Comite  central  qui  concentre  toutes  les  ressources  sur  le  point  ou  la  neces- 
sity s’en  fait  sentir. 

7.  Experiences  faites  jusqu’a  present  en  ce  qui  concerne  la  preparation  et  la  collec- 

tion du  materiel. 

La  collection  et  l’approvisionnement  du  materiel , tel  que  toile , Huge 
d'hdpital  et  autres  articles  d’ambulance,  se  fait  presque  exclusivement  au 
raoyen  de  dons  volontaires  en  nature  et  constitue  principalement  la  taclie 
des  Comites  de  dames.  La  plupart  d’entre  eux  possedent  des  locaux  appro- 
pries  a la  conservation  de  ces  objets.  Afin  de  conserver  un  certain  ordre  et 
de  donner  une  regie  dans  l’approvisionnement  du  linge  et  des  articles  d’ambu- 


*)  Pour  faciliter  la  connaissance  des  localites  ou  se  trouvent  des  Comites  locaux 
et  des  sections  de  la  Societe,  une  carte  geograpliique  a ete  produite  dans  la  seance  de 
la  Conference. 
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lance , le  Comitd  central  a fait  faire  des  modeles  pour  les  effets  de  ce  genre. 
II  a en  outre  dresse,  de  concert  avec  l’administration  des  hopitaux  militaires, 
des  instructions  devant  servir  de  regie  aux  Comitds  locaux  et  a ceux  de  da- 
mes. Cette  instruction  fixe  la  quantite  et  le  genre  des  articles  a recueillir, 
ainsi  que  la  maniere  dont  ces  objets  doivent  etre  emballes  pour  etre  diriges, 
en  temps  de  guerre,  sur  les  points  d’approvisionnement. 

A St.  Petersbourg  et  a Moscou  il  existe , bien  que  sur  une  petite 
dchelle  encore,  des  collections  de  modeles  de  differents  appareils  destines  a 
servir  aux  soins  h donner  aux  malades  et  blesses.  Ces  collections  sont  en 
partie  composees  des  modeles  offerts  par  des  membres  de  la  famille  Imperiale 
et  par  des  particuliers. 

8 Rapports  entre  la  Societe  et  le  service  de  sante  militaire  pendant  la  guerre  et 

pendant  la  paix. 

En  temps  de  paix  Taction  de  la  Societe  s’exerce  dans  les  limites  in- 
diquees  par  son  reglement.  En  temps  de  guerre,  les  organes  de  la  Societd 
et  ses  delegues  sont  tenus,  quant  aux  soins  a donner  aux  malades  et  aux 
blesses,  et  quant  a Temploi  des  ressources  de  la  Societe,  a se  conformer  aux 
besoins  reels  de  l’armde  et  a se  mettre  en  rapports  aussi  intimes  que  possible 
avec  les  autorites  militaires  de  1 intendance  et  des  hopitaux. 

Les  devoirs  de  la  Societe  de  secours  h Tegard  des  autorites  militaires, 
en  temps  de  guerre,  n’etant  traces  par  les  statuts  qu’en  termes  fort  generaux, 
et  Taccomplissement  de  ces  devoirs,  non  moins  que  le  contact  des  agens  de 
la  Societe  avec  les  autorites  militaires  pouvant  donner  lieu  dans  la  pratique 
h des  collisions,  le  Comite  central  se  reserve  de  developper  sous  ce  rapport 
les  attributions  de  la  Societe  lors  de  la  redactiou  definitive  du  programme 
dont  il  a ete  parle  plus  haut. 


Observation. 

La  Societd  russe  n’ayant  pas  encore  eu  Toccasion  d’agir  en  temps  de 
guerre,  le  Comite  central,  par  la  meme,  ne  se  trouve  pas  en  mesure  de 
fournir  les  renseignements  et  les  indications  exigdes  par  le  8me  article  du  pro- 
gramme, relativement  aux  experiences  en  ce  qui  concerne  1' envoi  sur  le 
theatre  de  la  guerre  de  materiel  et  de  personnel  et  Torganisation  sur  ce  meme 
theatre  de  depots  de  materiel. 
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XX. 

ROYAUME  DE  SAXE. 

1. 

Societe  internationale  du  royaume  de  Saxe  pour  le  soin  des 
soldats  blesses  et  malades  pendant  la  guerre. 

De  meme  que  la  plupart  des  Societes  de  ce  genre,  la  Societd  Inter- 
nationale du  royaume  de  Saxe  pour  le  soin  des  soldats  blesses  et  malades 
pendant  la  guerre  doit  son  existence  aux  Conferences  internationales  tenues 
a Geneve  en  octobre  1863  et  en  aout  1864.  M.  le  medecin  d’etat- major, 
docteur  Gunther,  qui  avait  represente  le  gouvernement  de  la  Saxe  royale 
a ces  Conferences,  avait  deja  fait,  pendant  l'ete  de  1864,  les  demarches  pre- 
liminaires  pour  la  formation  d’une  Societe  internationale  de  secours  dans  le 
royaume  de  Saxe,  mais  ce  sont  les  evenements  de  1866  qui  lui  ont  donne 
son  existence  definitive  et  qui  Font  fait  passer  de  la  sphere  cles  intentions 
a l’activite  pratique.  Les  statute  de  la  Societe  requrent  la  sanction  du  gou- 
vernement royal  par  un  decret  du  ministere  de  1’Interieur  a la  date  du 
7 juiu  1866.  M.  le  docteur  Gunther  ayant  ete  oblige,  au  ddpart  de 
l’armde  saxonne,  de  resigner  ses  fonctions  de  president,  un  Comite  directeur 
compose  de  5 membres  se  chargea  de  la  direction  superieure  de  1 oeuvre  de 
la  Societe.  M.  le  major-general  baron  de  Reitz enstein  fut  place  a sa 
tete  comme  president,  et  M.  de  Zahn,  referendaire  du  gouvernement  a cette 
epoque,  remplit  les  fonctions  de  1 secretaire.  Ce  Comite,  s’autorisant  du  § 8 
des  statuts,  se  completa  aussitot  par  l’adjonction  de  12  membres  appeles  a 
aider  le  Comite  de  leurs  lumieres,  de  leur  experience  et  de  leur  influence. 

En  ce  qui  concerne  le  contenu  essentiel  de  ses  statuts,  la  Societe  a du 
reconnaitre,  dans  son  assemblee  generale  du  19  decembre  1868,  que  plusieurs 
de  leurs  dispositions  ne  repondaient  plus  aux  exigences  du  moment.  II 
s’agissait  done  avant  tout  de  simplifier  l’organisation  de  la  Societe.  L’as- 
semblee  generale  a resolu  de  soumettre  les  statuts  a une  revision  complete, 
et  elle  a chargd  le  Comite  directeur  actuel  d’elaborer  un  nouveau  projet  de 
statuts  qui  devra  etre  presente  la  prochaine  assemblee  generale  pour  y 
etre  sanctionne.  II  va  sans  dire  que  les  l'esolutions  prises  a la  Conference 
internationale  de  Berlin  devront  exercer  une  grande  influence  sur  ce  nouveau 
projet.  Relativement  au  contenu  des  statuts  actuels , il  y a lieu  a faire  les 
observations  suivantes : 

D’abord  quant  a V organisation  de  la  Societe,  la  direction  de  ses  affaires 
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a etd  jusqu’ici  exercde:  1)  par  Vassemblee  generate  (c’est  a dire  par  l’ensemble 
des  membres  de  la  Societe,  y compris  ceux  des  Comites  provinciaux),  2)  par 
un  Comite  central  (c’est  a dire  la  reunion  des  membres  de  la  Socidte  domi- 
ciles a Dresde),  3)  par  un  Comite  directeur  et  4)  par  les  Comites  pro- 
vinciaux. 

Mais  la  revision  des  statuts  entrainera  des  cliangements  notables  dans 
cette  organisation.  II  est  question,  entr’autres,  de  supprimer  comrne  une  com- 
plication inutile  la  disposition  en  vertu  de  laquelle  il  devait  y avoir  chaque 
annee,  avant  l’assemblee  generale,  une  assemblee  preparatoire  uniquement 
consacrde  a l’examen  provisoire  des  comptes  et  a la  discussion  du  rapport 
sur  la  marche  des  affaires.  On  se  propose  en  outre  et  surtout  d eloigner 
des  statuts  les  articles  stipulant  des  droits  plus  etendus  en  faveur  des  mem- 
bres domicilies  a Dresde  que  pour  ceux  qui  demeurent  dans  la  province,  et 
de  transmettre  a l’assemblee  generale  l’election  des  membres  du  Comite 
directeur,  confiee  jusqu'ici  au  seul  Comite  central.  Le  Comite  directeur  ou 
directoire  charge  de  la  direction  gdnerale  et  superieure  de  l’oeuvre  de  la 
Societe,  se  compose  de  5 membres:  un  president  (actuellemeut  M le  baron 
de  Reitzenstein,  major-general),  un  vice-president  ( M.  le  docteur 
Reinliard,  conseiller  medical  intime),  un  ler  secretaire  charge  de  s’occuper 
de  l’ensemble  des  affaires  courantes  sous  la  direction  du  president  (actuelle- 
ment  M le  baron  de  Criegern,  assesseur  rapporteur  au  ministere  de 
l’Interieur),  un  2cl  secretaire  (M  le  docteur  Fiedler,  assesseur  medical),  et 
un  tresorier  (M.  Felix  K ask  el,  banquier). 

La  Societe  ne  s’est  jusqu’ici  propose  autre  chose  (§  2 des  statuts) 
que  de  fournir  une  aide  aussi  efficace  que  possible  aux  soldats  blesses  et 
malades  en  campagne , de  concert  avec  les  autorites  administratives  de 
l’armee.  L’activite  en  temps  de  paix  devait  se  borner  uniquement  a se  pre- 
parer pour  les  cas  de  guerre  et  a recueillir  les  ressources  necessaires.  Mais 
on  a du  reconnaitre  avec  le  temps  et  par  suite  des  circonstances , qu  on 
avait  limite  le  champ  de  travail  de  la  Societe  plus  qu  il  n etait  convenable 
et  necessaire,  et  Ton  se  propose  en  consequence  de  lui  donner  aussi  pour 
tache  dans  l’avenir,  de  seconder  les  etablissements  de  l’Etat  pendant  la  paix 
dans  toutes  les  calamites  publiques. 

En  revanche  on  n’a  encore  rien  decide  quant  a l’extension  de  1 oeuvre 
aux  secours  a fournir  dans  les  guerres  maritimes.  On  a pourtant  generale- 
ment  la  conviction  que  cette  branche  d’activite  concerne  peu  les  Societes  des 
pays  qui  ne  touchent  pas  a la  mer.  Il  semble  naturel  que  ce  soient  les 
Societes  formees  dans  des  pays  ou  des  villes  maritimes  qui  s’occupent  de  ce 
genre  de  secours. 

L' organisation  de  la  Societe  internationale  de  la  Saxe  est  calculee  de 
maniere  a embrasser  tout  le  royaume , et  la  formation  de  Societes  provin- 
ciates et  locales  est  prevue  par  les  statuts.  Il  sen  est  forme  en  1866,  a la 
suite  d un  appel  adresse  au  pays  par  le  Comite  directeur,  dans  les  41  loca- 
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lites  suivantes:  a Bautzen,  Lobau,  Zittau,  Annaberg,  Chemnitz,  Grimma, 
Geringswalde,  Hartha,  Hainichen,  Hohenstein  pres  Chemnitz,  Leipzig,  Lich- 
tenstein, Leissnig,  Meerane,  Mittvveida,  Miigeln,  Oschatz  - Strehlen , Ober- 
wiesenthal,  Rosswein,  Scliandau,  Waldheim,  Waldenbourg,  Wermsdorf,  Zob- 
litz,  Zwickau,  Burgstadt,  Colditz,  Dobeln,  Erlahammer,  Freiberg,  Gross- 
schbnau,  Hartenstein,  Johann-Georgenstadt,  Lausigk,  Penig,  Pirna,  Riisseina, 
Rochlitz,  Schirgiswalde , Wolkenstein  et  Wurzen.  Nous  devons  n&mmoins 
constater,  t\  notre  grand  regret,  que  ces  Societ.es  provinciales,  une  fois  leur 
activite  de  guerre  terminee,  se  sont,  pour  la  plupart  dissoutes,  et  qu’il  n’en 
existe  plus  pour  le  moment  qu'a  Dobeln,  Lichtenstein,  Zittau  et  Zwickau, 
ce  dont  nous  sommes  encore  avant  tout  redevables  a l’activite  devouee  des 
homines  places  a la  tete  de  ces  Societes.  (M.  de  Sell  onb  erg  de  Mokritz, 
chambellan,  M.  Frohlich,  bourgmestre,  M.  de  Miicke,  directeur  du  tri- 
bunal de  province,  et  M.  Ulide,  directeur  de  district).  Le  directoire  a 
essaye  a plusieurs  reprises  de  former  de  nouvelles  Societes  provinciales,  mais 
ces  eflorts  sont  demeures  jusqu’ici  sans  succes.  Nous  esperons  toutefois 
qu’apres  l’extension  qui  va  etre  donnee  aux  statuts,  nous  reussirons  mieux 
que  par  le  passe.  Ces  Comites  provinc-iaux  ou  Societes  provinciales  ont, 
d’apres  le  § 10  des  statuts,  leurs  Comites  propres,  et  leurs  membres  peuvent 
assister  a 1’assemblee  generale,  ou  ils  votent  de  plein  droit.  Mais  apres  le 
§11  des  statuts,  ils  etaient  jusqu’ici  obliges  d’envoyer  au  directoire  de  la 
Societe  les  ressources  recueillies  par  eux.  Devra-t-on  ou  ne  devra-t-on  pas 
maintenir  a 1 avenir  cette  disposition?  e’est  ce  qu'il  faudra  examiner  avec  un 
soin  particulier  lors  de  la  revision  des  statuts. 

Le  nombre  des  membres  de  la  Societe  centrale  s’eleve  actuelle- 
ment  a 224,  dont  191  demeurent  h Dresde,  et  33  dans  la  province. 
Les  Societes  provinciales  comptent  ensemble  162  membres:  1)  celle  de 
Lichtenstein  8,  2)  celle  de  Zittau  48,  3)  celle  de  Zwickau  53,  et  4)  celle 
de  Dobeln  53.  La  raison  de  cette  participation  si  minime  proportion- 
nellement  au  nombre  des  habitauts  est  d’une  part  qu’on  n’a  pas  encore 
reussi  a surmonter  l’espece  de  rehichement,  d’ailleurs  facile  a comprendre, 
qui  avait  succede  aux  grands  sacrifices  faits  en  1866;  'd’autre  part  qu’il  a 
ete  fait  ces  dernieres  annees  d’autres  appels  considerables  a la  bienfaisance 
publique,  et  enfin  que  chez  nous  aussi,  s’est  repandue  cette  fausse  idee,  que 
la  prolongation  de  l’existence  en  temps  de  paix  des  Societes  internationales 
de  secours  etait  inutile,  puisqu’a  l’heure  de  la  souffrance,  les  ressources  ne- 
cessaires  seraient  offertes  avec  promptitude  et  avec  joie.  — Les  membres 
paient  annuellement  1 thaler  au  moins  de  contribution  a la  caisse  centrale. 
L’avoir  de  la  Societe,  abstraction  faite  de  la  somme  en  caisse  destinee  a 
couvrir  les  depenses  courantes,  s’elbve  a 4,100  thalers,  dont  la  majeure 
partie  consiste  en  lettres  de  rente  sur  1’Etat.  Les  recettes  regulieres  de  la 
Societe,  s’elevent,  y compris  les  interets,  a une  somme  ronde  d’environ  500 
thalers , ou  sont  comptees  les  recettes  des  Societes  provinciales.  Ou  voit 
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par  1 k qu’il  reste  encore  beaucoup  k faire  chez  nous  pour  mettre  la  Societe 
en  possession  de  ressources  suffisantes  pour  faire  face  a toutes  les  ^ even- 
tuality. Le  directoire  a neanmoins  des  motifs  d’esperer  quil  y reussira 
par  son  activite,  surtout  si  l’extension  donnee  aux  statuts  consacre  la  poui- 
suite  de  l’oeuvre  pendant  la  paix. 

La  Societe  internationale  du  royaume  de  Saxe  est  sesondee , par  une 
Societe  de  meme  nature,  Societe  international e de  dames , nominee  Societe 
Albert , qui  a specialement  en  vue,  sans  parler  de  ses  autres  devoirs  et  de 
son  activite  en  temps  de  paix,  la  formation  d’infirmieres  instruites  et  capa- 
bles.  II  existe  en  outre  dans  la  Saxe  royale  une  Association  de  lOrdre  -de 
St.-Jean  et  un  JEtablissement  de  diaconesses  qui  a rendu  de  grands  services 
a l’oeuvre  de  la  Societe  internationale  pendant  la  guerre  de  1866  en  lui 
procurant  d’excellentes  infirmikes.  Nous  citerons  dgalement  et  avec  le  plus 
arand  ehme  les  soeurs  [de  la  charite  connues  ici  sous  le  nom  de  „boeurs 

arises.  ^ 

Quant  aux  experiences  faites  jusqu'ici  relativement  a la  preparation  de 
moyens  de  secours  pour  les  besoins  de  la  guerre,  la  Societe  de  la  Saxe  s est 
convaincue  qu’il  n’est  ni  ndeessaire  ni  pratiquement  utile  d’accumuler  pendant 
la  paix  des  objets  de  materiel  exposes  a se  deteriorer  par  suite  d un  long 
entrepot  ou  pour  la  conservation  desquels  on  manque  de  locaux  con\ena  es 
et  que  d’ailleurs  il  serait  probablement  facile  de  se  procurer  au  moment  on 
une  ffuerre  viendrait  5 eclater.  II  y a en  revanche  un  grand  nombre  d objets 
recueillis  pendant  la  guerre  de  1866,  et  dont  la  provision  n’a  pas  etd  epmsee, 
tels  que  linge  de  corps,  draps  de  lits,  toile  pour  les  pansements,  chaipie, 
bandaoes,  instruments  de  chirqrgie,  civieres  a bras  et  a roues,  qu  on  a con- 
serves” et  qui  pourront  en  cas  de  besoin  former  un  commencement  de  depot 
facile  i completer  promptement.  II  y aurait  aussi  lieu  ici,  dans  le  cas  de 
1’ extension  de  l’oeuvre  des  Socidtds  pendant  la  paix,  h modifier  ce  qui  existe, 
dans  le  sens  de  l’etablissement  dun  depot  effectif  devenant  probablement  ne- 
cessaire.  Les  experiences  faites  par  la  Societd  de  la  Saxe  pendant  la  guerre 
recommandent  en  revanche  d’apporter  la  plus  serieuse  attention  a 1 etabhsse- 
ment  de  divers  depdts,  savoir:  un  grand  ddpdt  central  pourvu  de  bureaux 
d’entrees  et  de  sorties,  et  des  depOts  supplementaires  pour  les  Societes  pio- 
vinciales , attendu  que  e’est  le  seul  moyen  de  se  rendre  bien  compte  des 
dons  regus , de  savoir  toujours  exactement  et  d’un  coup  doeil  1 ensemble  des 
ressources  que  l’on  possede  et  d’etre  ainsi  en  etat,  en  cas  de  besom,  d expe 
dier  avec  la  plus  grande  promptitude  les  objets  demandes. 

Les  experiences  faites  par  la  Societd  de  la  Saxe  ne  sent  pas  en  faveur 
de  errands  depots  sur  le  theatre  meme  de  la  guerre  ou  dans  son  voisinage 
immediat.  La  Societe  s’est  plutot  engagee,  et  avec  le  plus  grand  succes,  dans 
une  autre  voie;  desmessieurs  et  des  dames  bien  au  courant  de  leur  mission,  et 
doues  d’une  grande  energie,  se  sent  rendus  en  Boheme  afin  de  rechercher  quels 
etaient  les  objets  dont  on  manquait  dans  les  divers  lazarets,  et  ou  il  en  man- 
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quait.  Ils  ont  fait  connaitre  par  le  telegraphe  au  depot  central  ce  dont  ils  avaient 
besoin,  et  on  le  leur  a expedie  sans  retard  sous  la  conduite  d’un  surveillant 
capable.  On  a pu  fournir  ainsi  de  prompts  secours  sans  dilapider  inutilement 
les  provisions  existantes.  On  ne  peut  se  dissimuler  non  plus  qu’il  y a des 
motifs  serieux  pour  etablir  de  grands  depots  dans  le  voisinage  le  plus  imme- 
diat  possible  des  armees;  mais  la  difficult^  sera  toujours  de  savoir  exacte- 
ment  ce  qu’il  faut  dans  telle  circonstance  donmie,  et  nous  ne  croyons  pas 
convenable  d’ etablir  un  principe  absolu  d’apres  lequel  il  faille  se  diriger  dans 
tous  les  cas  qui  se  presenteront. 

La  Societe  internationale  de  la  Saxe  n’a  mallieureusement  pas  ete  en 
etat  de  pouvoir  envoyer  des  infirmieres  sur  le  theatre  de  la  guerre  ou  dans 
les  lazarets  situes  en  Boheme,  et  n’a  pu,  par  consequent  faire  d’experiences 
a ce  sujet.  Elle  a eu  en  revanche  de  nombreuses  occasions  d’envoyer  dans 
les  lazarets  de  la  Boheme  un  personnel  d’un  autre  genre  et  de  grandes 
quantites  de  materiel  de  bandages , de  vivres  et  de  rafraichissements.  La 
Societe  se  voit  obligee  d’insister  tout  specialement  sur  ce  point,  vu  que  son 
activite  a l’interieur  de  la  Saxe  et  en  Bohbme  n’a  nullement  etb  appreciee 
a sa  juste  valeur;  elle  a meine  ete  de  diverses  parts  completement  ignoree, 
surtout  dans  les  ecrits  qui  ont  paru  sur  l’activite  des  Societes  de  secours 
volontaires.  La  Society  saxonne  s’est  trouvee  pendant  la  guerre  de  1866 
dans  la  singuliere  position  de  ne  pouvoir  fournir  aux  troupes  de  son  propre 
pays  que  des  secours  tres  minimes,  les  communications  entre  la  Saxe  et 
l’armee  saxonne  ayant  ete  completement  interrompues  pendant  un  temps 
assez  long.  C’est  ainsi  par  exemple  que  pendant  le  cours  de  ses  travaux 
dans  les  6 lazarets  de  Dresde,  jusqu’au  15  octobre  1866,  la  Societe  a eu 
a soigner  et  a assister  5747  Prussiens,  et  1217  Autrichiens,  tandis  qu’elle 
n’a  reiju  que  368  Saxons.  Ces  blesses  ont  etb  soignes  principalement  par 
48  medecins  civils  appartenant  a la  Societe  internationale  de  Dresde.  Un 
nombre  pour  le  moins  tout  aussi  considerable  de  blesses  prussiens  et  autri- 
chiens ont  requ  de  la  Societe  le  materiel  de  pansement,  les  vivres,  les  ra- 
fraichissements et  les  vetements  dont  ils  avaient  besoin,  dans  les  gares  qu’ils 
ont  touchees  lors  de  leur  transport  a travers  la  ville  de  Dresde.  Sans  insister 
davantage  sur  cet  ensemble  de  faits  qui  appartiennent  maintenant  au  pass^, 
nous  prenons  neanmoins  la  liberte  de  recommander  a ce  sujet  l’examen  du 
compte-rendu  de  l’activite  de  la  Societe  pendant  l’annee  1866  a 1867.  On  y 
trouvera  que  quelques  donnees  repandues  sur  l’oeuvre  de  la  Societe  de  la 
Saxe  ont  besoin  d’etre  completees,  ou  rectifiees,  en  quelque  mesure.  C’est 
pourquoi  nous  avons  depose  sur  le  bureau  un  certain  nombre  de  rapports 
qui  pourront  etre  distribues  aux  personnes  qui  s’y  interessent 

Disons  en  terminant  que  les  experiences  faites  par  la  Societe  saxonne 
lui  ont  montre  combien  il  serait  necessaire  d’examiner  avec  soin  ce  qu’il  y 
aurait  a faire  pour  rendre  le  transport  des  blesses  plus  rapide,  moins  dou- 
loureux et  moins  dangereux.  Nous  avons  en  particulier  constate  que  des 
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soldats  grikvement  blesses,  ayant.  notamment  des  os  fractures,  ont  ete  trans- 
poses trop  loin  sans  qu’on  ait  pris  des  mesures  suffisantes  pour  ne  pas  em- 
pirer  leur  etat.  II  nous  semble  qu'il  y a la,  le  cas  dcheant,  un  vaste  champ 
ouvert  a Taction  bienfaisante  des  Societes. 

II  ne  nous  reste  maintenant  plus  qua  parler  des  relations  de  la  So- 
ciete avec  les  autorites  du  pays.  II  s’ etait  forme  pendant  la  guerre,  au 
ministere  de  l’interieur,  une  commission  royale  des  hopitaux,  composee  de  M- 
le  docteur  Walt  her,  president  de  la  direction  sanitaire  du  royaume,  de 
M.  le  docteur  Reinhard,  conseiller  medical  prive,  et  du  lappoiteui^  actuel, 
commission  qui  se  rattachait  intimement  a la  Societe  et  qui  lui  a fouini  le 
concours  le  plus  actif.  Apres  que  cette  commission  eut  ete  dissoute , la 
Societd  se  trouva  placee  sous  la  direction  generate  des  ministres  du  royaume, 
(Gesammt-Ministerium)  jusqu’a  ce  que,  par  une  ordonnance  du  12  mars  1868, 
il  eut  ete  decide  que  la  Societe  et  toute  son  organisation  ressortissait  du 
ministere  de  la  guerre.  Cette  autorite  superieure  a deja  des  lors  donne  a 
la  Societe  saxonne  des  teinoignages  d’interet  qui  meritent  notre  plus  vive  gra- 
titude. 

Le  deldgue  de  la  Societe  internationale  du  royaume  de  Saxe  pour  les 
soins  des  soldats  blesses  et  malades  pendant  la  guerre. 

F.  de  Criegern. 


2. 

Societe  Albert. 

Societd  internationale  de  Dames  du  royaume  de  Saxe. 

La  Socidtd  Albert  a ete  fondee  le  14  septembre  1867  sous  la  direction 
supdrieure  et  la  presidence  de  S.  A.  R.  Madame  la  princesse  royale  Caiola 
de  Saxe.  Elle  prend  les  resolutions  de  la  Conference  internationale  de  Ge- 
neve de  1863  et  les  principes  qui  en  decoulent  comme  le  point  de  ddpart 
de  ses  tendances  et  de  son  action. 

Fondde  h une  epoque  oil  le  souvenir  des  souffrances  causees  par  la 
guerre  etait  encore  vivant  et  oil  les  experiences  faites  pour  y remedier  in- 
diquaient  plus  d’un  progres  a accomplir , Tauguste  presidente  de  la  Societe 
a dte  essentiellement  guidde,  en  la  constituant,  par  la  persuasion  que  dans 
les  efforts  tentes  par  la  bienfaisance  volontaire , 1 aide  des  femmes  etait  un 
complement  aussi  necessaire  qu’utile,  mais  en  meme  temps  que  pour  pou- 
voir  seconder  efficacement  les  efforts  de  la  cliarite,  il  leur  etait  necessaire, 
comme  pour  toute  aide  volontaire  de  cette  nature,  de  former  une  organisation 
indipendante.  Or  cela  ne  peut  se  realiser  que  pendant  les  epoques  de 
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tranquillite  et  de  paix.  C’est  ainsi  que  la  Soeiete  Albert  prit  rang  parmi 
es  autres  Societes  de  secoui's  et  de  bienfaisance  comme  premiere  Soeiete. 
Internationale  de  Dames. 

Les  buts  de  cette  Soeiete  sont: 

1)  de  secouder  en  temps  de  guerre  F administration  militaire  dans  le 
soin  des  soldats  blesses  et  malades,  par  l’organisation  des  secours 
volontaires,  et  notamment: 

a.  en  fournissant  des  ressources  en  materiel  de  secours  et  en 
en  reglant  Femploi; 

b.  en  organisant,  a ses  frais  et  de  concert  avec  les  autorites  de 
l’armee , les  locaux  destines  au  traitement  des  blesses,  et  en 
les  pourvoyant  du  personnel  infirmier  necessaire; 

c.  en  augmentant  les  provisions  des  lazarets  en  materiel  de  panse- 
ment  et  en  linge  pour  les  soins  et  le  soulagement  des  blesses. 

2)  De  faire  d’ailleurs  tout  ce  qu’elle  pourra  pour  favoriser  Foeuvre  de 
la  Soeiete  et  de  s’occuper  deja  pendant  la  paix: 

a.  des  mesures  a prendre  et  A organiser  pour  Fexercice  de  l'acti- 
vitd  de  secours  volontaires  en  cas  de  guerre,  et  specialeinent 
de  la  formation  d'  infirmier  es  volontaires  instruites,  capables 
de  soigner  convenablement  les  malades,  et  de  suivre  avec  eux 
les  traitements  les  plus  propres  a les  soulager; 

b.  de  recueillir  les  ressources  pecuniaires  necessaires  a Foeuvre, 
de  les  administrer  et  de  les  employer  d’une  maniere  conforme 
au  but  de  la  Societd; 

c.  d’dtablir,  dans  Finteret  de  Foeuvre,  des  rapports  avec  les 
autres  associations  ecclesiastiques  et  laiques  pour  le  soin  des 
malades; 

d.  enfin , d’une  maniere  generale , se  preparer  k tous  egards 
pour  les  diverses  oeuvres  que  le  cas  de  guerre  rend  nd- 
cessaires. 

La  Soeiete  se  compose  de  membres  effectifs  et  payants ; toute  Dame 
ou  Demoiselle  de  bonne  reputation  qui  desire  se  rendre  reellement  utile  a 
Foeuvre  peut  faire  partie  de  la  Soeiete. 

L’administration  est  confiee  a un  directoire,  a un  Comite  de  deldguds 
de  la  Soeiete,  et  aux  Comites  des  Societes  locales  et  des  sections.  La  di- 
rection superieure  appartient  exclusivement  au  directoire,  dont  le  siege  est 

a Dresde,  et  qui  a a sa  tete  S.  A.  R.  Mme  la  princesse  royale  de  Saxe. 

L’activite  principale  de  la  Soeiete  consiste,  en  ce  moment  surtout, 
outre  1’ acquisition  de  tout  ce  qui  est  necessaire  dans  les  hopitaux  en  fait  de 
linge  et  d’ustensiles  de  pansement,  a former  des  infirmieres  capables  et  in- 
struites, et  a repondre  ainsi  a des  besoins  universellement  sentis,  non  seule- 
ment  pendant  la  guerre,  rnais  aussi  pendant  la  paix. 

La  Soeiete  a done  commence  depuis  une  annee,  dans  les  hopitaux  de 
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la  garnison  de  Dresde  et  de  Chemnitz  ainsi  que  dans  l’hopital  du  district 
de  Zwickau  a faire  instruire  des  Dames  et  Demoiselles  propres  a la  vocation 
d’infirmieres  et  qui  s’y  consacrent  volontairement. 

La  Socidte  va  ouvrir  procliainement  a Leipzig  une  ecole  centrale  pour 
ses  infirmieres , qui  devront  etre  solidement  instruites  dans  tout  ce  qui  est 
necessaire  pour  leur  serieuse  et  difficile  vocation.  Ce  cours,  qui  durera  une 
annde,  se  divisera  en  deux  parties,  Tune  theorique,  l’autre  pratique,  et  com- 
mencera  le  1 mai  1869. 

Ce  sont  MM.  le  Dr.  et  professeur  Wunderlich,  conseiller  medical 
prive  et  le  Dr.  et  professeur  Thiersch,  tous  deux  conseillers  techniques 
de  la’ section  de  Leipzig,  de  la  Societd  Albert  , qui  se  sont  charges  de  la 
direction  de  cette  ecole.  On  y formera  chaque  annee  12  intirnneres,  qui 
devront  subir  un  examen  public  k la  fin  de  leur  cours  ^instruction.  Les 
infirmieres  dlevdes  dans  les  autres  ecoles  de  la  Societe  Albert  devront  aussi 
suivre  encore  pendant  quelque  temps  les  cours  de  1 Ecole  centrale  de  Leipzig. 
La  Societe  Albert  se  propose  en  outre  de  fonder  a Ostritz  et  h Ebersbac 
d’ autres  etablissements  pour  les  infirmieres,  egalement  sous  la  direction  des 

professeurs  ddsignes  ci-dessus.  . . 

Les  infirmieres  de  la  Societd  Albert  se  divisent  en  Albertiniennes  en 
titre  et  Albertiniennes  volontaires.  Les  premieres  se  consacrent  entierement, 
pour  la  guerre  et  pour  la  paix  , au  service  de  la  Societe,  habitent  des  mai- 
sons  construites  pour  elles,  reqoivent  un  traitement  fixe,  et  s’il  leur  sur- 
vient  une  incapacitd  de  service,  il  leur  est  assure  une  pension. 

Les  infirmieres  volontaires  ne  rendent  de  services  dans  les  liopitaux 
militaires  que  dans  le  cas  de  guerre;  elle  ne  resolvent  aucun  salaire,  mats 
elles  sont  gratuitement  entretenues  pendant  la  duree  de  leur  seivice. 

Les  infirmieres  en  titre  se  distinguent  elles-memes,  suivant  leurs  capa- 

cites  et  leur  instruction,  en  deux  classes. 

La  Socidte  dispose  actuellement  de  12  Albertiniennes  en  titre  et  de 
9 volontaires,  qui  ont  toutes  suivi  les  cours  ^instruction  mentionnes  plus 
haut,  et  qui  rendent  deja  de  bons  services  coniine  infirmieres. 

Les  membres  de  la  Societe  sont  eux-memes  divises  en  sections , sui- 
vant les  differents  genres  de  services  que  l’aide  volontaire  est  appelee  a 

rendre  en  temps  de  guerre.  . , . 

A la  tete  de  chaque  section  se  trouve  un  Comite  qui  lui  est  propre. 

II  existe  en  ce  moment  6 sections,  notamment:  celles  de  la  lingerie,  des 
appareils  de  pansement,  des  collectes,  du  service  dans  les  depots  et  du  ser- 
vice dans  les  liopitaux  (surveillance  de  la  cuisine  et  organisation  des  ambu- 
lances). Quant  a Intension  de  la  Societe  et  a l’acquisition  de  nouvelles 
recrues,  c’est  un  devoir  qui  incombe  a cliacun  des  membres. 

Mais  pour  dviter  pendant  les  dpoques  de  paix  de  tomber  dans  l’in- 
action  et  l’indiffdrence , et  pour  ne  pas  perdre  la  popularity  sur  laquelle  elle 
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repose , la  Socidte  s’est  cree  une  activite  de  la  paix  destinee  a appuyer  et 
a developper  son  principe  fondamental. 

Elle  a fourni  un  utile  et  riche  contingent  aux  exigences  des  epoques 
de  paix  en  donnant  de  l’emploi  a ses  inflrmieres  dejfl  formees,  et  en  formant 
de  nouvelles  specialement  pour  ce  service. 

Elle  comprend  en  meme  temps  dans  sa  sphere  d’action,  comme  conse- 
quence de  cette  activite,  le  soin  des  malades  indigents. 

A cet  effet  elle  a fonde  a Dresde  et  & Zwickau  des  policliniques  dans 
lesquelles  les  medecins  directeurs  sont  aides  par  des  inflrmieres  de  la  So- 
ciete Albert,  qui  peuvent  d’ailleurs  etre  envoyees  partout  ou  il  y a des 
indigents  qui  luttent  sans  secours  contre  la  maladie.  Elle  consacre  en  outre 
les  ressources  quelle  a rassemblees,  a procurer,  dans  les  cas  urgents , des 
remedes,  des  appareils  de  pansement,  du  linge,  des  aliments  oa  boissons 
propres  k restaurer  les  malades  etc.  En  cas  d’epidemies  ou  de  grandes 
calamites,  elle  offrirait  de  meme  le  concours  de  son  personnel  et  de  ses 
ressources. 

Elle  parvient  de  cette  maniere  a maintenir  constamment  ses  infir- 
mieres  en  haleine,  et  elle  croit  avoir  trouve  dans  1 accomplissement  de  ce 
double  devoir:  „apprendre  et  pratiquer“  le  secret  de  former  pour  la  guerre 
et  pour  la  paix  des  inflrmieres  habiles,  et  dignes  de  toute  conflance. 

Elle  a fonde  dans  differentes  parties  du  pays  des  asiles  pour  ses  inflr- 
mieres et  elle  s’occupera  de  fonder  a Dresde  meme  un  bdpital  son  usage, 
des  que  ses  moyens  le  lui  permettront.  Elle  se  propose  ensuite  d’organiser 
une  sorte  de  succursale  par  un  hopital  dans  la  Lusace,  ou  un  batiment 
convenable  lui  a dte  offert  avec  une  affectueuse  bienveillance  par  la  direction 
ecclesiastique  du  couvent  de  Marienthal. 

Le  reglement  donne  par  la  Societe  a ses  inflrmieres  , les  instructions 
qui  y sont  jointes , et  le  plan  d’etudes  qui  leur  est  destine  fournissent  de 
plus  amples  details  sur  ce  qui  les  concerne. 

La  Societe  Albert  a d’etroits  rapports  avec  la  Societd  internationale 
de  la  Saxe  et  les  deux  Societds  se  eompletent  et  se  soutiennent  1’une  l’autre 
dans  toutes  les  occasions  ou  l’accomplissement  de  leur  oeuvre  commune  leur 
parait  le  demander.  La  Societe  Albert  embrasse  la  Saxe  royale  toute  en- 
tiere,  et  il  s’y  est  joint  en  outre  le  duclie  de  Meiningen,  ou  une  section  de 
la  Societe  Albert  s’est  fondee  sous  la  direction  superieure  de  M'ne  la  ducbesse 
Fe  o do  ra. 

Elle  compte  en  tout  26  Comites  sectionnaires  et  2,130  membres , dont 
chacun  doit  payer  une  contribution  annuelle  de  2 thalers,  outre  2 thalers 
d’entree  pour  la  premiere  annee.  Les  dons  en  especes  sont  integralement 
verses  dans  la  caisse  centrale  de  la  Societe,  d’ou  ils  sont  distribuds  aux 
Comites  sectionnaires  selon  leurs  besoins.  Les  membres  sont  en  outre  tenus 
d’aider  activement  h procurer  du  linge  et  du  materiel  de  pansement ; les 
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provisions  ainsi  obtenues,  sont  mises  en  ordre  et  emmagasinees  au  depot 
central. 

La  Societe  n’a  qua  se  feliciter  de  ses  bons  rapports  avec  les  autorites 
du  pays.  Partout  on  reconnait  son  action  bienfaisante , et  la  Societe  jouit 
de  l’appui  sympathique  des  ministeres  de  la  guerre  et  des  finances,  aussi  bien 
que  de  celui  du  ministere  de  l’interieur. 

Bien  qu’elle  se  regarde  encore  comme  une  toute  jeune  Societe  qui, 
appelee  a agir  sur  un  champ  nouveau  sous  plusieurs  rapports,  a bien  des 
choses  a apprendre  et  plus  d’une  experience  a faire,  elle  espere  cependant 
qu’avec  le  serieux  qu’elle  met  a poursuivre  son  but,  le  succes  ne  lui  fera 
pas  defaut-,  et  que  si  Ton  vient  a avoir  besoin  d’elle,  elle  sera  digne  de 
marcher  a cote  des  Societes  de  secours  deja  experimentees  et  eprouvees 
dont  elle  s’efforce  courageusement  de  suivre  Texemple. 

Dresde,  le  20  avril  1869. 

Au  nom  du  directoire  de  la  Societe  Albert, 
le  secretaire, 

Dr.  Jules  Naundorff,  major. 


XXI. 

GRAND-DUCHE  DE  SAXE-WEIMAR, 

Societe  de  secours  aux  soldats  blesses  et  malades. 

1.  Epoque  et  circonstances  de  la  formation  de  la  Societe. 

La  Societe  s’est  constitute  le  14  novembre  1868  comme  section  de 
la  Societe  prussienne,  en  adoptant  provisoirement  le  statut  noimal  de 
celle-ci. 

C’est  de  cette  Societe  sectionnaire  qu’est  sortie  la  Societe  actuelle  du 
grand  -duche  de  Weimar  sous  le  protectorat  de  S.  A.  It.  le  Grand -due  et 
de  S.  A.  R.  Mme  la  Grande-duchesse.  Les  statuts,  du  16  fevrier  1869,  ont 
ete  sounds  au  ministere  grand-ducal,  relativement  h la  fondation  de  Comites 
provinciaux  et  sectionnaires,  et  pour  obtenir  les  di'oits  de  corporation. 

La  naissance  de  la  Societe  a ete  provoquee  par  le  besoin,  lessenti 
depuis  longtemps,  de  concourir  activement,  meme  pendant  la  paix , au  noble 
but  indique  par  son  titre;  l’appel  du  Comite  central  prussien  du  3 juillet  1868 
en  a ete  Toccasion.  Le  vif  interet  que  S.  A.  R.  le  Grand-due  porte^  a la 
fondation  de  la  Socitte  et  l’appui  que  le  ministere  grand-ducal  donne  a son 
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developpement,  font  esperer  qu’elle  se  conciliera  les  sympathies  generales 
du  pays  tout  entier. 

2.  Dispositions  essentielles  des  statuts. 

Union  avec  la  Societe  prussienne,  par  l’acceptation  des  principes  ex- 
primes dans  le  statut  normal,  et  des  rapports  reglementaires  des  Societes 
provinciales  avec  le  Comite  central. 

3.  Objet  et  limites  des  oeuvres  que  la  Societe  s’est  proposees  jusqu’ici  pendant  la 
guerre  et  en  temps  de  paix  etc. 

La  Societe  du  grand-duche  est  fondee , il  est  vrai;  mais  au 
point  de  vue  des  Societes  de  district  et  locales  qui  restent  encore  a 
former  et  qui  doivent,  avoir  la  Societe  de  Weimar  pour  centre,  elle  n’a  pas 
encore  atteint  tout  son  developpement.  L'objet  et  les  limites  de  ses  tra- 
vaux  actuels  ne  sont  autres  pour  le  moment  que  l’obligation  qui  lui  est 
imposee  de  chercher  a reveiller  le  plus  de  sympathies  possible,  et  de  prendre 
ainsi  plus  d’extension.  C’est  avec  un  joyeux  empressement  que  la  Societe 
entreprendra  toutes  les  oeuvres  qui  lui  paraitront  necessaires  pour  atteindre 
le  noble  but  d’ameliorer  le  sort  des  soldats  blesses  et  malades  pendant  la 
guerre,  dans  la  mesure  oil  elles  seront  en  harmonic  avec  les  resolutions  et 
es  reglements  du  Comite  central  de  Berlin. 

4.  Designation  des  Societes  de  meme  nature  etc. 

La  designation  de  ces  Societes  ne  peut  encore  etre  precisee,  car,  vu 
le  peu  de  temps  qui  s’est  ecoule  depuis  le  mois  d’octobre  1868,  les  deci- 
sions du  Comite  central  relativement  ii  l’organisation  des  Societes  de  district 
et  sectionnaires  n’ont  pu  encore  etre  toutes  executees. 

5.  Organisation  de  la  Societe. 

La  Societe  ne  comprend  jusqu’a  present  que  la  ville  de  Weimar;  on 
peut  cependant  supposer  que  les  Societes  qui  sont  encore  a former,  se  join- 
dront  a elle. 

6.  Nombre  des  membres  etc. 

Les  membres  sont  au  nombre  de  170,  y compris  un  bienfaiteur.  Le 
chiffre  des  contributions  courantes  est  de  12  sgr. , qui  seront  reduits  a 6 
des  que  la  Societe  aura  pris  plus  de  developpement,  sans  empecher  nean- 
moins  des  souscriptions  plus  elevees.  L’etat  actuel  des  finances  comporte 
un  avoir  de  180  thalers  environ.  Apres  deduction  des  frais  d’administration, 
il  est  reinis  annuellement  un  tiers  des  recettes  au  Comite  central  de  Berlin. 

7.  et  8.  Experiences. 

Il  u’a  pu  encore  en  etre  fait  aucune  jusqu’a  present. 
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9.  Relations  de  la  Societe  avec  les  autorites  de  l’Etat. 

Elle  ne  seront  fixees  et  reglees  que  plus  tard,  lorsque  les  diverses  So- 
ciet^s  du  pays  seront  reellement  fonddes. 

Le  president  de  la  Societd, 

Comte  d e B e u s t. 


XXII. 

DUCHE  DE  SAXE  - ALTENBOIJRG. 

Societe  du  duclie  de  Saxe-Altenbourg  pour  le  soin  des 
soldats  blesses  et  malades  pendant  la  guerre. 

Cette  Societe  s’est  fondee  a la  suite  de  l’Assemblee  generale  du 
30  ianvier  1869.  Vu  le  peu  de  temps  qui  s’est  ecoule  depuis  sa  fondation, 
il  ne  lui  a pas  ete  possible  de  deployer  une  activite  propre  a frapper  les 
regards;  cependant  nous  avons  du  moins  obtenus,  le  5 mars  courant,  la 
sanction  de  nos  statuts  par  les  autorites  du  pays  et  S.  A.  le  Due  regnant 
a daignd  nous  accorder  les  droits  de  corporation.  Nous  avons  aussi  de- 
mand! notre  affiliation  au  Comite  central  prussien,  et  elle  a ete  acceptee 
par  ce  dernier,  le  30  mars  de  cette  annee,  sur  la  base  de  nos  statuts. 

Notre  Societe  n’existe  encore  pour  le  moment  que  dans  la  vdle 
d'Altenbourg,  et  elle  y compte  70  membres;  on  a neanmoms  deja  fait  les 
demarches  preliminaires  ndeessaires  pour  former  des  Societes  sectionnaires 
dans  les  principles  villes  du  duche.  Des  preparatifs  ont  ete  farts  pour  le 
commencement  de  l’activite  de  la  Societe  en  temps  de  paix,  et  quant  A 1 in- 
struction d’infirmieres,  la  Societe  est  entree  en  pourparlers  avec  la  direction 
rovale  de  la  Charite  de  Berlin,  pour  savoir  si  celle-ci  serait  disposee  a ad- 
mettre  les  infirmieres  de  la  Societe  d’Altenbourg  aux  cours  theonques  et 
pratiques  de  son  hdpital.  La  direction  a bien  voulu  repondre  affirmativement. 
P Durant  les  18  semaines  d’existence  de  notre  Socidte,  nous  avons  done 
rdussi  a completer  notre  constitution,  et  a prdparer  les  voies  pour  1 accom- 
plissement  de  quelques  oeuvres  speciales.  Le  mimstere  duca  nous  a . ^ 

moigne  a notre  grande  satisfaction,  l’interet  quil  prenait  aux  efforts  de  a 
SocU  en  lui  accordant  binsertion  gratuite  de  ses  annonces  dans  la  feuille 

des  avis  officiels  du  duche.  , 

Puisse  la  Societe  de  notre  pays  reussir  et  prospered 

Altenbourg,  le  18  avril  1869. 

Le  president  de  la  bociete, 

Dr.  Lower. 
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XXIII. 

ROYAUME  DE  SUEDE. 


Expose  du  Comite  central  de  Stockholm,  sur  l’origine  et  l’etat 
actuel  de  la  Societe  de  seconrs  de  Suede  et  sur  les  resultats 

obtenus  par  elle. 

(Voir  le  programme,  page  10.) 

1.  Par  suite  des  voeux  si  legitim ement  exprimes  a l’occasion  des  Con- 
ferences internationales  de  Geneve,  voeux  demandant  qu’en  chaque  pays  on 
format  des  Societes  de  service  de  sante  volontaire,  afin  d’offrir  un  secours 
efficace  au  service  de  sante  officiel  des  armees  actives,  S.  A.  R.  le  prince 
Oscar,  ainsi  que  plusieurs  personnes  zeldes  pour  cette  cause,  ont  pris,  au 
commencement  de  l’annee  1865,  l’initiative  d’une  circulaire  au  public,  dans 
le  but  d’etablir  aussi  en  Suede  une  semblable  Societe. 

Cet.  appel  a tous  fut  accueilli  avec  bienveillance  et  plusieurs  membres 
s’inscrivirent  aussitot  en  nombre  suffisant  pour  que  la  Societe  put  se  con- 
stituer  a Stockholm  des  le  24  mai  de  la  dit.e  annee.  C’est  alors  que  furent 
arretes  les  statuts  qui  reglent,  son  activite,  et  que  fut  clioisi  le  Comite,  qui, 
selon  ces  memes  statuts , devait  exercer  le  pouvoir  executif.  Sa  Majeste  le 
Roi  voulut  bien  agreer  le  titre  de  protecteur  souverain  de  la  Societe,  et 
S.  A.  R.  le  prince  Oscar  se  cliargea  gracieusement  d’en  etre  le  president. 
Les  autres  membres  de  la  famille  royale  montrerent  leur  vif  interet  pour 
elle,  en  lui  accordant  de  liberales  subventions. 

2.  Les  statuts  de  la  Societd  contiennent  ce  qui  suit  expose  brievement: 

a.  Le  but  de  la  Societe.  II  se  trouve  deja  dehni  dans  les  alineas 
precedents. 

b.  L’activite  de  la  Societe.  Elle  a pour  but: 

En  temps  de  paix : 

aa.  de  demontrer,  par  des  publications,  le  besoin  d’augmenta- 
tion  en  temps  de  guerre  du  service  de  sante,  ainsi  que  les 
moyens  d’arriver  a cette  augmentation,  de  la  maniere  la  plus 
pratique ; 

bb.  de  provoquer  la  formation  de  sous-societes; 
cc.  de  faire  des  appels  pour  obtenir  des  subventions  en  argent, 
et  en  effets  de  pansement  et  concernant  le  service  sanitaire; 
dd.  de  former  un  personnel  pour  donner  des  soins  aux  malades, 
et  aux  blesses,  et 
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ee.  d’&ablir  des  communications  avec  les  Societes  analogues 
des  autres  pays. 

En  temps  de  guerre: 

d’expedier,  lorsqu’une  guerre  delate,  le  matdriel  du  service  sani- 
taire,  ainsi  qu’un  personnel  exerce  a ce  service,  sur  le  theatre 
des  hostilites,  et  de  contribuer  au  transport  de  malades. 

c.  Chaque  membre  doit  contribuer  de  toute  maniere  au  bien-etre  de 
la  Societe. 

d.  Les  membres  de  la  Societe  doivent  se  reunir,  une  fois  par  an, 
en  assemblee  generale. 

e.  La  Socidte  choisit  un  Comite  executif  compose  de  neuf  personnes, 
dont  trois  doivent  sortir  chaque  annee  et  peuvent  etre  reelues. 

f.  Les  membres  du  Comite  choisissent  leur  president  et  leur  vice- 
president. 

g.  Le  president  represente  la  Societe  dans  ses  relations  avec  les 
autres  Socidtes.  II  la  convoque  en  assemblee  annuelle  et  en 
assemblee  extraordinaire,  lorsqu’une  guerre  eclate,  ou  qu  un  autie 
cas  urgent  se  presente. 

h.  Les  resolutions  sont  prises  a la  simple  majorite  des  voix.  Cinq 
membres  au  moins  du  Comite  doivent  etre  presents.  A nombre 
de  voix  egal,  la  voix  du  president  decide. 

i.  Le  Comite  se  reunit  au  fur  et  a mesure  des  besoins,  mais  au 
moins  une  fois  par  mois.  C’est  lui  qui  a 1 administration  des 
fonds  recueillis,  et  qui  prend  soin  des  affaires  de  la  Societe. 

k.  Le  Comite  a aussi  le  droit  de  s’adjoindre  d’autres  membres  de  la 
Societe. 

1.  Dans  les  assemblies  annuelles,  on  procede  au  choix  de  deux  per- 
sonnes pour  reviser  la  comptabilite,  et  a celui  de  leur  suppleants. 

m.  Le  Comite  choisit  son  secretaire. 

n.  Les  projets  de  changement  des  statuts  doivent  etre  deposes  un 
mois  avant  l’assemblee  generale. 

La  Suede,  depuis  la  formation  de  la  Societe,  ayailt  eu  le  bonheur  de 
conserver  la  paix,  dont  elle  jouissait  depuis  cinquante  ans,  on  ne  pent  parler 
ici  que  de  l’activite  de  la  Societe  pendant  la  paix. 

Aucuns  presages  de  guerre  ne  s’etant  montres,  la  Societe  s’est  surtout 
occupee  de  recueillir  des  fonds  pour  disposer,  dans  1 eventualite  dune  guene, 
d’un  noyau  de  capital,  et  en  consequence,  elle  a moms  pu  s’appliquer  a 
rassembler  un  materiel  de  service  sanitaire  , qui,  peut-etre , lorsqu  eclaterait 
la  guerre , et  parsuite  des  ameliorations  incessamment  faites  dans  cette 
branche,  se  trouverait  vieux  et  insuffisant.  Elle  s'est  done  bornee  a former 
une  petite  collection  d’objets  dune  invention  ingenieuse,  et  qui  serviront  de 
modeles  pour  les  fournitures  futures.  En  revanche,  la  Societe  a pns  de 
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grands  soins,  et  depense  de  fortes  sommes,  pour  former  d’habiles  garde- 
malades  par  la  raison  qu’il  est  aussi  difficile  qu’important  de  trouver,  lors 
d'une  guerre  subite,  un  personnel  suffisamment  forme  pour  le  service  sani- 
taire.  Dans  le  principe , ces  garde  - malades  ont  ete  habituees  au  service, 
sous  la  direction  de  savants  medecins,  dans  divers  lazarets  des  plus  grandes 
villes ; mais  depuis  que  la  Societfi  a ete  assez  heureuse  pour  trouver,  comme 
dii'ectrice  de  ses  eleves , une  dame  de  la  meilleure  education  et  de  la  plus 
honorable  famille,  qui  s’est  vouee,  avec  le  plus  grand  interet,  au  but  huma- 
nitaire  de  la  Societe,  et  qui  s’est  appropriee  toutes  les  qualitfis  requises  pour 
une  bonne  garde-malade,  a l’institut  de  Miss  Nightingale,  a Londres,  on 
a place  le  lieu  de  cet  enseignement  dans  un  des  hopitaux  les  plus  recem- 
ment  fondes,  dans  celui  qui  existe  dans  la  ville  universitaire  d’Upsal.  La, 
les  eleves  sont  instruites  par  des  medecins  exerces , et  deviennent  apres 
un  cours  de  six  mois,  soit  infirmieres , dans  les  autres  hopitaux , soit  garde- 
malades  particulieres. 

De  cette  fagon,  la  Societe  se  voit  en  etat  d’agir  d’une  maniere  utile 
et  bienfaisante,  meme  en  temps  de  paix,  et  peut  en  meme  temps,  si  la  guerre 
eclate,  compter  sur  un  personnel  nombreux  deja  forme  et  exerce;  car  toutes 
les  garde  - malades  susdites  sont  tenues  par  contrat  a se  mettre  immediate- 
ment  a la  disposition  de  la  Societe,  lorsque  la  paix  se  trouverait  rompue. 

Quant  a ce  qui  concerne  l’activite  de  la  Societe  a l’avenir,  la  Societfi 
se  propose  de  suivre,  en  temps  de  paix  la  voie  indiquee  ci-dessus. 

La  Societe  a l’espoir,  que  la  Conference  parviendra  a resoudre  ce  pro- 
bleme:  „Comment  le  secours  volontaire  doit  il  etre  organise  en  temps  de 

guerre  maritime",  cette  question  etant  une  des  plus  importantes  de  celles 
contenues  dans  le  programme  de  la  Conference. 

4.  De  telles  Socidtes  n’existent  pas  encore. 

5.  La  Societe  ne  compte  pas  de  succursales.  Elle  embrasse  elle- 
meme  tout  le  pays.  Les  recettes  se  font  par  l’intermediaire  de  collecteurs 
qui,  chacun  dans  sa  residence  recueille  les  contributions  annuelles  ou  vo- 
lontaires,  lesquels  contributions  sont  transmises  au  tresorier  de  la  Societe. 

6.  Le  nornbre  des  membres  est  d’environ  4000.  Ils  appartiennent 
a toutes  les  classes  de  1a,  Societe. 

L’actif  actuel  de  la  Societe  est  de  25,000  rixdalers. 

7.  8.  9.  La  Societe,  n’ayant,  ainsi  que  cela  a deja  ete  dit,  aucune 
experience  de  la  guerre,  n’est  pas  en  mesure  de  repondre  autrement  a ces 
questions  qu’en  reconnaissant  que  le  Gouvernement  a toujours  ete  avec  bien- 
veillance  au  devant  des  voeux-  exprimes  par  la  Societe,  renvoyant  d’ailleurs 
a cet  egard  a ce  que  contient  le  dernier  paragraphe  des  statuts  precites. 


30 


466 


XXIV. 

CONFEDERATION  SUISSE. 

Rapport  sur  les  Societes  de  secours  de  la  Suisse  pour  les 
soldats  blesses  et  malades. 

(Voir  le  programme  de  la  Conference  internationale,  p.  10.) 

1.  La  Societi  suisse  de  secours  pour  les  soldats  a pris  naissance  a la 
suite  des  evenements  militaires  de  1866.  En  reponse  a un  appel  adresse  a- 
la  Suisse  par  M.  M.  le  general  Dufour  et  le  conseiller  federal  Dubs,  ll  se 
reunit  a Bern  une  assemblee  composee  d'hommes  de  toutes  les  parties  du 
pays,  dens  laquelle  on  arreta  l’organisation  de  la  nouvelle  Societd.  ^ 

Cette  Societe  a eu  neanmoins  un  predecesseur  de  fait  dans  1’ Associa- 
tion, qui  s’etait  formee  en  1847  dans  le  canton  de  Zurich  pendant  la  guerre 
du  Sonderbund,  et  qui  avait  deploye  tant  d’activite  soit  par  les  secours  qu  elle 
avait  donnes  aux  families  des  soldats  en  campagne,  soit  par  la  construction 
qu’elle  avait  fait  faire  de  bonnes  voitures  d’ambulance  et  par  le  transport 
des  blesses  loin  des  combats  qui  se  livraient  a Gislikon  etc. 

2.  Les  statute  de  la  Socidte  suisse  sont  tres  simples:,  lls  indiquent 
le  but  de  la  Societe;  son  adhesion  aux  principes  de  la  Conference  de  Ge- 
neve; le  siege  de  la  Societe  (Berne);  la  division  de  la  Societe  nationale  en 
Societes  cantonales ; la  contribution  annuelle  des  membres,  fixee  a 2 francs, 
dont  la  moitie  est  versde  a la  caisse  centrale;  enlin  1’ organisation  de  la  di- 
rection superieure  de  la  Societe  (Comite  de  44  membres,  2 de  chaque  can- 
ton, et  une  Commission  executive). 

II  faut,  remarquer  que  I’oeuvre  de  la  Societe  comprend  non  seulement 
la  cooperation  au  service  sanitaire  de  l’armee  suisse,  mais  encore  Vassistance 
en  cas  de  guerre,  des  families  des  miliciens  appeles  sous  les  armes;  c etait 
une  consequence  necessaire  du  systeme  de  milices  adopte  par  la  Suisse. 

Une  seconde  disposition  qui  doit  egalement  etre  relevee,  c est  / organi- 
sation federative  de  la  Societe,  conforme  a la  constitution  politique  de  la  Suisse. 
On  salt  en  effet  que  la  Suisse  forme  une  confederation  d’Etats  dont  les 
22  cantons  sont  les  membres.  C’est  maintenant  1 aftaire  de  chaque  canton 
d’organiser  une  Societe;  ces  Societes  reunies  ferment  ensemble  la  Societe 
nationale  et  sont  representees  par  le  Comite  de  44  membres. 

3.  La  Societe  suisse  n'a  encore  eu,  heureusement , pendant  sa  courte 
existence,  aucune  occasion  de  montrer  son  activite  en  cas  de  guerre , et  elle 
a pu  se  borner  a la  confection  et  k l’organisation  d’un  materiel  dispomble. 
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La  nature  de  l’organisation  militaire  de  la  Suisse  pouvant  appeler  sous 
les  drapeaux  dans  les  cas  graves,  tout  homme  en  etat  de  porter  les  armes, 
supprime  ainsi  toute  opposition  entre  le  militaire  et  le  civil  et  comporte  la 
necessite  pour  la  Societe  de  s’identifier  en  cas  de  besoin  avec  l’organisation 
militaire  du  pays.  Cette  communaute  d’interets  ressort  avec  quelque  evi- 
dence du  simple  fait  qu’il  y a dans  la  Commission  executive  de  la  Societe 
deux  membres  du  Conseil  federal,  le  medecin  en  chef  de  l’armee  federale,  et 
un  officier  du  grade  le  plus  eleve  (un  colonel  federal). 

Malgre  cela  la  Societe  est  parfaitement  libre  dans  ses  mouvements; 
mais  elle  cherche  constamment  a maintenir  la  meilleure  harmonie  entre  elle 
et  les  autoritbs  militaires,  de  meme  que  ces  autorites  pour  leur  part  lui 
accordent  pleinement  leur  appui.  C’est  ainsi  que  les  autorites  militaires  se 
sont  chargees  de  l'acquisition  des  drapeaux  et  brassards  internationaux, 
qu’elles  ont  pris  part  a l’exposition  de  Paris  de  concert  avec  la  Societb,  et 
aujourd’hui  a Berlin,  comme  a Paris  il  y a deux  ans,  les  delegues  suisses 
a la  Conference  tiennent  leur  mandat  du  Conseil  federal  aussi  bien  que  de 
la  Societe. 

Quant  aux  autres  preoccupations  de  la  Societe,  elles  ont  porte  les 
lines  sur  l’acquisition  du  materiel  sanitaire  (s’est  surtout  le  canton  de  Zurich 
qui  s’en  est  occupe;  il  a en  particular  envoye  deux  de  ses  membres  a Hei- 
delberg pour  y examiner  la  fabrique  Fischer);  les  autres,  sur  les  moyens 
de  se  procurer  en  cas  de  besoin  le  personnel  necessaire  pour  les  infirmeries. 
Sous  ce  dernier  rapport,  il  a ete  elabore  un  projet  destruction  a 1’ usage  des 
infirmiers , ou  Ton  insiste  specialement  sur  le  role  du  personnel  de  secours 
dans  le  transport  des  blesses  et  des  malades,  et  sur  sa  part  de  cooperation 
dans  les  hopitaux. 

Il  a ete  fait  dans  le  canton  de  St.- Gall  un  essai  pratique  pour  la  for- 
mation d’un  corps  de  sante  volontaire.  Plusieurs  medecins  y ont  donne 
pendant  10  semaines  trois  heures  de  legons  par  semaine,  pour  lesquelles  il 
s’est  presente  d’abord  40  volontaires,  qui  cependant  se  reduisirent  bientot  a 19. 

La  Commission  executive  s’est  enfin  occupee  de  former  des  Societes 
cantonales , destinees  a servir  de  base  a l’oeuvre  generale.  L'affaire  s’est 
presentee  sous  des  formes  tres  diverses  dans  les  differents  cantons.  Dans  les 
cantons  de  Zurich  et  de  Bale-ville  de  grandes  Societes  ont  pris  naissance, 
composees  chacune  de  plusieurs  milliers  de  membres ; dans  le  canton  de 
Thurgovie  c’est  la  Societe  dite  d’utilite  publique  qui  s’est  chargee  de  cette 
tache;  on  s’est  contente,  dans  les  petits  cantons  d’Uri  et  de  Schwytz,  de 
former  des  Comites  restreints,  destines,  en  cas  de  besoin,  a organiser  rapi- 
dement  des  Societes.  On  a procede  de  la  meme  maniere  dans  les  cantons 
de  St.-Gall  et  d’Appenzell  (Rhodes  exterieures).  On  examine  dans  quelques 
autres  cantons  la  question  de  savoir  si  Ton  ne  devrait  pas  plutot,  en  cas 
de  necessite,  s’en  remettre  aux  autorites  militaires  -cantonales  du  soin  d’or- 
ganiser  des  secours. 
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Une  chose  est  certaine,  c’est  que,  si  une  guerre  venait  a eclater,  la 
Societe  etendrait  rapidement  ses  racines  dans  tous  les  cantons;  mais,  quoi- 
qu’on  ait  bien  le  sentiment  qu’il  faut  pendant  la  paix  se  preparer  pour  la 
guerre,  il  regne  une  grande  incertitude  sur  ce  quil  y a reellement  a faiie 
pour  les  Societds  pendant  la  paix,  et  cette  incertitude  reagit  sur  la  vie  des 
Societes  de  maniere  a en  arreter  le  developpement.  Aux  epoques  de  souf- 
france  et  de  danger,  tout  le  monde  est  pret  a faire  des  sacrifices,  et  Ton  est 
habitue,  en  Suisse  du  moins , a organiser  promptement  des  Societes  dans 
des  cas'  semblables.  Mais  en  temps  ondinaire  ces  eflorts  semblent  paralyses, 
et  paraissent,  meme  chez  ceux  qui  en  ont  la  direction  superieure , n aboutii 
qu  a une  sorte  d’inaction  affairee.  On  a done  etd  tres-reconnaissant  en  Suisse 
envers  le  Comite  central  prussien,  d’ avoir  mis  la  question  de  l’activite  de 
paix  des  Societes  au  nombre  des  tractancla  de  la  Conference  de  Berlin,  et 
Ton  attend  avec  interet  le  resultat  des  deliberations  sur  ce  sujet. 

4.  La  Suisse  abonde  en  Societes  et  Associations  analogues  k la  notre, 
parce  que  l’esprit  dissociation  y est  en  general  fort  developpe.  Nous  signa- 
lerons  en  particulier,  parmi  la  grande  quantite  de  Societes  philanthropiques 
de  notre  pays,  la  Societe  suisse  d'utilite  piiblique,  qui,  divisee  en  sections 
cantonales  et  locales,  a des  represent  ants  pour  ainsi  dire  dans  chaque  com- 
mune du  pays  tout  entier.  En  cas  de  sinistre  on  est  toujours  sur  de  trou- 
ver  en  elle  un  bon  et  solide  appui.  Cette  soeur  ainee  des  Societes  de  bien- 
faisance  de  la  Suisse  a une  histoire  vraiment  digne  d’admiration  relativement 
a 1’ organisation  des  secours  dans  les  diverses  calamites  publiques.  Elle  a 
ete  la  premiere  a faire  des  collectes  pour  les  inondes  de  1834  et  1868.  Le 
montant  general  des  dernieres  s’bleve,  avec  celle  du  mois  d avril,  a 3,610,604 
francs  dont  1,076,584  francs  venant  de  l’etranger. 

Cette  Societe  a recueilli  en  dons  pour  l’incendie  de  Claris,  la  so  mine 
de  2,754,606  fr.,  dont  544,293  provenant  des  pays  etrangers. 

’ c’est  aussi  a elle  que  Ton  est  redevable  de  deux  excellents  etablissements 
pour  les  enfants  abandonnes. 

II  est  permis  d’esperer  quelle  interviendra  egalement  pour  la  formation 
d’infirmiers  et  d’infirmieres,  ainsi  que  pour  la  preparation  de  secours  efticaces 
en  faveur  des  blesses  et  les  malades  pendant  la  guerre. 

Les  Societes  d'officiers  et  de  sous-officiers,  egalement  fort  repandues 
en  Suisse,  ont  un  caractere  un  peu  different,  de  meme  que,  ici  et  la,  quel- 
ques  Societes  de  simples  soldats,  specialement  de  carabiniers,  et  d armes 
speciales.  En  realite,  ces  Societes  s’occupent  plutot  de  questions  militaires? 
elles  ont  neanmoins  frequemment,  et  surtout  ces  dernieres  annees,  etudie  une 
question  qui  touche  de  bien  pres  a la  notre,  celle  de  la  formation  de  So- 
cietes dites  de  Winkelried,  e’est-a-dire  de  caisses  de  pensions  pour  les  sol- 
dats blesses  et  pour  les  families  de  ceux  qui  viendraient  a succotnber  pen- 
dant la  guerre.  Partant  de  l’idde  que  lors  d’une  grande  catastrophe,  l’aide 
officielle  serait  dans  ce  domaine  cninpletement  insuffisante , on  recherche  les 
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moyens  de  trouver  une  organisation  qui  offre  plus  de  garanties,  et  cela  en 
faisant  appel  au  concours  spontane  de  la  population. 

II  existe  actuellement  de  ces  Societes  Winkelried  dans  9 cantons. 
Leur  capital  est  de  20,114  francs.  II  provient  en  majeure  partie  de  collectes 
faites  entre  les  militaires  eux-memes,  d’economies  prelevees  sur  la  solde,  ou 
sur  le  surplus  de  1’ordinaire;  il  y a deja  eu  aussi  des  legs.  Dernierement 
on  a verse  au  profit  de  ces  Societes  le  produit  de  la  vente  des  dpaulettes 
d’or  et  d’argent,  qui  ne  font  plus  partie  de  l’uniforme. 

Le  capital  des  fondations  institutes  en  1847  et  en  1857  sous  diffd- 
rentes  denominations  est  beaucoup  plus  considerable  (Society  zuricoise  de 
pensions;  fonds  des  invalides,  a Fribourg  et  a Bale-campagne;  fonds  d' as- 
sistances pour  les  soldats  et  les'  families  qui  sont  dans  le  besoin,  h Zurich, 
en  Thurgovie,  a SchafFhouse  et  aux  environs).  Le  total  de  ces  fonds,  pro- 
venant  de  contributions  annuelles  ou  de  dons  volontaires,  s’eleve  a 162,488  fr. 

Pendant  les  guerres  qui  ont  eu  lieu  dans  le  cours  de  ces  dix  dernieres 
annees,  il  s’est  aussi  forme  regulierement  en  Suisse  des  Comites  de  secours 
qui  ont  organise  des  collectes  en  argent,  en  charpie,  en  vetements  etc.  pour 
le  soulagement  des  blesses  de  differentes  armdes.  Ces  Comites  se  sont  na- 
turellement  dissous  la  plupart  du  temps  dfes  que  leur  but  etait.  rempli.  Ce 
sera  notre  Societe  qui  h l’avenir  se  chargera  de  prendre  l’initiative  dans  des 
cas  semblables. 

5.  Organisation  de  la  Societe.  Nous  en  avons  deja  parle  aux  numeros  2 
et  3.  Comme  les  Societes  de  secours  poursuivent  en  general  le  double  but, 
d’une  part  de  recueillir  les  necessaires  d’autre  part  de  les  administrer , une 
distribution  de  la  Societe  en  sections  cantonales  et  locales  se  reconnnande 
d’elle-meme  par  la  nature  des  choses.  Nous  avons  deja  fait  observer  qu’en 
Suisse  cette  division  se  fait  tout  naturellement.,  grace  a la  constitution  fede- 
rative du  pays. 

6.  Le  nombre  des  membres  de  les  Socidtes  s’eleve  actuellement  ik 
6000  ou  7000;  l’organisation  n’embrasse  encore  que  le  tiers  de  la  Suisse,  ik 
peu  pres.  Les  contributions  annuelles  sont  de  2 francs  par  personne,  dont 
1 fr.  pour  la  caisse  centrale  et  1 fr.  pour  la  caisse  des  malades.  L’etat 
financier  n’est  pas  encore  brillant,  vu  la  fondation  recente  des  Societes. 

7.  et  8.  Quant  a des  experiences  proprement  dites  dans  le  domaine 
pratique  en  temps  de  guerre,  il  ne  peut  pas  encore  en  etre  question  pour 
la  Suisse. 

9.  Les  rapports  de  la  Societe  avec  les  autorites  federates  sont,  ainsi 
que  nons  l’avons  deja  dit,  extremement  favorables,  et  nous  n’avons  qu’&  nous 
en  feliciter.  On  sait  que  le  gouvernement  federal  a tenu  a honneur  de 
prendre  l’initiative  des  Conferences  de  Geneve  de  1864  et  1866  et  qu’il  s’est 
toujours  fait  reprdsenter  aux  Conferences  des  Societes  de  secours.  D’un 
autre  cote  la  Societe  suisse  de  secours  n’aspire  pas  a autre  chose  qu’a  as- 
sister  de  son  concours  le  service  sanitaire  de  l’armee,  la  ou  ce  dernier  ne 
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peat  suffire  aux  exigences  de  l’oeuvre  par  ses  propres  forces  et  ses  propies 
ressources;  pour  tout,  le  reste  elle  se  conforme  aux  dispositions  officielles. 

Au  nom  du  Comitd  central  des  Societes  suisses  de  sec.ours,  et  de  la 
Coniniission  executive  de  Berne. 

Le  delegue  suisse  a la  Conference  de  Berlin, 

Dr.  Lehmann,  medecin  en  clief  de  I’amiee  federale. 


XXV. 

ROYAUME  M WIIRTTEMBERG. 

Rapport  du  delegue  de  la  Societe  sanitaire  de  Wurtemberg. 

C’est  pour  moi  un  veritable  plaisir  que  de  pouvoir  prendre  la  parole 
au  sein  de  cette  Assemble  au  nom  du  Comite  central  de  Wiirttemberg  que 
j’ai  l’honneur  de  representer.  Ceux  qui  ont  pu  assister,  comme  moi,  a toutes 
les  Conferences,  diplomatiques  ou  inofficielles,  dans  lequelles  a pns  naissance 
cette  oeuvre  de  charite,  qui  sera  l’une  des  gloires  perpetuelles  de  notre  siecle, 
celles  de  1863  et  1864  a Geneve,  de  1867  a Wiirtzbourg  et  a Pans,  de 
1868  encore  a Geneve,  et  qui  ont  eu  ainsi  l’occasion  d’en  suivre  le  deve- 
loppement  des  son  origine,  ceux-la,  ont  bien  des  motifs  de  se  rejouir  de  ce 
qui  a deja  etd  fait.  Mais  je  me  sens  egalement  oblige  a une  joyeuse  recon- 
naissance envers  Dieu  et  envers  les  homilies  pour  la  prosperity  dont  a joui 
notre  Societe  wiirttembergeoise.  A mon  retour  de  la  Conference  de  Geneve 
du  mois  d’octobre  1863  j’etais  enthousiasme  et  comme  transport*  par  la 
pensee  de  l’oeuvre  de  charity,  sur  laquelle  on  venait  de  deliberer;  mais  si 
pressante  et  si  naturelle  que  put  paraitre  cette  pensee  et  avec  quelque 
bienveillance  que  l’on  put  prevoir  quelle  serait  accueillie  par  1 elite  de  a 
population,  je  n’en  etais  pas  moins  le  seul,  a ce  moment  la,  que  cette  pen- 
seo  preoccupat,  et  il  s’agissait  des  lors,  de  la  transformer  en  dtincelle  vivi- 
fiante.  Je  parvins  en  peu  de  temps , autant  par  la  voie  de  la  presse , que 
par  des  discours  que  je  pronongai  en  differents  endroits,  a poser  les  fon  e- 
ments  dune  Socrnty.  L’esperance  qui  j’avais  exprirnde  dans  une  femlle_  vo- 
lante , publiee  en  1863  et  intitule:  „Appel“,  pour  la  formation  de  Societes 
internationales  de  secours  pour  les  soldats  blesses  pendant  la  guerre,  espe- 
rance,  dis-je:  „que  le  Wiirttemberg,  qui  portait  jadis  la  bauniere  dans  1 Lm- 
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pire  d’Alleniagne,  saurait  bien  aussi  la  tenir  elevee  dans  cette  lutte  de  la  cha- 
rite,“  s’esterealisee  de  la  maniere  la  plus  rejouissante.  La  Societe  du  Wiirttem- 
berg  a ete  au  sein  de  la  patrie  alleraande  l’une  des  premieres  a se  reunir  en 
1863,  sans  reglement  arrete  et  a se  constituer  definitivement  au  printemps  de 
1864  en  publiant  ses  statuts.  Ceux-ci  ressemblant  plus  ou  moins  a beaucoup  d’au- 
tres,  je  ne  vous  en  communiquerai  que  le  §,  1.  II  determine  le  but  de  la  Societe, 
qui  est:  de  seconder  le  service  sanitaire  officiel  dans  les  soins  k donner  aux 
soldats  blesses  pendant  la  guerre,  soit  en  recueillant  l’argent  et  les  objets 
necessaires  pour  le  service  des  hopitaux,  soit  en  formant  des  infirmiers  pour 
ces  hopitaux.  II  est  dejh  dit  expressement  dans  ce  premier  paragraplie : 
„Quoique  cette  assistance  doive  avoir  en  premier  lieu  pour  objet  les  troupes 
wurtembergeoises,  la  Societe  s’engage  aussi  a venir  en  aide  aux  autres  sol- 
dats allemands,  et  meme  suivant  les  cas,  a des  troupes  etrangeres,  lors  d’une 
guerre  oil  le  Wurttemberg  ne  serait  pas  directement  interesseA 

Dans  le  courant  des  6 annees  de  son  existence,  notre  Socidte  a in- 
variablement  observe  ces  prescriptions.  Pendant  la  guerre  du  Danemark, 
nous  avons,  selon  notre  pouvoir,  fourni  des  secours  abondants  aux  troupes 
alliees,  par  l’intermediaire  du  Comite  central  de  secours  de  Kiel  pour  les 
lazarets,  en  leur  envoyant  de  l’argent  et  du  materiel  de  toute  espdce.  Cette 
intervention  charitable  de  notre  Societe  a ete  signalee  avec  reconnaissance 
aussi  bien  par  le  Comite  central  mentionne  ci-dessus,  que  par  les  ministres 
de  la  guerre  et  de  la  marine  prussiennes  (Berlin  le  21  mai  1864).  La 
guerre  qui  a delate  en  1866  au  coeur  de  l’Allemagne  a fait  un  appel  bien 
plus  pressant  encore  a notre  activite,  mais  elle  a aussi  reveille  dans  le  pays 
tout  entier  une  vive  sympathie  qui  nous  a permis  de  satisfaire  non  seule- 
ment  a tous  les  besoins  des  troupes  wurtembergeoises,  des  soldats  valides 
aussi  bien  que  des  malades  ou  des  blesses,  et  de  faire  proceder  par  un 
agent  special  a une  distribution  judicieuse  et  equitable  des  secours  necessaires, 
mais  encore  de  faire  parvenir  des  dons  aux  blesses  prussiens,  autrichiens, 
saxons  et  lianovriens.  La  sympathie  etait  vive  dans  le  pays  tout  entier; 
outre  des  envois  abondants  en  materiel  ,de  toute  nature,  nous  avons  requ 
67,999  fl.  43  kr.  - en  especes.  Je  prends  la  libertd  de  faire  observer  ici 
que  S.  M.  la  Heine,  Olga  a pris  la  Societd  sous  sa  protection  des  le  com- 
mencement de  la  guerre,  et  que,  en  particulier,  grace  a son  initiative,  il  s’est 
forme  plusieurs  Societes  de  Dames.  Nous  avons  fait  a ce  moment  la  notre 
premier  essai  relatif  a l’envoi  d 'infirmiers  volontaires,  et  nous  avons  continue 
notre  oeuvre  aussi  longtemps  qu’il  est  reste  dans  les  hopitaux  des  victimes 
de  cette  guerre.  Notre  Societe  a procure  en  outre  des  membres  artijiciels 
a tous  les  amputes  et  a fourni  a tous  les  blesses  auxquels  l’usage  des  bains 
thermaux  de  Wildbad  etait  recommande,  les  secours  pecuniaires  necessaires 
a cet  effet.  La  fondation  de  V institution  wurttemberg eoise  pour  les  invalides , 
qui  a pris  naissance  sous  les  auspices  de  S.  M.  le  Hoi  Charles , a ete  faci- 
litee  par  la  somrne  importante  de  34,439  fl.  que  nous  avons  fournie  de  nos 
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propres  ressources.  Nous  avons  enfin  aide  a fonder  une  maison  de  diacres 
d Ludwigsbourg , en  pretant  sans  intents  la  somrae  qui  manquait  pour  cela, 
et  en  consentant  a y consacrer  une  partie  de  nos  contributions  annuelles. 
Cet  4tablissement  a pour  but  de  faire  donner  a des  jeunes  gens  qui  se  pre- 
sented pour  etre  infirmiers  volontaires,  un  enseignenrent  a la  fois  theorique 
et  pratique,  soit  au  raoyen  de  cours  donnes  dans  la  maison  meme,  soit  en 
les  admettant,  a participer  aux  exercices  de  la  compagnie  sanitaire. 

Notre  Societe  embrasse.  tout-a-fait  librement  d’ailleurs,  le  pays  tout 
entier;  il  n’y  a eu  que  peu  de  villes  ou  de  localites  importantes  ou  il  ne 
se  soit  pas  forme  de  Societes  de  secours  qui  nous  aient  envoye  leurs  contri- 
butions en  argent  et  en  materiel.  Au  reste  les  Societes  de  secours  de  quel- 
ques  villes  plus  considerables  ont  envoye  leurs  dons  directement  aux  lazarets, 
soit  sans  notre  participation,  soit  d'accord  avec  nous.  Comme  la  plupart 
des  Societes  de  secours  ont  suspendu  leur  activite  depuis  la  conclusion  de  la 
paix,  il  n’en  subsiste  plus  qu'un  petit  nombre;  mais  des  que  le  besoin  sen 
fera  sentir,  la  reconstitution  de  ces  Societes  sera  1 affaire  de  quelques  jours. 
Il  n’y  a par  consequent  aussi  plus  qu’un  cercle  tres  restreint,  groupe  prin- 
cipalement  a Stuttgart , de  membres  qui  payent  regulierement  leurs  contri- 
butions. 

Apres  l’emploi  que  nous  avons  fait  de  notre  argent  pour  les  differents 
objets  que  nous  venons  d’enumerer,  il  ne  nous  en  reste  plus  que  le  ndces- 
saire  pour  faire  face  k nos  obligations  et  pour  continuer  l’oeuvre  qui  nous 
est  confiee.  Nous  ne  cherchons  d’ailleurs  pas  a rassembler  de  grands  capi- 
taux;  notre  espoir  pour  les  temps  de  guerre  repose  sur  le  bon  coeur  de  nos 
concitoyens  qui,  nous  en  avons  la  ferine  assurance,  nous  mettront  en  mains 
tout  ce  dont  nous  aurons  besoin  pour  notre  oeuvre  de  charite.  L’empresse- 
ment  a donner  de  la  race  souabe  est  connu  et  a fait  ses  preuves  depuis  bien 
longtemps;  c’est  dans  cet  empressement  que  consistent  nos  capitaux  et  nulle 
part  ils  ne  seraient  plus  surement  places. 

A cote  de  nos  ressources  pecuniaires,  nous  possedons  une  riche  provi- 
sion de  materiel , du  moins  de  ce  qui  peut-etre  conserve  sans  courir  le  risque 
de  se  deteriorer,  de  sorte  que,  le  cas  dcheant,  nous  pourrions  satisfaire  pour 
longtemps  aux  demandes  qui  nous  seraient  adress^es,  et  organiser  quelques 
depots  particuliers. 

La  nature  des  experiences  que  nous  avons  faites  dans  nos  envois  de 
materiel  et  de  personuel  hospitalier,  nous  montre  que  nous  avons  passe  par 
une  periode  d’apprentissage  et  de  tatonnements.  Nous  avons  appris  a pro- 
ceder  avec  plus  d’unite  et  de  methode  et  dans  un  accord  plus  parfait  avec 
les  autoritds  officielles,  en  ce  qui  concerne  l’organisation  du  service  militaire 
de  sant4,  et  nous  esperons  que,  par  un  echange  reciproque  de  nos  experien- 
ces, tel  que  nous  avons  tout  lieu  de  l’attendre  de  cette  Conference,  et  comme 
nous  pouvons  dgalement  en  trouver  l’expose  dans  beaucoup  de  livres  et  de 
journaux,  nous  apprendrons  a eviter  a l’avenir  les  fautes  que  nous  n avons 
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coinmises , comme  d’autres  Societes,  que  par  inexperience.  Nous  esperons  en 
outre  que  nos  infiriniers  , bien  prepares,  bien  au  courant  des  conditions  exi- 
gees  par  les  autorites  sanitaires  de  l’armee,  et  prets  a s’y  soumettre,  com- 
bleront  une  lacune  et  sei’ont  favorablement  accueillis  par  ces  autorites.  Nous 
sommes  deja  convenus  de  faire  choix  des  localites  on  nous  pourrons,  d'accord 
avec  les  autorites  sanitaires  de  l’armee,  construire  des  hopitaux  de  reserve 
sur  une  plus  grande  echelle  que  cela  n’a  ete  fait  en  1866,  soit  par  nous, 
soit  par  .les  Societes  speciales  des  grandes  villes,  soit  en  particulier  par  l'Or- 
dre  des  chevaliers  de  St. -Jean.  Nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  occuper 
directeinent  de  la  formation  et  de  l’envoi  d ’injirmieres , quelque  precieux 
qu  aient  ete  les  services  rendus  en  1866  par  ce  personnel  feminin.  Nous 
sommes  surs  que,  comme  alors,  nos  diaconesses  et  nos  soeurs  de  charite  se- 
ront  pretes,  en  cas  de  guerre,  a se  mettre  a la  disposition  des  autorites  sa- 
nitaires de  l’armee  et  a agir  en  communaute  de  vues  avec  nous.  En  1866 
a 1 issue  de  la  guerre , nous  avons  transmis  une  partie  de  nos  ressources 
disponibles  a l’4tablissement  des  diaconesses  de  Stuttgart,  ainsi  qu'aux  deux 
maisons  des  soeurs  de  charite,  en  reconnaissance  de  leur  bienveillant  con- 
cours  et  comme  encouragement  pour  l’avenir  en  semblables  circonstances. 

Dieu  veuille  nous  preserver  de  nouvelles  guerres!  Mais  s’il  nous  fallait 
neanmoins  en  venir  la,  nous  sommes  pleinement  persuades  que  nos  Societes, 
avec  .les  experiences  qu’elles  ont  recueillies , et  avec  le  zele  de  la  charite 
compatissante  qui  les  anime,  contribueraient  fidelement  a adoucir  les  inevi- 
tables rigueurs  de  la  guerre.  La  croix  rouge  sur  fond  blanc  n’hesitera  pas 
a se  rendre  partout  on  ses  secours  seront,  necessaires. 

Notre  Societd,  je  le  dis  encore  en  terminant,  a entretenu  jusqu'ici  deja 
les  relations  les  plus  bienveillantes  avec  les  autorites  ofjicielles  de  l’organi- 
sation  sanitaire  de  l’armee ; l’autorite  militaire  supdrieure,  c’est-a-dire  le  mi- 
nistere  de  la  guerre,  s’est  plu  k le  recoguaitre  publiquement;  nous  ne  dontons 
pas  que  les  progres  qui  s’accomplissent  a notre  epoque  dans  l’organisation 
des  systemes  militaires  viendront  egalement  completer  ce  qui  peut  etre  en- 
coie  defectueux  dans  notre  oeuvre,  et  que  cette  parole  : Viribus  unitis!  sera 
de  plus  en  plus  applicable  aux  autorites  officielles  et  aux  Societes  libres. 


Dr.  Hah  n. 
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guerre  et  la  paix,  126. 
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Macon,  de  Montpellier,  de 
Marseille,  de  Nimes,  de 
Tours,  310.  311. 
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an  ministere  de  l'interieur,  54.  60. 
184.  451.  456. 

II. 

d e D a 1 w i g k , baron,  442. 

Dane  mark,  royaume,  campagne  en 
1864,  390. 
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• decret  publie  par  ordre 
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— de  l'Ecluse  (6  fevrier 
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Fra  Othenio,  comte  de  Lich- 
nowsky -Werdenberg  40.  192; 
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conseiller,  52.  243. 

Frohlich,  bourgmestre,  453. 

Fur  ley,  John,  chevalier,  48.  189. 

Gr. 
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conseiller  intime  et  inspecteur  ge- 
neral, 53.  61.  103.  127. 

Hausen,  pasteur,  52. 

L e Havre , 310. 
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Heyl,  F.,  52. 

de  Hoensbroech,  comte,  441. 
Hoffmann,  docteur  en  theologie,  51. 
de  Holleb  en,  conseiller  au  tribunal 
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11.  65.  70. 

Housselle,  docteur  en  medecine, 
conseiller  intime,  50. 

Hoyer,  avocat  a la  cour  dappel, 
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K ask  el,  banquier,  451. 
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au  ministere  des  cultes 
et  de  l’instruction  pu- 
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20  mai  1866,  312. 

Laudon,  gendral,  370. 

de  Ledebur,  baron,  408. 

Lehmann,  docteur  en  medecine  en 
chef  de  l’armee  federale,  54. 

Lekebusch,  pasteur  militaire,  52. 

de  Lichatschoff,  contre - amiral, 
53.  61. 

d e L i c h n o w s k y,  Fra  Othenio,  comte, 
49.  192.  339. 

de  L,ind,  GK,  banquier,  49. 

de  Lindenau,  conseiller  de  lega- 
tion, 54. 

Lindner,  docteur  en  medecine,  son 
memoire  sur  les  experiences  faites 
en  1864  et  1866,  133. 

Lissa,  bataille  de,  97. 

Linz,  271. 

L o e ffl er , docteur  en  medecine,  me- 
decin-general ; 37.  50.  61.  62  suiv. 
67.  69.  83.  226.  233  suiv.  406. 

de  Loewenfeld,  Mme  nee  Schil- 
ling de  Canstadt,  53.  427. 

Loewenhardt,  P.  E.,  docteur  en 
medecine,  398. 

Loewer,  docteur  en  medecine.  462. 

Longmore,  docteur  en  medecine, 
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inspecteur  adjoint  et  professeur  de 
chirurgie  militaire,  48.  135.  211. 
Louise,  grande -duchesse  de  Bade, 
286.  287.  291. 

Lubeck,  ville  libre,  416. 
Ludemann,  conseiller  intime,  51. 
de  Luttichau,  Mme  la  comtesse, 
406. 

M. 


Magnus,  docteur,  conseiller  intime 
et  professeur  de  physique,  51. 
de  Maliszewski,  lieutenant-gene- 
ral, 438. 

ansouroff,  444. 

anzoni,  341.  . , 

Marco  Pacha,  president  du  Comite 
de  Constantinople,  349. 

Marie  A1  exan drovna,  imperatrice 
de  Russie,  444. 

Therese,  imperatrice  d’Au- 

triche,  372. 

Materiel  de  pansement  a remettre 
aux  soldats,  133.  134. 

— necessaire  aux  batiments 
de  secours,  15.  24.  25. 

H6. 

M a u n o i r , docteur  en  medecine,  265. 
deMauthner,  chevalier,  docteur  en 
droit,  47.  60. 

Mecklembourg- Schwerin,  grand- 
duche,  49.  344.  410. 

Frederic-Fran- 

goisll,  grand-due, 
344. 


_ Soci^te  de  secours, 

344.  345. 

Medecins  militaires  des  Puissances 
non  belligerantes,  121.  Voir  M.  de 
Langenbeck. 

deMeerheimb,  baron,  major,  3b8. 

Meier,  consul,  48.  61.  109.  302. 

Meinerzliagen, Emile,  docteur, 302. 

Meiningen,  416.  ( 

Mbmoire  de  M.  le  general  de  C ha- 
mo  asset  sur  les  hopi- 
taux  franqais,  383. 

— de  M.  le  prof.  G u r 1 1 pre- 
sente h la  Conference,  365. 


Memoire  de  M.  le  docteur  Lindner 
sur  les  experiences  faites 
en  1864  et  1866,  133. 

Merchie,  docteur  en  medecine,  in- 
specteur general  du  service  de  sante 
de  l’armee  beige,  48.  298. 

Metzel,  conseiller  intime,  51.  421. 

Milan,  341. 

Miss  unde,  391. 

Mode  de  votation  dans  la  Confe- 
rence internationale,  36.149.  150  a 
153. 

de  Moeller,  president,  409. 

Moers,  M,nc,  nee  Cords,  53. 

de  Moltke,  baron,  general  d’infan- 
terie,  368. 

Mortalite  dans  les  grands  hdpi- 
taux,  171. 

Moynier,  G. , president  du  Comit4 
international,  ler  vice-president  de  la 
Conference  internationale  XV.  47. 59. 
61.  72  suiv.,  76.  221.  261—266. 

de  Mil  eke,  directeur  du  tribunal  de 
province,  453. 

de  Muffling,  baron,  52. 

de  Mundy,  baron,  docteur  en  med., 
medecin-principal,  47.  61.  66.  124. 
131.  144  suiv.  229  suiv.  245. 

Musee  de  Tinstitut  medical  et  cliirur- 
gical  de  Frederic-Guillaume, 

XU. 

— international  de  materiel  sa- 
nitaire,  18.  221  suiv. 


N. 

deNaranowitsch,  docteur  en  me- 
decine, conseiller  intime  et  medecin 
ordinaire  de  l'empereurde  Russie,  53. 

Namszanowski,  docteur  en  thbo- 
logie,  eveque  in  partibus  d’Agatlio- 
polis , aumonier  en  chef  de  1 ar- 
mee,  51. 

Napoleon  III,  empereur  des  Fran- 
gais,  265.  308. 

Naundorff,  major,  54.  460. 

Nelson,  bataille  d’Aboukir,  101. 
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Neutrality  des  etablissements d’eaux 
thermales,  218  suiv. 

N i e s e , docteur  en  medecine , ine- 
decin-general  en  retraite,  52. 

Nightingale,  Miss,  VII.  206.  224. 
444.  465. 

Noeldechen,  conseiller,  53. 

— Mme,  neeFriedheim, 

53.  427. 

— president  du  con- 

sistoire,  52. 

No  mb  re  des  delegues  h envoyer  a 
la  Conference  internationale,  8. 

No  ms  des  delegues  a la  Conference 
internationale,  47 — 54. 

— des  morts  et  blesses,  74. 

N o r v e g e , Societe  de  secours , 346. 

Nouveau  regie ment  sanitaire  pour 
l’armee  prussienne  en  cainpagne, 
233. 


o. 

Oldenbourg,  grand-duche,  50.  347. 
410. 

— Pierre,  grand-due, 

349.  ( 

— Societe  oldenbour- 

geoise  pour  le  soin 
des  militaires  blesses 
et  malades  pendant 
la  guerre,  347  suiv. 
416.  421. 

Omer  Pacha,  350. 

Ordres  de  chevalerie,  prussiens, 
439. 

Ordre  des  chevaliers  de  Saint- 
Jean  de  Jerusalem, 
215.  392.  412.  439. 

— des  chevaliers  de  Saint- 
JeandeMalte,  16.  47. 
230.  339.  393.  394.  413. 
440.  441.  454. 

— — Association  silesienne, 

393.  413.  440. 


— — Association  westpha- 
lienne -rhenane,  394. 
413.  441. 

Ordre  de  chevalerie  teutonique, 
218.  285. 

Organisation  generate  des  So- 
cietes  alleinandes,  XIV. 

Origine  de  la  Societe  patriotique 
autrichienne  de  secours,  266. 
Oscar,  prince  royal  de  Suede,  463. 


P. 

Pagenstecher,  docteur  en  mede- 
cine, conseiller,  52. 

Pahlen,  comte,  444. 

Palasciano,  387. 

do  Pa  tow,  Mme  la  baronne,  427. 

Pavilion  blanc  a croix  rouge,  40; 
brassard  aux  memes  couleurs,  41. 

Pays-Bas,  royaume  des,  50. 

— Frederic,  princesse, 

358. 

— Guillaume  III,  roi, 

355.  358.  359.  361. 

— Henri,  princesse,  358. 

— Marie,  princesse,  grande- 
duchesse  de  Saxe-Wei= 
mar,  358. 

— Sophie,  reine,  358. 

— Societe  neerlandaise  de 

secours  aux  militaires 
malades  et  blesses,  354 
a 364. 

Pension  a assurer  aux  comman- 
dants des  navires  de  secours,  113 
suiv. 

Percy,  son  projet  d’une  convention, 
384. 

de  Perponclier,  comte,  434. 

de  Peucker,  general  d’infanterie, 
coinmissaire  du  roi,  51.  389.  428. 

Peyrilhe,  professeur  de  chimie  au 
college  royal  de  France ; son  histoire 
de  la  chirurgie,  384. 

Pezet  de  Corval,  docteur  en  me- 
decine, medecin-major,  48. 
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Pirogoff,  docteur,  444. 

PI  am  beck,  N.  H.,  negotiant,  49. 
de  Plessen-Ivenack,  Comte,  49. 
Police,  sur  les  champs  de  bataille, 
12.  72.  suiv.  248. 

Port  des  armes  par  le  personnel  sa- 
nitaire,  13.  90. 

Portugal,  le,  VI.  VII. 

Prager,  docteur-mddecin , major  de 
2me  classe,  52. 

Pringle,  John,  ses  observations 
on  the  diseases  of  the  army“,  371. 
de  Prittwitz-Gaffron,  lieut.-ge- 
neral,  53.  428. 

p r o g r a m m e pour  la  Conference  In- 
ternationale, 10  suiv. 

Proposition  de  M.  de  Lange n- 
beck,  120 — 131.  135  149. 

Prosch,  docteur,  Conseiller  intime 
de  legation,  49.  345. 

Prusse,  royaume,  50.  suiv. 

— Albert,  prince,  396. 

— Augusta,  reine,  VIII.  IX. 

XIII.  57.  92. 132.  161.  397. 
407.  418.  420.  424.  425. 
426. 

— Charles  , prince,  392.  439. 

— Eliabetli,  reine  douariere, 

407. 

— Frederic  I,  roi,  366. 

— Frdderic  II,  roi,  368. 

— Frederic  Charles,  prin- 

cesse,  396, 

— Frederic  Guillaume  IV, 

roi,  439. 

— Frederic  Guillaume, 

prince  royal,  XIII,  132.  396. 
426.  429.  430.  439. 

— Guillaume,  roi,  VIII.  IX. 

XI.  120.  132.  211.  389. 
397.  424.  429. 

— Victoria,  princesse  royale, 

XIII.  57.  92.  396.  431. 

— Convention  de  Bonn, 

du  12  octobre  1689,  365. 
— Convention  d e Bran- 

debourg,  du  7 septern- 
bre  1759,  375. 


Prusse,  Cartel  de  Butow,  du 
15  octobre  1759,  379. 

— Cartel  de  Grottkau,  du 

9 juillet  1759,  368. 

— Convention  de  Jae- 

gerndorf,  de  1759,  371. 

— Memo  ire:  La  protection 

international  des  militaires 
blesses  et  inalades  en  cam- 
pagne  et  (’assistance  volan- 
taire  en  cas  de  guerre,  dans 
le  royaume  de  Prusse , du 
prof.  Gurlt,  365 — 422. 

— Province,  410. 

Activite  en  temps  de  paix 
de  la  Societd  prussienne, 
397.  418. 

— Fondation  de  la  Societe 

prussienne  de  secours,  386. 
422 ; propositions  pour  la 
Conference  internationale, 
10.  12.  14.  15;  ddlegues, 
47.  suiv. 

Fondation  du  prince  royal, 

428. 

Societe  berlinoise  de  secours 

aux  armees  en  campagne, 

404. 

Societe  berlinoise  de  dames 

pour  la  creation  et  l’entre- 
tien  de  lazarets,  406, 

— Societe  du  r o i Guillaume 

405.  433. 

— Baillage  de  Brandebourg  de 
l’Ordre  de  St.-Jean  de  Je- 
rusalem, 16.  53.  215.  392. 
400.  439. 

— Ordre  des  chevaliers  de  St.- 
JeandeMalte,  16. 

47.  53.  230.  339.  393. 
394.413.440.441.454. 

— Association  silesienne, 

53.  393.  413.  440. 

— Association  westpha- 

lienne  - rhenane,  53. 
394.  413.  441. 

de  Pufendorf,  Samuel,  366. 
de  Puttlitz,  Mrae  la  baronne,  427. 
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R. 


Radziwil,  Boguslaw,  prince  de,  51. 
427. 

Randon,  marechal,  ministre  de  la 
guerre,  312. 

Rapprochement  moral  des  peu- 
ples,  160. 

Ratibor,  due,  53.  151.  440. 

Ratification  universelle  de  l’acte 
additionnel,  a la  Convention  de 
Geneve  46.  75.  81.  255. 

Reforme  dans  [’administration  me- 
dicate militaire  en  Prusse,  64,  83. 

Reglement  pour  les  seances  de  la 
Conference  internal,  36.  38. 
— Voir  Nouveau  reglement. 

Rein  hard,  docteur,  Conseiller  me- 
dical intime,  451. 

de  Reitzen  stein,  baron,  major- 
general,  54.  451.  452. 

Resume  des  resultats  de  la  Con- 
ference, XII.,  246 — 255. 

Reunion  pdriodique  des  Conferences 
internationales,  19.  242 — 244.  255. 

Reuss,  principautes  de,  417. 

— Ilenri  XIII  prince  de,  51. 

388. 

Ribbeck,  Conseiller  intime,  51. 

Richter,  docteur  en  mddecine,  me- 
decin  general,  296,  386,  387. 

de  Ripalda,  Comte,  308. 

de  Ritter,  docteur,  Conseiller  d’Etat 
actuel,  53.  228. 

Rittscher,  docteur  en  medecine,  49. 

de  Rohan-Chabot,  Comte,  secre- 
taire general,  309. 

d e Roon,  ministre  de  la  guerre,  209. 

Roth,  W.,  docteur,  409. 

Runkel,  docteur-es-lettres,  51. 

Russie,  empire,  53. 

— Constantin,  grand -due, 
444. 

— Marie  Alexandrowna, 
imperatrice,  444.  446. 

— Marie  Feodorowna, 
imperatrice,  448. 

— Helene  Pa  w low  n a, 
Grand-duchesse,  444,  448. 


Russie,  Cartel  de  Biitow,  du 
15  octobre  1759,  379. 

— Societe  Russe  de  se- 
cours  aux  militaires  blesses 
et  malades , 42.  suiv.  53. 
130.  227.  228.  443  -450. 


s. 

de  Sacken,  Comte,  444. 

Saxe,  royaume,  449. 

Carol  a,  princesse  royale, 
456. 

— Societe  internationale  Albert 
des  dames,  54.  421.  456.  suiv. 
— Societe  internationale  de  se- 
cours  aux  militaires  blesses 
et  malades,  54.  421.  451. 
Saxe-Altenbourg,  duche,  416. 
421.  424.  462. 

— Cobourg  et  Gotha,  duchd, 
416. 

— Meiningen  et  Hildburg- 
hausen,  duche,  416.  459. 

— Feodora,  duchesse  de  Saxe- 
Meiningen,  459. 

— Weimar  et  Eisenach, 
grand -duche,  54.  416.  424. 
460.  462. 

— CharlesAlexandre,  grand- 
due,  460. 

— Sophie,  grande  - duchesse, 
460. 

Sanitary  Commission  dans  les  Etats- 
Unis  de  l’Amerique,  241. 

Scab  ell,  Conseiller  intime  et  chef 
du  corps  des  pompiers,  404. 
de  Schaesberg,  Comte,  53.  442. 
Schleswig,  417. 

Schmidt,  docteur  en  medecine,  me- 
decin  major,  son  discours,  163 — 

174. 

Schmidt,  A.,  negociant,  48. 
de  Schmidt-Pauli,  Thdodore,  an- 
cien  president  de  la  Societe  ham- 
bourgeoise,  314. 

de  Sclnnising-Kerssenbrock, 
Comte,  442. 
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de  Schonberg,  Chambellan,  453. 

d e Scborlemer  - Overhagen, 
baron,  442. 

Schwarze,  docteur  en  droit,  pro- 
cureur-general,  54. 

Seances  de  la  Conference,  Icre 
57.  suiv-  lCme92.  suiv.  IIInne  120. 
suiv.  lVeme  132.  suiv.  Yme  209.  suiv. 

Sec  ours  aux  blesses  de  File  de 
Candie  et  a ceux  de  Mentana,  343. 

S ecu  rite  des  Champs  de  bataille, 
12.  78. 

Seitz,  docteur  en  nnidecine,  profes- 
seur,  295. 

Serurier,  Comte,  vice-president  de 
la  Conference  internationale  X.  18. 
48.  61.  86.  88.  129.  222.  226.  240. 

de  Seydewitz,  52. 

Siege  de  Vienne,  98. 

Signal  de  ddtresse  dans  une  bataille 
maritime,  14.  26.  96.  101. 
111.  250. 

pour  les  batiments  de  secours, 

14.  26.  96.  103.  111.  250. 

Signe  ex’terieur  pour  les  bureaux 
des  Comites,  17.  214.  253. 

Simon,  Chef  du  service  sanitaire  en 
Angleterre,  168. 

Simpson,  medecin  d'Edimbourg,  171. 

de  S tidier,  general  en  retraite,  52. 

Societd  patriotique  autrichienne, 
266. 

— de  dames  badoises,  47, 
286—291. 

bavaroise  pour  les  soins 

et  l’assistance  fournir 
aux  militaries  blesses  et 
malades  pendant  la  cam- 
pagne,  294. 

beige  de  secours,  297. 

berli  noise  de  dames 

pour  la  creation  et  1 entre- 
tien  de  lazarets,  406.  420. 
427. 

— berliuoise  de  secours 
aux  armees  en  campagne, 
404. 

franqaise  de  secours  aux 

blesses  militaires  des  ar- 


mees de  terre  et  de  mer, 
308. 

Societe  du  roi  Guillaume,  405. 
433. 

— de  gymnastes  dans  le 
Grand-duche  de  Hesse,  45. 
323. 

— d’assi, stance  pour  les  in- 
valides  et  les  families  des 
soldats  hessois  tues  pen- 
dant la  campagne  de  1866, 
329. 

— bes.soisede  dames  pour 
le  soin  des  malades,  332. 

— de  secours  b e s s o i s e,  314. 

— italienne  de  secours  aux 
militaires  blesses  et  mala- 
des, 340. 

— neerlandaise  de  secours 
aux  militaires  malades  et 
blesses,  354 — 364. 

— russe  de  secours  aux  mi- 
litaires blesses  et  malades, 
42.  suiv.  53. 130.  227.  228. 
445.  suiv. 

— pour  le  s an  vet  age  des 
naufrages,  14.  20.  26.  108. 

— patriotique  de  Styrie, 
273. 

Soeurs  de  charite  X,  16.  30.  156. 

285.  322.  394.  413. 

de  Staaff,  lieutenant  colonel,  54. 

85.  128.  141.  223. 

Stachowitsch,  Mme,  444. 

Stanley,  lady,  224. 

v.  d.  Star,  major,  50. 

Steinberg,  docteur  en  inedecine,  me- 
decin - general  de  la  marine , 37. 

50.  61.  94.  110.  suiv.  237.  suiv. 

Stephan,  docteur  en  medecine,  52. 

de  S tillfried- Ale  antar  a,  Mme 

la  Comtesse,  393. 

de  Stolberg,  A nne,  Comtesse,  su- 
perieure  de  la  maison 
mere  des  diaconesses 
de  Bdtbanie,  393.  440. 

— Bernard,  Comte, 

51. 
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de  Stolberg,  Everard,  Comte, 
Conseiller  int.  act., 
53.  65.  66.  153.  215. 
suiv.  398.  400.  412. 
439. 

— Theodore!,  Comte, 

51. 

Stiiler,  docteur,  Conseiller  a la 
cour  de  justice,  335. 

Suede,  royaume,  55. 

— Charles  XY  roi,  463. 

— Oscar,  prince  royal,  463. 
— ■ Societe  de  secours,  463  — 

465. 

Suisse,  466. 

— Societes  de  secours,  54.  466 
—470. 

de  Sydow,  Conseiller  intime  actuel, 
president  de  la  Conference , XIY, 
50.  57.  59.  92.  132.  149.  suiv.  211. 
225.  239.  246.  suiv. 


T. 

Tegethoff,  amiral,  101. 

Thielen,  docteur  en  theologie,  au- 
monier  en  chef  de  l’armee,  51. 

Thiersch,  professeur,  458. 

Thiiringe,  416. 

Topfer,  49. 

Traite  theorique  et  pratique  de 
philantropie  appliquee  aux  armees 
en  campagne  par  MM.  Moynier 
et  Appia , 356.  398. 

Transport  des  soldats  grievement 
blesses,  122. 

— gratuit  du  personnel  et 
du  materiel,  13.  86. 

de  Troschke,  baron,  lieutenant- 
general,  51.  427. 

Turquie,  empire,  50.  349. 

— Comite  de  secours , 349 
suiv. 


u. 

U h d e , directeur  de  district,  453. 


d’ Unger,  major  en  retraite  et 
chambellan,  48. 

Uytterhoeven,  Audre,  docteur, 
fondateur  de  Foeuvre  en  Belgique, 
297. 

Y. 

V a is  s e aux-hopitaux,  22.  110. 

Verdries,  propriet.,  51. 

Vervey,  docteur,  363. 

Vice-presidents  de  la  Conference 
internationale,  59. 

Vienne,  prochaine  Conference  en 
1871  a,  X.  245  suiv. 

Vierordt,  Conseiller  an  ministhre 
des  finances  badois,  47. 

Vilmar,  rentier,  52. 

Virchow,  docteur  en  medecine,  pro- 
fesseur d’anatomie  pathologique,  53. 
88.  suiv.  111.  suiv.  129.  185.  suiv. 
195. 

Visschers,  Conseiller  an  Conseil 
des  mines  de  Belgique,  48.  61.  93. 
129.  139.  221.  son  discours  du  23 
avril,  297. 

Volz,  docteur,  son  discours  sur  „la 
croix  rouge  sur  fond  blanc,“  289. 

w. 

de  Waldersee,  Comte,  gouverneur 
de  Berlin,  407. 

W a 1 1 h e r , docteur  en  medecine, 
president,  456. 

Warmbrunn,  Convention  de,  371; 
etablissement  de  bains  pour  des  mi- 
litaires  396. 

Wasserfuhr,  A.  F.  docteur  en  me- 
decine; son  projet  de  reforme,  387. 

Weber,  assesseur  a la  cour  d’appel, 
49.  80.  151.  suiv. 

W e irnar,  417. 

Wendt,  docteur  medecin  major  de 
lre  classe,  50. 

Westphalie,  province,  410. 

Wichern,  docteur  en  theologie,  fon- 
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dateur  de  la  maison  dite  „Rauhes 
Haus“ ; 51.  395.  414. 
de  Wildenbruch,  General  en  re- 
traite,  51.  144.  243. 
Wiligoursky,  Comte,  444. 
de  W imp  ff  en,  Comte,  Capitaine  de 
corvette,  47.  61. 

de  Witzleben,  Cons.  int.  act,,  52. 
41°. 

de  Wolff,  Conseiller  intime,  50. 
421. 

Wolff,  docteur  en  inedecine,  Con- 
seiller de  rdgence,  52. 
de  Wr angel,  Comtesse,  408. 

rede,  Conseiller  de  commerce,  51- 
under  licb,  Professeur,  458. 
urttemberg,  royaume,  54.  470. 
— Charles,  roi, 471. 


— Olga,  reine,  471. 

— Institution  pour  les 

invalides,  471. 

— Maison  de  diacres 

a Ludwigsbourg, 
471. 

— Societe  sanitaire, 

471—473. 

z. 

de  Zahn,  451. 

Z atl er . 445. 

Zehr,  Conseiller  rapporteur  de  l’in- 
tendance  militaire,  47. 

Zeleno'i,  Ministre,  445. 

Ziegler,  A.,  Rapporteur  au  mini- 
stere  de  l’interieur,  48. 


